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ASSEMBLEE NATIONALE — fre 


SEANCE DU 11 DECEMBRE 1951 


Re à 





PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


RQ, Pre 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 


vendredi 7 décembre 1951 a été affiché et distribué. 


ll 


Mme Rose Guérin. Je demande la parole, 


M. le président. Ia parole est à Mme Rose Guérin, sur le 


} { verhai 


Mme Rose Guérin. À la fin de la troisième séance de ven- 


dredi, qui s’est terminée d'ailleurs samedi à six heures, M. Île 
nrésident leva la séance au moment où je demandais la parole. 
le regrette que la courtoisie si souvent invoquée dans cette 
euceinte n'ait pas, malgré l'heure tardive, joué en ma faveur. 

Je le regrette d'autant plus que je 
l'Assemblée de respecter une décision prise par elle le 4 décem- 
ernant son ordre du jour. Elle avait, en effet, malgré 


bre 111 
l'opposition du groupe communiste, voté un amendement de 
M. Bonnelous, avant pour objet de reporter du vendredi matin 
l: matin l'examen des demandes de discussion d’ur- 
Or, à la fin de la troisième séance de vendredi, M. le prési- 


dent renvova la suite de nos travaux à ce matin mardi. 
que je voulais, lorsque j'ai demandé la parole samedi 
lait faire respe ter la déc:sion expresse de l’Assem- 


CÜ4414 


lle lécision qui € t 1seriie au Journal offi iel, 

I fallait on bien en quelaues instants, à Ja fin le la séance, 
rés au ImOins queelion, celle de l'essence, ou bien 
( ler de ter, éa samedi après-midi, étant donné 
l'heure matinale de fin de nos travaux sur le pool acier- 
charbon É 

Ce] avant pu être décidé, je propose eue nous abordions 
ce malin J'ordre du jour qui n'a pu être respecté samedi 
Ji l 


semaine le débat sur l'abrogation du décret 


portant augmeïtation du prix de l'essence aurait de graves 


juences, Cela permettrait au Gouvernement d'atteindre 

1 décembre avec l'espoir de faire entériner 6on décret 
e plus, vendredi prochain, au cours de la séance réservée 
s d'urgence, nous devons examiner les problè- 

pose la fermeture de l'usine Salmson. Le personnel 

déjà protesté contre le retard apporté à cette dis- 


Si nous n’examinons pas ce matin les discussions d'urgence 
emmaine dernièr( l'orke du jour, cette question 
{ l sOUfTri un IQGUVEAU retard. 

} leux raisons, je demande une modification au pro- 

ot, plus précisément, la discussion, ce matin, des 

ns inscrites à l'orde du jour de la séance qui était 

* pour le samedi matin 8 décembre. (Applaudissements 
à l'extrême aqauche. 


M. le président. Madame Rose Guérin, il est impossible, vous 

savez. de modifier l'ordre du jour par ue rectification du 

rores verbal, 

Vous savez aussi que nous avons terminé nos travaux samedi 

beures et qu'il n’était donc pas possible de tenir 

nouvelle séance dans la matinée. 

D'autre part, comme vous l'avez dit, l'Assemblée eile-même 

de reporter à samedi matin les arbitrages sur ies 
: de discussion d'urgence, primitivement prévus pour 

‘ 


vendredi matin. 

Mme Rose Guérin, Nous le regrettons, 

M. le président. Je précise d'ailleurs qu'avant même Je pro- 
lime de l'essence, 11 y avait à l'ordre du jour un arbitrage 
r l'urgence de la discussion du rapport de la commission de 
justice relatif à la situation des magistrats, 


éa |} L 


Mme Rose Guérin. En effet, 

M. le président. La conférence des présidents sera saisie 
cet après-midi de la question que vous posez. Nous pourrons 
nous y efflorcer de faire venir en discussion le plus rapidement 
possible ce problème qui mérite, en effet, que nous l’exami- 
uions d'urgence. 


désirais demander à 





Mme Rose Guérin. 11 ne faut pas que cette discussion soit 
retardée d’une semaine, 

M. le président. 11 n'y a pas d'auwe observation sur le pros 
cès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, M. le président du conseil demande Ja dis- 
cussion d'urgence : 

1° Du projet de loi relatif à la fabrication, à l'impors 
tation, à la vente et à Ja consommation des boissons 
alcooliques en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française, au Cameroun et au Togo (n° 1620), qui a été 
renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer ; 

2° Du projet de loi habilitant les chefs de territoires rele- 
vant du ministère de la France d’outre-mer, autres que l’Afris 
que occidentale française, l'Afrique équatoriale française, le 
Cameroun et le Togo, à imposer un contingent d’importations 
des boissons alcooliques et à prohiber l'importation des bois- 
sons jugées nocives (n° 1621), qui a été renvayé à la commis- 
sion des territokes d'outre-mer. . 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence, 


M 
NOMINATION DE MEMERES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, paf 
suite de vacances, de membres de commissions. 
Conformément à l’article 16 du règlement, les listes des can- 


didats ont été insérées à la suite du compte rendu in exlensd 


_ 


de la troisième séance du 7 décembre 1951. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

1° De la commission de la justice et de législation: M. Mau- 
rice Lenormamd ; 

2° De la commission du suffrage universel, du règlement ef 
des pétitions: MM, Chamant et Maurice Grimaud 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


AFFAIRES ECONOMIQUES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services <ivils 
pour l'exercice 1952 (affaires économiques) (n° 986, 1594). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe du rassemblement du peuple français, 3 minutes; 

Groupe socialiste, 4 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 41 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 7 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
et des démocrates indépendants, 6 minutes ; 

Autres groupes, chacun 5% minutes, 

à l'exception du groupe communiste qui a épuisé son temps 
de parole, 

Les commissions et le Gouvernement ont aussi épuisé leur 


temps de parole. 


Nous poursuivons l'examen de l'élat annexé à l'article 
unique. 

Dans sa deuxième séance du 5 décembre, l'Assemblée s’est 
arrêtée au chapitre 4020, ainsi libellé et doté : 

« Chap. 4020. — Réparations civiles, 800,009 francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 4020, au chiffre de 900.000 
francs. 

(Le chapitre 4020, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président, Je donne lecture du chapitre 5000: 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 5000. — Subventions tendant à favoriser l'expansion 
économique à l'étranger, 321.949.000 francs. » 


M. Jarrosson a déposé, au nom de la commission des affaires 
économiques saisie pour avis, un amendement tendant à rétablir 
pour ce chapitre un crédit de 361.949.000 francs. 

La parole est à M. Jarrosson, rapporteur pour avis, 


M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis de la commission des 
äffaires économiques. Mesdames, messieurs, au chapitre 5000, 
nous nous sommes trouvés devant une réduction de crédits 
opérée par la commission des finances et portant sur 50 mil- 
lions de francs. 

Cette réduction se décompose de la manière suivante: dis- 
jonction des articles 7 et 8, 45 millions de francs ; sur l’article 5, 
diminution de & millions de francs, 

La commission des affaires économiques, ayant pris connais- 
sance du rapport déposé par M. Gilles Gozard et soutenu par 
M. Mazier, a jugé utile de rétablir pour ce chapitre un crédit 
plus important, 

Elle a pensé, néanmoins, qu’il convenait de ne pas reprendre 
le chiffre du Gouvernement; elle propose une dotation de 
361.949.000 francs. 

Les articles qui ont attiré l'attention de la commission des 
finances sont relatifs à la subvention au centre national du 
commerce extérieur, 150 millions de francs; à la propagande 
et à l'information à j'étranger, 20 millions de francs; à la 
subvention au comité franc-dollar, 25 millions de francs. 

Il a semblé à vos deux commissions, mesdames, messieurs, 
que l’ensemble de ces organisations s'occupant de la propa- 
gande française et du commerce français à l'étranger pouvait 
présenter un danger de double emploi, 

Aussi, nous sommes-nous attachés à étudier soigneusement 
chacun de ces organismes et à nous rendre compte, après les 
explications ministérielles, si chacun d'eux répondait bien à 
Sa MISSION, 

En ce qui concerne l’article 3, « Dépenses relatives aux foires 
à l'étranger », les renseignements que nous avons recueillis 
montrent que les 160 millions qui sont demandés peuvent être 
correctement utilisés. 

La subvention au comité franc-dollar, qui figure à l’article 8 
nouveau, à donné lieu à de nombreuses discussions dans les 
deux commissions. 11 a été jugé que, l’effort réalisé étant À 2e 
taire, des sommes égales étant apportées par le patronat fran- 
çais et par l'Etat, l’activité du comité franc-dollar répond bien 
aux buts pour lesquels il a été institué, En conséquence, nous 
avons pensé qü'il convient d'encourager cet organisme nou- 
veau qui, avant de solliciter l’aide de l'Etat, a commencé à 
up md utilement, Nous avons donc rétabli le crédit incri- 
miné. 

En ce qui concerne l’article 5 qui a trait à la subvention 
au centre national du commerce extérieur, nous avons remar- 
qué qu’il s’agit là d’un domaine où la bonne volonté ne manque 
pas, mais où les réformes tant attendues n’interviennent jamais. 
En interrogeant un certain nombre de conseillers du commerce 
extérieur, j'ai pu acquérir la certitude que, s’ils estiment que 
leur titre peut figurer d’une façon flatteuse sur une carte de 
visite, il ne correspond pas à une activité bien définie. 

D'autre part, nous avons constaté que l’article 7 nouveau, 
concernant les dépenses relatives à la propagande et à l'infor- 
mation économique à l'étranger, est destiné, dans l'esprit du 
Gouvernement, réformer le centre national du commerce 
extérieur, Les 20 millions demandés doivent. servir à la réorga- 
nisation de ce centre. 

Ainsi donc, après avoir procédé à une étude approfendie des 
divers articles figurant à ce chapitre, nous avons conclu que 
si l'un d’eux prête à critique, c’est celui du centre national 
du commerce extérieur. 

Aussi, nous tenant en quelque sorte à mi-chemin entre les 
réductions, qui nous ont paru vraiment un tr exagérées, 
opérées par la commission des finances, et les crédits demandés 
par le Gouvernement, nous avons décidé de vous proposer de 
ramener de 150 millions à 140 millions de francs la subvention 
demandée pour le centre national du commerce extérieur, étant 
entendu que, si le Gouvernement ne nous présente pas l’année 
prochaine, pour le budget de 1953, la réforme nécessaire de ce 
centre, les réductions demandées par la commission des affaires 


économiques seront beaucoup plus considérables, 


En résumé, nous faisons confiance au Gouvernement pour 
qu'il évite soigneusement les doubles émplois dans les diffé- 
rentes organisations s’occupant de la propagande française à 








l'étranger, pour qu'il s'attache à la réforme du centre national 
extérieur et, dans cette intention, nous vous demandons de 
fixer le crédit du chapitre 5000 à 361.949.000 francs. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant 
de la commission des finances. 


M. Antoine Mazier, rapporteur suppléant. Je dirai brièvement 
dans quel état d’esprit la commission des finances a travaillé 
et a opéré des réductions importantes au chapitre 5000. 

A ce chapitre, figurent des crédits destinés à divers orga- 
nismes, soit administratifs ou para-administratifs, soit profes- 
sionnels, mais qui tous présentent cette caractéristique d'être 
financés par les crédits publics. 

Sont en cause le comité des foires à l'étranger, le centre 
national du commerce extérieur et deux organismes nouveaux 
dont l’un est le comité franc-dollar et dont l’autre s'occupe de 
l’organisation de la propagande et de l'information économique 
à l'étranger. 

Votre commission des finances a estimé qu'il y avait là des 
organismes qui menaient une action parallèle et qui cher- 
chaient à atteindre le même but, Elle en a conclu qu'il y 
avait certainement des doubles emplois et que les crédits 

ourraient être utilisés avec plus d'économie. Nous avons eu 
"impression que des organisations, qui avaient été créées il 
y à un certain temps, s'étaient fatiguées, peut-être sclérosées, 
et qu'on éprouvait le besoin de les remplacer par des orga- 
nismes plus jeunes, sur le dynamisme, sur l'activité nouvelle 
desquels on puisse compter. 

Certains commissaires ont même pensé que les services du 
ministère des affaires économiques avaient vu là le moyen 
d'obtenir des crédits en ne les demandant pas à l’Assemiblée 
pour des organismes existants, mais pour des tâches appa- 
remment nouvelles. 

Dans ces conditions, la commission des finances a estimé 
qu'il n’était pas possible de maintenir les crédits demandés 


et elle a opéré un abattement sur la subvention au centre 
national du commerce extérieur, cela après examen de la situa- 
tion du comité des foires. Elle a considéré qu'ii s'agissait là 
de tâches, en somme, parallèles. 

Elle a, par ailleurs, disjoint purement et simplement les 


crédits relatifs à la propagande et à l'information économique 
à l’étranger et au comité franc-dollar. 

M. Gozard à inséré dans son rapport une note relative à 
l’activité du comité franc-dollar, Certes, nous ne nions pas 
l'intérêt et l'importance de ce comité, mais M. Gozard a 
qué aussi sa composition, 

Cet organisme est composé de représentants qualifiés de 
l'industrie française, mais qui le font apparaître comme un 
prolongement du conseil national du patronat francais. Nous 
avons estimé que cet organisme pourrait être financé par l'ir 
dustrie elle-même qui retirera le bénéfice de son activiti 
l'étranger, 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission des 
finances a cru devoir proposer des abattements assez impor- 
tants sur le chapitre 5000, 


i- 


M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures, 


£ M. Pierre Pfliniun, ministre du commerce et des relations 
économiques extérieures. Le Gouvernement ayant épuisé son 
temps de parole, je vais m'’eflorcer de donner quelques expli- 
cations à l’Assemblée, avec la brièveté qui convient, 

Malheureusement, je ne dispose pas du temps nécessaire 
pour vous exposer la situation de notre commerce extérieur ; 
d’ailleurs vous la connaissez dans ses grandes lignes. Vous 
savez qu'elle est gravement préoccupante, Pour les derniers 
mois, le déficit de notre balance commerciale n'a pas cessé de 
croître et, d’après les renseignements que nous possédons, nous 
avons le sentiment que ce déficit va augmenter dans les semai- 
nes et les mois à venir. 

Il y à trois semaines, M. le vice-président du conseil, minis- 
tre des finances et des aflaires économiques, vous a entretenus 
notamment du problème du dollar et vous a exposé les pers- 
pectives qui s'ouvraient en ce qui concerne nos approvisionne- 
ments essentiels en provenance de la zone dollar, Si, depuis, 
les assurances qui ont pu être. obtenues par le gouvernement 
français nous permettent d'envisager l'avenir avec moins de 
pessimisme, il demeure que nos approvisionnements en prove- 
nance de la zone dollar nous seront strictement mesurés. Il 
conviendra d'éviter toute dépense non strictement nétessaire, 
car nous sommes et resterons aux confins de la pénurie. 

Dans de telles circonstances, l’un des premiers devoirs du 
Gouvernement est de multiplier les efforts pour tenter de limi 
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ter le déficit de la balance cormmerciale par le développement 
des exportations, notamment vers la zone dollar. 

Pour cela, hons vous demandons des moyens qui sont jugés 
xcessifs par la commission des finances. Or, pour ma part, Je 
le dis nettement, je les considère comme très insuffisants. 

Je peux vous citer une série de chiffres qui sont autant de 
termes de comparaison entre l'effort français, tel que nous 
l'envisageons, et celui que consentent plusieurs pays étrangers. 

Il a été question du centre national du commerce extérieur. 

s disposent de moyens très 


Les organismes similaires étranger: 
Compte tenu de l'importance des pays 


larzement supérieurs. 
que je vais ciler., vous pourrez vous-mCImes établir la compa- 
raisO! 


belge du commerce extérieur reçoit une subvention 
francais à laquelle s'ajoutent d'autres 
nous demandons 150 millions de 


L oilice 
de 2530 millions de francs 
! rahlo }r 
considérables. Or, 


ressources 

11 s pour le fonctionnement de notre organisme. LR 
L'office suisse recoit une subvention de 150 millions de 

fra français, égale au crédit de fonctionnement que nous 

vo lemandons. 


elle accorde à l'organisme similaire qu'elle 


Quant à l'Italie, | $ 
eurs à ceux qu'il vous 


des moyens quatre fois supéri 


entretient 
€ propose de nous accorder. 
Je pourrais multiplier les exemples. Un effort considérable a 
( fait par i Angleterre, qui a créé, pour développer ses ExXpor- 
tal vt la zone doilar, un organisme semblable au comité 
f Des etlorts ont été également entrepris par l’Alle- 
| iussi, à créé un organisme particulier pour 
er et stimuler ses exportations vers la zone dollar. Nous 
lié laissons pas le montant des crédits dont dispose cet 
n ma d'après un certain nombre d'indices exté- 
rieu is sont d'ores et déjà supérieurs à ceux que nous vous 
’ 1) } I I] fr: { s 
lelle est l'ampleur de l'effort à accomplir, J'entends bien que 
| lique de la commission des finances — M. le rapporteur 
l'a expliqué fort clairement — porte moins peut-être sur l'am- 
leur des movens que sur les modalités que nous envisageons 
( imment sur 1e partag( le ces movens entre deux orga- 
] Je | e pas que la Commission des finances; si 
i e, p utenir qu moyens sont excessifs, Un de 
sn t le cent ational du commerce extérieur. 
exposer à la commission des affaires écono- 
| vait, en effet, être réformé. Les études 
nt déjà été conduites à leur terme. Je pense que, 
| hainement, il sera possible de réaltser une réorgani- 
it s reconnaissons bien la nécessité. Je comprends 
pi ment que M. le rapporteur pour avis de la commission 
d flaires économiques atlende les résultats avec une certaine 
hience, C'est, en eflet, sur ces résulaits que nous vous 
d ro juger, l'an mochain, l'effort du Gouvernement 
d in domaine où, incontestablement, il ne peut pas être 
Q ser subsister un statu quo qui ne nous donne 
| Il 
* national du commerce extérieur exerce très correc- 
1 l lepuis queiques nées, sa fonction qui est, peut-on 
vi 
t un bureau de renseignements dirigé et animé par des 
{ isciencieux et compétents, et qui est certainement en 
n le fournir à tous ceux qui s'adressent à lui, exporta- 
teurs et importateurs français ou étrangers, des renseigne- 
ments précis et complets. Il a été créé pour cette tâche; c'est 
( tâche qu’'ii accomplit et, pour cela, il a absolument besoin 
d rédits que nous vous demandons. 
je remercie la commission des affaires économiques d’avoir 
} \ voulu faire un effort pour que lamputation apérée par la 
( mission des finances soit moins sensible et moins grave. 
\ | lits sont ilés au plus juste et, s'ils étaient 
réluits de dix millions, 1ls permettraient de couvrir tout juste 
| penses de personnel, Ils ne laisseraient à la disposition 
d tre aational du cormmerce extérieur que des moyens 
d pour lui permeltre, non de compléter et d’enrichir, 
nl mplement d'entretenir sa documentation, Une telle 
réduction de crédit aurait, pour le fonctionnement de cet orga- 
nisme, les conséquences graves. Ce serait une mauvaise 
manière d'en préparer la réorganisation que de diminuer son 
rendement, que les uns et les autres jugent déjà insuffisant. 


Mais nous avons le sentiment qu'en dehors de ce que j’appe- 
t à l'heure l'information passive, il faut envisager un 
l'information active, Pour stimuler les exportations, déve- 
l'effort des exportateurs, il convient de mettre sous leurs 
yeux, même lorsqu'ils n'en expriment pas le désir, un certain 

nbre d'éléments d'information qui peuvent les guider, les 
ter et les décider à faire des exportations. C’est ainsi, d’ail- 


fonctionuent les organismes similaires à l'étranger. 


ie A5, 4 1e 





C'est précisémént parce que la réorganisation du centre natio- 
nal du commerce extérieur n’est pas encore réaksée, parce 
que le centre n'est pas encore doté des instruments et des 
organes dont il aura besoin pour cette tâche nouvelle, que 
rous n'avions pas pu lui attribuer les 20 millions de francs 
que nous vous demandons à des fins de propagande écono- 
mique. 

Mais il ne s’agit pas, je le dis à M. le rapporteur de la 
commission des finances pour le iranquilliser, de créer je ne 
sais quel organisme nouveau qui serait chargé de la propa- 
gande et de l'information économique à l'étranger. En réalité, 
ces 20 millions de francs, si vou: nous les accordez, seront 
utilises par le centre national du commerce extérieur selon des 
inodalités fixées par mes services, c'est-à-dire par la direction 
des relations économiques extérieures. 

I y aura donc, pendant la période transitoire précédant Ja 
réorganisation du centre national du commerce extérieur, une 
coopération étroite entre les services qui établiront les directives 
et ls centre national du commerce extérieur, qui sera charge 
de les exécuter. 

Je vous demande très instamment, mes chers collègues, de 
bien vouloir nous accorder ces 26 millions de francs qui consti- 
tuent une dotation très modeste — je serais tenté de dire 
dérisoire — et qui nous permettront surtout de faire une pre- 
mière expérience, de mettre au point des méthodes. 

Il n’est peut-être pas mauvais, en effet, que nous en soyons 
réduits à nous contenter d'un pécule extrêmement modeste. 
1! sera géré évidemment avec un extrême souci de l'efficacité. 

Cette première expérience nous permettra de mettre au point, 
grâce à une coopération entre les seïvices de mon département 
et le centre national du commerce extérieur, les méthodes de 
propagande économique à l’étranger que nous devons mettre 
ex œuvre sur une grande échelle si nous voulons parer aux 
dangers qui nous menacent et donner à notre commerce d’ex- 
portation l'essor qu'il doit connaître. 

J'en viens à l'article relatif à la subvention au comité frane- 
dollar. 

J'ai eu le sentiment que l'honorable rapporteur de la com- 
Wission des finances avait examiné cet ärticle avec une parti- 
culière sévérité. 

ll nous à dit que le comité franc-dollar lui semblait être 
M Es un prolongement du conseil national du patronat 
rançals, 

Nous n'avons pas inventé la formule. Elle a été créée et mise 
en applicalion en Angleterre, non pas par le gouvernement 
actuel, mais par le gouvernement précédent qui avait jugé bon 
d'instaurer, dans ce domaine, une coopération étroile entre 
l'administration et les professionnels. 

Je pense que l'effort d'exportation, ie développement des 
exportations, la propazande économique à l'étranger, ne peur 
vent pas être uniquement ou principalement même le fait de 
l'administration. Chacun sent bien que c’est surtout de la 
bonne volonté, de l'esprit d'initiative, du dynamisme des pro- 
fessionnels susceptibles d'exporter que dépendra le résultat 
d'un tel effort. C’est pourquoi il a semblé judicieux de grouper 
dans un organisme commun les représentants de l’administra- 
tion el des diverses professions intéressées à l'exportation. 

Le comité, dont la compasition exacte figure dans le rapport 
si complet et si documenté de M. le rapporteur de la commis- 
sion des finances, réunit les divers groupements professionnels 
à vocation générale et les représestants d’un certain nombre 
de branches spéciales. ‘ 

On nous a fait observer, à la commission des affaires écono- 
miques, que certaines branches avaient peut-être été oubliées, 
Peut-être y a-t-il lieu, en effet, de compléter la composition 
de ce comité. Mais, d’ores et déja, il est très largement repré- 
sentatif de toutes les branches de l’économie française, notam- 
ment de celles qui s'intéressent ou devraient s'intéresser 1 
l'exportation. 

Du point de vue fnancier, c’est sur une base paritaire que 
doit fonctionner ce comité, puisque les professionnels se sont 
engagés à fournir une coutribution égale à celle de l'Etat, 

Nous vous demandons un crédit de 25 milliôns de francs et 
une somme de 23 millions de francs sera :ournie par les profes- 
sionnels, Ils auront ainsi le sentiment qu'il s’agit véritablement 
d'une entreprise à laquelle ïls seront totalement associés. 

C'est là le meilleur moyen dont nous disposions pour intéres- 
ser, non pas seulement les exportateurs traditionnels, mais 
d’autres branches de l’industrie française à l’eflort d’expor- 
tation. 

On nous a présenté l’objection suivante dont jai rel'ouvé 
l'écho dans lés propos de M. le rapporteur suppléant: Après 
tout, les professionnels se livrent à l’exportation dans leur 
propre intérêt; pourquoi ne nr pas financer eux- 
mêmes et totalement cet effort ; 
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Malheureusement, nous sommes obligés de constater que l'es- 
prit exportateur n'existe encore que dans un nombre relative- 
ment limité de branches de l’économie française, Le proh:ème 
qui se pose à nous est précisément de ne pas demeurer enfer. 
més dans les limites de l'exportation trâditionnelle, mais de 
gagner à l'exportation des secteurs nouveaux. 

Nous sommes abligés, si vous me permettez d'employer celte 
expression familière, de faire flèche de tout bois. Nous avons 
le devoir de mettre en œuvre toutes les possibilités d’exporta- 
tion de l’économie française, 

ll n'est que trop certain que les initiatives nécessaires ne 
seront pas prises sans cette confrontation entre le point de vue 
de l’administration et l'optique des professionnels. C’est celte 
coopération étroite pour la conquête de débouchés nouveaux 
dans la zone dollar qui s’est d’ailleurs instituée au sein du 
comité franc-dollar. 

En effet, ce comité fonctionne déjà. Il a démarré avec des 
moyens extrêmement limités. Il a à son actif un certain nombre 
de réalisations, notamment la constitution d'un organisme spé- 
cial concernant l’industrie des pipes. IL s’agit d’une industrie 
relativement modeste, qui tient néanmoins une place non négli- 
geable dans Féconomie française, ge a un passé d'exportation 
et qui peut retrouver des débouchés dans la zone dollar. 

Des efforts ont été faits pour l’industrie de l'emballage, et 
une mission américaine qui s'intéresse à la production fran- 
Çaise dans ce domaine a fait un voyage de prospection. 

D’autres efforts ont été accomplis avec l'appui du comité 
franc-dollar pour soutenir le commerce de l'horlogerie. 

Ces efforts ont porté, non pas sur les grandes industries expor- 
tatrices qui peuvent se suffire à elles-mêmes, mais sur les 
petites et moyennes industries qui, évidemment, ne disposent 

as des ressources nécessaires pour entreprendre un effort 
‘exportation. Pour de telles industries, il est nécessaire, avec 
l'appui de l’administration et de l’ensemble des organisations 
professionnelles, de tenter des efforts nouveaux de prospection 
et de conquête. Pour l'instant, ces efforts se placent dans le 
cadre de l'effort principal d'une politique économique qui doit 
essentiellement parer au danger qui nous menace du côté de 
la balance commerciale et de la balance des comptes. 

Je m'excuse auprès de M. le président et de l’Asemblée d’avoir 
largement dépassé mon temps de parole, Je l'avais d’ailleurs 
déjà épuisé la semaine dernière. Sans doute ai-je développé 
cet exposé avec quelque chaleur, mais il serait vraiment grave 
que l’Assemblée ne fût pas sensib'e à la détresse actuelle de 
notre commerce extérieur et qu’elle ne comprit pas que les 
moyens que nous lui demandons, loin d’être excessifs, sont au 

contraire très insuffisante par rapport à la lâche qu'il importe 
d'accomplir et aux obstacles qu’il nous faut surmonter. 

Je conviens que les méthodes que nous envisageons pourront 
être améliorées. 

L'année prochaine, je compte qu'il sera possible de confier 
à un centre national du commerce extérieur réorganisé la tota- 
lité des tâches, non pas d’information passive, mais d’infor- 
mation active. A la lumière de l'expérience très limitée que 
nous allons faire avec les 20 millions que nous vous demandons, 
il nous sera possible, en effet, de donner à cet organisme une 
structure, une orientation, des méthodes, des instruments d’ac- 
tion qui lui permettront de jouer pleinement son rôle. 


En ce qui concerne le comité ‘ranc-dollar, j'ignore si cette 
expérience réussira pleinement, J'ignore s’il ay aura pas lieu 
d'y substituer d’autres moyens d'action, d'intégrer cette action 
spéciale pour la zone dollar dans le cadre d’un organisme qui 
aurait une vocation générale. Pour l'instant, compte tenu des 
expériences faites à l'étranger, notamment en Angieterre et en 
Allemagne, je pense que le maintien d'un organisme spéci- 
fique travaillant avec le concours étroit des professionnels 
répond véritab'ement à la nécessité du moment. 


C'est pourquoi, tout en remerciant une fois encore la com- 
mission des aflaires économiques, je dois dire que je ne puis 
me contenter de l'effort y er fait dans le sens que nous envi- 
sageons, Je demande à l’Assemblée mationale de bien vouloir 
rétablir intégralement le crédit que nous demandons au chapi- 
tre 5000, c’est-à-dire la somme de 371.949000 francs qui ne 
peut pas paraître excessive au regard de l’œuvre qu'il s’agit 
d'accomplir, (Applaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Leenhardt pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Francis Leenhardt. Les explications de M. le ministre ont 
manqué à la commission des finances lorsqu'elle a opéré des 
abattements importants au chapitre 5000. La commission des 
aflaires économiques a réduit la plupart de ces abattements 


d'une façon sensible, parce qu'elle a pu entendre des explicu- 
lions des ministres intéressés, 








Dans la limite des quelques minutes qui restent au groupe 
socialiste, je voudrais simplement m'autoriser de l'amitié qui 
me lie au rapporteur supp'éant, M. Mazier, pour apporter quel- 
ques retouches à la rehition qu'il a faite des déc'sions de 1a 
commission des finances. 

En effet, il nous a dit que la commission des finances avait 
critiqué le parallélisme qu’elle aurait vu dans l'action de cer- 
tains organismes, tels que le comité permanent des foires à 
l'étranger et le centre national du commerce extérieur, 


En réalité — je fais appel à ses souvenirs et à ceux de nos col- 
lègues, gt je suis convaincu que je ne serai pas démenti — cette 
thèse a été la thèse minoritaire. La thèse qui l’a emporté, sur 
l'intervention de notre collègue M. Ulver, reconnait que laction 
du comité permanent des foires à l'étranger ne saura se con- 
fondre avec celle du centre national du commerce extérieur. La 
commission n’a opéré d'abaltement que sur l'article 5 concer- 
nant la subvention au centre national du commerce exterieur 
et sur les articles 7 et &. 

Je constate avec satisfaction que M. Mazier, dont la bonne foi 
ne pouvait être suspectée, me fait un signe d'assentiment. 

Dans ces conditions, puisque nous avons la promesse du 


ministre qu'il sera procédé à Ja réorganisation du centre nai 
nal du commerce extérieur, réorganisation qui nous à êté ] 
mise à différentes reprises, mais qui n’a as été réalisée, n 
ourrions suivre les propositions de la commission des affaire 
Lettres et Je dernaride au Gouvernement s 1 nest pas 
possible de réaliser l’accord sur la base de ces propositions. 


Au rapporteur pour avis de la commission des affaires € 


miques, je demande si les explications complémentaires dau 
ministre ui permettent de reviser sa position ou s'il a recu, 
sur ce point, un mandat qui ne lui permet pas de réduire son 
abattement. 

De toute facon, l'effort que nous devons faire sur Je plan du 
commerce extérieur est tel qu'il serait nécessaire que chacun 101 
prenne sès responsabilités et que nous nous prononc'ons par 
scrutin sur kes abattements proposes. 

En eflet, nous avons ua grand retard, que nous avons en 


partie rattrapé, dans le domaine de l'exportation. Je ne peux 


pas penser que, dans cette Assemblée, on négligerait de don 
à nos organismes de commerce extérieur des moyens d'action 
en decà à elIX 


qui, ainsi que le disait M. le ministre, sont très 
dont disposent les gouvernements étrangers. Nous nous en aper- 
cevons souvent au cours des manifestations à l'étranger. Nous 
ne pouvons pas agir à la légère à cet égard. 
M. le président. La paro!e est à M. le rapporteur pour a IS. 
M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis. Après les obs Le 
tions de M. Leenhardt, je veux préciser que M. Je minietre $ 
expliqué aussi loyalement devant la commission des affaires 6c0. 
nomiques que devant l’Assemblée. La réduction de crédit que 
nous avons pratiquée n'avait donc pas pour but de gèner son 


action ministérielle ; elle visait à lui permett | 
Les observations présentées au sein de la commis 
affaires économiques tendaient toutes à réduire les crédits du 
centre national du commerce extérieur; les uns proposaient 20 
millions d’abattement, d’autres 10 millions; d’autres et à. 
millions. 
Si M. le ministre était d'a pour accep ui 
de 5 millions de francs qui, sans doute, ne gêènerait guère ! 


1 : tn +1 
rl r "ne 1! 
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tion du centre national du commerce extérieur, mes ( Hègu 
de la commission seraient unanimes à ramener la réduelion à 
ce chiffre. 

M. le président. La parole est M. le ministre du commerce et 


des relations économiques extérieures. 


M. le ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures. J'acceple la’ proposition transactionnelle que vient 
de faire M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques, en le remerciant de cet effort. 

M. le président. La commission des affaires économiques 
propose. de relever de 5 millions de francs le chiffre qu'elle 
proposait pour le chapitre 5000. 

Le crédit de ce chapitre s'établirait donc à 366.949.000 francs, 

L'Assemblée va avoir à se prononcer sur ce chiffre. 


M. le ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures. Je demande le scrutin. 

M. Fernand Grenier, Nous avons un arzendement au chapi- 
tre 5000. 

M. Jean Cristofol, Si l'Assemblée se prononce sur le crédit du 
chapitre 5000, nos amendements ne pourront plus être soutenus, 

M. le président, Je suis, en effet, saisi de plusieurs amende- 
ments comportant d’autres chiffres pour le chapitre 5000. 
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Je vais les appeler maintenant et donner la parole à leurs 


auteurs. 

Ensuite, je mettrai successivement aux voix ces amendements 
et celui de la commission des affaires économiques. 

M. Grenier a déposé un amendement tendant à réduire de 
4 million de francs le crédit du chapitre 5000, 

La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier, Je désire, à l’occasion de la discussion 
de ce crédit, poser deux questions à M. le ministre du com- 
merce et des relations économiques extérieures. 

Ma première question à trait à la grande usine M. A. P., de 
Saint-Denis. 

Cette usine a recu à Ja Libération + milliard de francs préle- 
vés sur les fonds de l'Etat pour se reconvertir et s’outiller en 
la fabrication de son tracteur moyen de 38 chevaux, le 


vue de 
seul tracteur à roues avec moteur Diesel encore en fabrication 
dans notre pays. 

Cette usine menace de licencier une partie de son personnel 
pour le 1” janvier, 

La raison en serait double : l’usine M. A. P. passerait sous le 
contrôle de Ja S. L M. C. A., qui est elle-même liée aujour- 
l'hui à la grande firme américaine General Motors; d'autre 
] rt, la fabrication du tracteur serait arrêtée. 


Peut-être me répondrez-vous, monsieur le ministre, que la 
question concerne votre collègue de la production industrielle. 
la situation de la M, A. P. est directement fonction 
de votre politique d'échanges internationaux. 

Il m'a été signalé que notre pays avait importé cette année 
13.000 tracteurs aHemands. Est-ce vrai ? 


Dans l’affirmative, ces importations massives s'ajoutent à la 


production actuelle de d'usine de Saint-Dizier, qui monte des 
tracteurs américains arrivant dans notre pays en pièces déla- 
cnées. 

D'autre part, l’usine M. A. P. a reçu de la République Argen- 
tine une commande de 500 tracteurs, mais les devises néces- 
saires sont bloquées par le ministère du commerce et des rela- 
tions économiques extérieures, 

Ainsi, la fabrication du tracteur M. A. P., le seul tracteur 
que l’on fabrique encore dans notre pays, pour lequel l'Etat 
a investi, en 1945, 1 milliard de francs, serait abandonnée, une 
nouvelle branche de notre économie nationale sacrifiée; les 
efforts de nos ingénieurs et de nos ouvriers pour la mise au 
point de ce tracteur auraient été vains et le chômage s’installe- 
ra leurs fovers. 

C'est l’objet de ma première question : pour quelles raisons 
t-on aulori l'importation de tracteurs allemands et pour 
4 raisons refusez-vous à la M. A. P. les devises qui per- 

ient de satisfaire les commandes qu'elle reçoit d’Ar- 

Ma deuxième série de questions aura trait à un tout autre 
lomaine: celui du cinéma. 

C'est évidemment un non-sens que cette industrie dépende 
le trois miaistères différents, selon qu'il s’agit de censure, 
le production ou d'exportation. 

Vous n'ignorez pas la situation dramatique dans laquelle 

trouve le cinéma français. Six de nos plus importantes 
lirmes ont arrêté leur production, qui représentait 60 p. 100 
des films tournés chez nous. 

Je ne veux pas répéler l'intervention que j'ai faite lors de 
la discussion du budget de la production industrielle; je désire 
me limiter au domaine qui est propre à M, le ministre, celui 
les échanges internationaux. 

Nos films ne peuvent s’amortir en France, du fait de Ja con- 

irrence sur nos écrans des films américains dont les produc- 
teurs encaissent 45 p. 100 des recettes de nos salles de cinéma. 
Nous avons donc besoin de trouver à nos films des débouchés 


à l'étranger. Or, la politique suivie dans ce domaine ne peut 
que susciter la réprobation la plus totale de tous les Français 
soucieux de sauver un art né en France et qui a une si grande 
audience auprès des peuples. 


En effet, alors que les films français, aux Etats-Unis, ont 
rapporté 28 millions de francs de recettes en une année, les 
films américains ont prélevé dans le même temps 7.480 mil- 
lions de france, soit 42 p. 10 de toutes nos recettes. 


Nous estimons que, tant que les Etats-Unis demeureront fer- 
més à nos films, il conviendrait de ramener de 125 à 860 le 
nombre de films américains dont le doublage est autorisé en 
France, ce qui donnerait encore une part énorme aux films 
d'outre-Atlantique, par rapport à l'effort accompli par eux pour 


les films francais. 





| 


La diminution de 45 films américains laisserait la place à 
45 autres films étrangers en provenance de pays qui, eux, fon 
un effort pour passer nos films. Nous pourrions | gs sur 
nos écrans davantage de films italiens, anglais, danois, sué- 
dois et allemands, et cela m’amène à parler de nos échanges 
avec l'Est, notamment avec l’Union soviétique. 


Pendant la même année où les films américains ont prélevé 
7 milliards et demi sur les recettes de nos salles, les films 
soviétiques ont encaissé 16 millions de recettes nettes, soit 
0,21 p. 100 de toutes les recettes, pour la raison très simple 
que le doublage d'aucun film soviétique n’a été autorisé depuis 
1948 et que les films en version originale n’atteignent qu’un 
public très restreint, et doivent être retirés du marché après 
trenfe programmations. 


Malgré l'interdiction du doublage de ses films, l’Union sovié« 
tique faisait connaître officiellement, le 24 octobre 1950, son 
désir d’acheter huit grands films français: « Mademoiselle 
s’amuse », « Antoine et Antoinette », « Nous irons à Paris », 
« Clochemerle », « Jour de fête », « Plus de vacances pour le 
Bon Dieu », « L'Ecole buissonnière », « Symphonie fantas« 
tique ». 


Si l’on considère que chaque film étranger acheté par l'UR. 
S.S. est tiré chez elle à 1.000 copies, on se rend compte de 
l'importance du marché qui s’ouvrait à nos films, de la pro- 
pagande qu’il aurait value à notre cinéma, sans compter, bien 
entendu, les dizaines de millions de franes qui seraient reve 
pus à nos producteurs, 


C'était la première fois que l'URSS. faisait un effort aussi 
grand pour les films de chez nous. 


Elle n’exigeait, en contrepartie, que d'obtenir l'autorisation 
de doubler dix de ses propres films. 


N'importe quel gouvernement libre de défendre nos intérêts 
se serait empressé d'accepter une telle offre où notre cinéma 
était gagnant. Au jiieu de cela, que font les services gouver, 
nementaux de l’époque ? La censure se montre draconienne 
comme elle ne l’a jamais été. En quelques semaines, elle refuse 
le visa commercial à une série de films. Elle va même jusqu’à 
interdire un film en couleurs uniquement composé d’actuas 
lités sportives. Au début de novembre 1950 intervient une déci 
sion sans aucun précédent en matière de cinéma. L'office des 
changes décide de bloquer en douane tous les films en pro- 
venance de l’'U. R. S. $S., alors qu'aucune loi, aucun décret ne 
permet un tel blocage qui est d’un arbitraire absolu. 


Ces mesures, encore une fois, interviennent au moment 
même où l'Union soviétique offrait de nous acheter huit de 
nos films, c'est-à-dire qu'à une offre de collaboration, favos 
rable à tous égards à notre cinéma, le gouvernement de l’épo= 
que répond par une déclaration de guerre. 

C’est ainsi que, depuis un an, aucun film soviétique n’a pu 
sortir de la douane, aucun n’a été présenté à la censure, ce à 
quoi l’Union soviétique a répondu en achetant, il y a quelques 
semaines le film français « Sans laisser d'adresse » et en fat- 
sant connaître qu'elle désirait acheter d’autres films, à condi- 
tion que cesse contre elle la politique discriminatoire qui n’est 
appliquée que contre elle, sans aucune raison avouable et en 
violation des lois et règlements relatifs aux échanges interna- 
tionaux, notamment ceux qui concernent le blocage en douane. 


Vous savez bien que notre cinéma cherche des débouchés. 
Allez-vous les lui refuser au moment même où il doit faire un 
effort surhumain pour survivre ? AMez-vous continuer à bloquer 
en douane des films dont, s’ils étaient projetés sur nos écrans; 
toutes les recettes nettes seraient transformées en achat de films 
français pour l’Union soviétique ? 

Une telle politique de blocage est plus qu'absurde, elle est 
criminelle. 

Je parle au nom des producteurs de films, des metlteurs en 
scène, des artistes, des ouvriers de studios menacés dans leur 
droit à la vie par une politique stupide du point de vue des 
échanges internationaux, 


Tous ces hommes qui ont fait le cinéma français sont déei- 
dés à le défendre. Votre réponse, monsieur le ministre, leuf 
montrera si vous êtes pour la vie ou pour la mort du cinéma 
français, comme votre réponse à ma première question mon 
trera si vous souhaitez que l’industrie du tracteur continue à 
vivre en France ou si elle doit être tuée par l'importation des 
tracteurs allemands et des tracteurs américains. (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Costes a déposé un amendement tendant 
à réduire de 20 millions de francs le crédit du chapitre 5000, 
La parole est à M. Costes. 
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M. Alfred Costes. Je pense que l’Assemblée, après avoir 
entendu M. le ministre, d’une part, et MM. les rapporteurs sur 
de fond et pour avis, d'autre part, voudra bien nous suivre. 

En ce qui concerne les foires à l'étranger et le commerce 
extérieur, nous devrons accorder à M. le ministre les crédits 
quil demande. Nous estimons toutefois qu’il ne peut pas deman- 

er 20 millions de francs pour réorganiser un service alors que 
450 millions de franes de crédits sont inserits pour assurer son 
Jonctionnement, Ces 150 millions suffisent. 


M, le président. M. Costes a déposé un autre amendement, 
tendant à réduire de 25 millions de francs le crédit du chapi- 
tre 5000. 


La parole est à M. Costes. 


M. Alfred Costes. Je reprends les arguments de la commission 
des finances, cue M. Leenhardt a controversés. Le patronat fran- 
çais, s’il veut faire du commerce, doit payer, et non le contri- 
buable qui donne bien assez à ce patronat, 

Afin d’avoir des devises, on a créé le comité franc-dollar. Si 
nous faisions du commerce avec toutes les nations, peut-être 
aurions-nous une Siluation internationale bien meilleure, 
((Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le pour avis. Nous avons éludié toutes ces 
questions en commission. Je crois que l'opinion moyenne se 
résume dans la proposition transactionnelle que M. le ministre 
a bien voulu accepter. 

Naturellement, sur cette proposition, nous 
scrutin. 


M. Fernand Grenier, Je demande la parole pour répondre 
à la commission. 


M. le président. La parole est à M. Grenier. 
M. Fernand Grenier, J'ai posé deux questions précises. 
M. Jean Catrice. M. Grenier à épuisé son temps de parole. 


M. Fernand Grenier, Soyez un peu plus compréhensif, mon- 
sieur Catrice. 


M. Jean Catrice. Ce n'était qu'une plaisanterie. 


M. Fernand Grenier. On ne peut plaisanter à pwopos de ques- 
lions aussi graves. Il s’agit de la vie des ouvriers de l'usine 
de la M. À. P., de celle de plusieurs milliers de travailleurs de 
Y'industrie cinématographique et du devenir de celle-ci, 

En quelques mots, le ministre qui, peut-être, n’a pas été 
entièrement informé de ces questions, pourrait au moins nous 
indiquer ce qu'il a l'intention de faire et nous dire, notam- 
ment, ce qui se passe dans l'industrie des tracteurs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce. 


M. le ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures. Je crois qu’il est de mauvaise méthode — cette 
méthode est malheureusement trop souvent employée — de 
grefler sur un débat budgétaire toute une série de débats qu 
n'ont avec les chapitres soumis à l'examen de l'Assemblée 
qu'un rapport extrémement lointain. C’est une raison à elle 
seule suffisante pour que je sois très bref. 

Il n’est pas question ici d'évoquer la politique du Gouver- 
nement en matière de tractews, de machinisme agricole. Nous 
avons eu, en d’autres temps et en d’autres lieux, des débats sur 
cette question et d’autres discussions pourront s’instaurer 
ultérieurement ici même à ce sujet. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


Je me bornerai à répondre à M. Grenier à propos du pro- 
blème que posent certaines exportations de tracteurs, notam- 
ment vers l'Argentine, 

Pour notre part, nous n’entendons aucunement gêner ces 
exportations, nous sommes au contraire désireux de les fava- 
riser, Des négociations sont d’ailleurs en cours. Il s’agit d’obte- 
nir de la République argentine la possibilité d’exporter nos 
tracteurs vers ce pays. Et ce n’est pas du gouvernement fran- 
çais que des difficultés pourraient provenir. 

Quant à la part que peuvent obtenir sur le marché fran- 
cais les tracteurs étrangers de diverses provenances, elle cons- 
titue un des éléments d’une politique d'ensemble qui ne peut 
pas être examinée dans le cadre du présent débat. 


En ce qui concerne le cinéma, nous avons entendu M. Gre- 
nier critiquer longuement les rigueurs de notre censure. Entre 
les méthodes de s censure soviétique et celles de la censure 
française pourrait être faite une comparaison qui ne serait 
certes pas à notre désavantage, 


M. Fernand Grenier. Je n’ai pas parlé de la censure: j'ai 
parlé de l'exportation des films. 


demandons le 





M. le président. Je vais soumettre les divers amendements à 
l'Assemblée. 

Vous maintenez le vôtre, monsieur Grenier ? 

M. Fernand Grenier. Oui, 
demande un scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gre- 
nier. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. | 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du sœæutin# 


monsieur le président, et je 


Nombre des votants ........ see den Gi 
IR ln dort odto ss dant o « 303 
Pour l'adoption ......... 207 
RL les cest éen: … 2 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le premier amendement de M. Casles, ten- 
dant à réduire de 20 millions de francs le erédit du cha- 
pitre 5000. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


1 

M. le président. Je mets aux voix le second amendement de 
M. Costes, tendant à réduire de 25 millions de francs le crédil 
du “chapitre 500%. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopte. 

M. le président. Nous revenons à l'amendement présenté par 
M. Jarrosson au nom de la commission des affaires écono- 
miques saisie pour avis. 

Cette commission a accepté, à la demande du Gouvernement, 
de modifier son amendement qui tend, sous sa nouvelle ‘arte, 
à rétablir un crédit de 366.949.000 francs au chapitre 5000, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Jarrosson, 
modifié, accepté par le Gouvernement. 

(L'ämendement, mis aux voir, est adopté. 


M. le président. MM. Billat et Denis ont déposé un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre mmdicatif, ie 
crédi! du chapitre 50%. 

La parole est à M. Billat 

M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, mon amendement a po 
objet d'attirer l'attention du Gouvernement sur les exportafi 
de noix. | | 

Des dizaines de milliers de producteurs, en particulier € 
le Dauphiné, dans le Périgord et dans d’autres départei 


du Centre et du Sud-Ouest, pour la plupart petkis et mort 
agriculteurs, exportent chaque année une grande partie ue ICUL 


récolté de noix. 


Les années précédentes, l'Angleterre achetait pour sa part 
une importante quantité de ces fruits, Mais, celle anim l'e a 
supprimé toute importation de noix fraiches. 

Les producteurs se demandent comment ils écouleront leur 


récolle à un prix rémunérateur. 

N'y aurait-il pas, dans ces condilions, un intérêt parti 
à se diriger vers d’autres marchés ? Cerlains pays de 1 E 
l'Europe, contre lesquels, par suite de diverses dispositions tu 
plan Marshall, s’appliquent des mesures discr'minatoires, pour- 
raient être preneurs de ces fruits, si nos échanges élaent nor 
Maux. 

N'oublions pas que, dans ces pays, le pouvoir d'achat à au: 
menté et croît sans cesse. La presse a annoncé une nouvel 
baisse de prix en Allemagne de l'Est, alors que les salaires sont 
améliorés. C’est la onzième baisse depuis trois ans. La dernicre 
se chiffre à 25 p. 100 sur les tissus, 30 p. 100 sur les articles en 
nylon, 20 p. 100 sur la viande et 25 p. 100 sur le sucre. 

Ne serait-il pas possible de trouver de nouveaux débouchés 
dans ces pays où les besoins augmentent sans cesse ? L’Alle- 
magne de l'Est, la Pologne, la ‘Tchécoslovaquie et &G'autres 
pays ne demanderaient pas mieux que d'accroitre Jeurs 
échanges commerciaux avec nous. 

La revue Problèmes économiques du 4 décembre dern 

ubliait un tableau des échanges entre l'Europe de l'Est 
Europe occidentale en 1950. 

Que constatons-nous ? Par rapport à 4938, année de référenre, 
l'Italie est à l’indice 86, contre 67 en 1949 et 58 en 148. kile 
développe donc sérieusement ses échanges dans cette direction. 

La Suède est à 195, contre 179 en 1949. La courbe est donc 
également progressive. Le Danemark est à 141. 
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Mais la France, de 66 en 1949, passe à 47 en 1950, Le Gouver- 
nement montre beaucoup de zèle à appliquer les directives amé- 
ricaines qui tendent à réduire au maximum les échanges Est- 
Duest. 

Par notre amendement, nous demandons au Gouvernement 
de prendre en toute indépendance les mesures efticaces néces- 
saires pour accéiérer les échanges Est-Ouest. : 

En méme temps, nous lui demandons quelles mesures il 
compte prendre pour permettre d'écouler sur les marchés exté- 
rieurs à un prix rémunérateur notre récolte de noix de l’année, 
qui, bien qu'assez peu albondante, ne s'écoule pas. (Applaudis- 
sements à l'extrême ga he.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billat. 
L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5000, au nouveau 
chiffre de 366,949.00 francs, résultant de l'adoption de l'amen- 
dement de M. Jarrosson, 

Le chapitre 5000, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 2010, — Institut national de la sta- 
tistique et des études économiques, — Subventions à divers 
instituts de statistique, 12.758.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 


affaires € CONOmLIqUEs, 


M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. La commission a opéré, sur les crédits de ce 
chapitre, une réduction indicative de 1.000 francs, en vue 
d'obtenir des explications. 

Ces crédits concernent en premier lieu l'office permanent de 
l'institut international de la statistique, dont k siège est à 
La Have. 

Cet office n'édite pas de publications régulières, mais adresse 
le documents concernant les travaux de ses congrès et les 

minunications de ses adhérents aux seuls membres de l'insti- 
tut international. 

L'insti‘ut national de la statistique et des affaires écono- 
miques, destinataire de ces documents, les tient à la disposition 
du Parlement, 

Les crédits du chapitre 5010 concernant, en second lieu, l'ins- 
litut statistique de l'université de Paris. 

Cet institut organise seulement des cours dans le cadre de 
l'u rsité de Paris et, par conséquent, n'a pas de travaux 
propres à publier où à communiquer, 

Le troisième organisme subventionné sur les crédits du cha- 
pitre est l'in économique appliquée, Paris et 


El 
ui le sciencét 


Londres 

Le Gouvernement invile cet organisme à communiquer ses 
travaux au Parlement et spécialement aux commissions compé- 
tentes 

l'espère que ces commissions seront en possession des tra- 
À à DT Iles. 

Sous le bénétice de ces explications, je demande le rétablisse- 
Jnent du crédit proposé par le Gouvernement. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. La commission des finances est 
| pou le crédit initial proposé par le Gouver- 


{ | À }} 11 rétablit 


1 It 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5010, au chiffre 
de 12.759.000 francs, proposé pour le Gouvernement et dont 
Ja commission a accepté le rétablissement, 

Le chapilre 3019, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5020. — Subvention à l'association 
française pour l'accroissement de la productivité ». 

La commission à supprimé la dotation de ce chapitre. 

M. Costes à déposé un amendement tendant à supprimer Je 
hbellé de ce chapitre. 


] ' | t ( » 
La parole est à M. Costes. 


M. Alfred Costes. Nous demandons la disjonction du chapitre 
ou20, auquel le Gouvernement avait prévu un crédit de 650 mit- 
lions de francs au titre de subvention à l'association fransaise 
pour l'accroissement de 1a productivité, Cela pour plusieurs rai- 

La premiere est que nous n'entendons pas que le budget 
subventionne une association dont le but avoué n'est pas 
d'augmenter la produetivité par l'accroissement du potentiel 
jidustr'el: machines, améliorations des locaux, etc, mais de 
rechercher les méthodes les plus poussées pour accroître l’in- 
tensification du travail. 

La éeconde est que ces méthodes néfastes, contre lesquelles 
se dressent les travailleurs, ont comine premier résultat :’ac- 
Cruissement des accidents dus au travail. les maladies plus 





4 
nombreuses et plus longues, la déficience physique des tra- 
vailleurs. En revanche, elles augmentent les scandaleux pro- 
fits patronaux, alors que la part des salaires s’amenuise. 

Sommes-nous contre la productivité ? Non, au contraire, mais 
à la condition que celle-ci soit basée notamment sur l'amélio- 
ration de l'outillage, l'aménagement des locaux, l'’augmentaæ- 
tion de l'énergie, sous toutes ses formes, mise à la disposition 
des travailleurs, l'amélioration des conditions de travail et de 
vie. 

En d'autres termes, il ne faut pas confondre l'augmentation 
de la productivité du travail, qui suppose l'accroissement de Ja 
quantité et de Ja qualité des pièces ou des travaux effectués 
dans un même temps grâce aux perfectionnements techniques, 
et « l’intensification du travail » qui suppose l'accélération du 
rythme des cadences dans le travaii aux pièces ou au rende- 
ment, sans qu'interviennent des modifications techniques. 

En fait, quand il est question, dans la bouche et dans les 
écrits de certains, d'améliorer la productivité, il s’agit unique- 
ment d'inteneifier le rythme du travail. En d'autres termes, 
il faut produire plus, dans un moindre temps, avec moins 
d'ouvriers. 

Quelles sont les applications de ce système et quelles en sont 
les conséquences ? 

A la régie Renault, le nombre d'heures de travail par véhi- 
cule est tombé de 653 heures, en décembre 1947, à 543 heures 
en janvier !951. La production est passée de deux véhicules 
par an et par ouvrier, en 1948, à près de trois en 1949, à 3, 
en 1950, et à près de quatre en 1951. 

Le 13 septembre 1951, un ouvrier fondeur à été gravement 
brûlé à l'atelier 61-40, où la production a doublé depuis 1947, 
alors qu'un ouvrier sur trois était retiré. C'était à l’époque le 
second accident survenu en quätre mois dans cet atelier. 

Chez Peugeot, à Sochaux, le nombre d'heures nécessaires à 
Ja fabrication d’une 203 est tombé de 404,5, en janvier 1951, à 
377,8 en mai 1951, et le volume global des salaires ouvriers est 
passé de 9.661 millions à 9.380 millions de francs. 

Chez Simca, à Nanterre, qui est une usine parrainée par 
l'E. C. A., la direction décidait en septembre dernier d’augmen- 
ter la productivité de 5 points, en la faisant passer de 75 à 80, 
tout en retirant aux ouvriers une prime horaire de 5 francs qui 
leur serait reversée si la produetivité était portée de 80 à 85. 

Chez Mazda à Courbevoie, chez Duval à Issy-les-Moulineaux, 
à la fonderie Rouge à Narbonne, partout, des exemples mon- 
trent les fermes intentions du patronat d’intensifier le travail 
par l’accéicralion des cadences et la diminution des temps. 

Quels en sont les résultats ? L’aceroissement des accidents du 
travail et de ja misère physioiogique des travailleurs. Les chif- 
fres officiels publiés par le ministère du travail et qui concer- 
nent seu:ement les accidents ayant entrainé un arrêt d’une 
joumée et plus, sont éloquents, bien qu'ils ignorent les mines, 
la Société nationale des chemins de fer français e! les services 
publics. 

En 1930, il y a eu 1.033.360 accidents; en 1997, 601.762; en 
1949, 972.239; en 1950, 1.673.610, 

Dans ce dernier chiffre, les travaiileurs de la métallurgie ont 
le triste privilège d'être les plus nombreux, avec près de 400.000 
accidents. 

I y à plus d'accidents morte's et deux fois plus de cas d’inca- 
pacité permanente de travail pendant les quatre premiere mois 
de 1951 que pendant toute l’année 1950. Les chiffres de la sécu- 
rité sociale montrent également que le nomibre des cas de mala- 
die avant provoqué un arrêt de moins de quinze jours a été de 
20 p. 100 plus élevé en 1950 qu’en 1947. 

L'intensification du rythme du travail fait de nombreuses 
victimes parmi les femmes travailleuses. A la polyclinique des 
métallurgistes de la région parisienne, le nombre des accouche- 
ments prématurés, qui était de 3,4 p. 100 en 1948, s’est élevé 
à 5,3 en 1949 et à 5,7 en 1950. 

Chez Simca, à Nanterre, sur 60 travailleuses d’une équipe 
de sellerie, au cours des sept premiers mois de cette année, 
quatre ouvrières ont dû être opérées de l'utérus et huit ont 
eu des crises de nerfs. 


Cette situation a inévitablement des répercussions sur les 
enfants des travailleurs: 75 p- 100 sont reçonnus déficients et 
53 p. 100 rachitiques; 4.000 tout petits meurent chaque année. 

Contre ces méthodes, les travailleurs se dressent. Comment ne 
seraient-ils pas unanimes contre des méthodes inhumaines qui 
s’attaquent à la réalité physique de la classe ouvrière ? Com- 
ment me serajent-ils pes unanimes contre l'intensification du 
travail, qui a pour objectif de mettre sur le marché du tra- 
vail des centaines de milliers de chômeurs, 7 pourraient être 
utilisés à de multiples fins et notamment, d’une part, comme 
masse de manœuvre contre les travaillews qui resteraient 
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occupés dans les usines et, d'autre part, comme réserve pour 
l'enrôlement dans les formation armées. 

C'est pourquoi les travailleurs sont et nous sommes conkre 
lé chapitre 5620. Nous demandons la disjorction de ce chapitre 
et nous déposons une demande de sœæutir. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Catrice a déposé un amendement tendant 
à rétablir, pour le chapitre 5020, le crédit demandé par le 
Gouvernement. 

La parole est à M. Catrice. 


M. Jean Catrice. Avec beaucoup d'insistance, et contrairement 
à ce que vient de dire M. Costes, je demanderai le rétablis- 
sement du crédit destiné à l’association française pour l'accrois- 
sement de la productivité. 

La productivité est à la mode: on en parle beaucoup. Mais 
it conviendrait, je pense, de manifester antrement qu'en paroles 
la volonté de la favoriser, 

En effet, il est paradoxal, de la part de certains qui se préoe- 
cupent de promouvoir dans notre pays une politique de pro- 
ductivité, de proposer en même temps la suppression du seul 
crédit qui puisse aider à la développer. 


M. Henri Bergasse. Le seul crédit ? Non! 


M. Jean Catrice. Le seul inscrit dans ce budget, monsieur 
Bergasse. x 

Sans doute, le rapport de la commission des finances pré- 
cise que ce crédit est refusé parce que la commission consi- 
dère qu'il ne doit pas être inscrit au budget de l'Etat. Je von- 
drais, pour ma part, essayer de démontrer que, par essence, 
la tâche de développer la productivité incombe, au contraire, 
à l'Etat. 

En effet, la productivité ne doit pas être, comme J’a dit tout 
à l'heure M. Costes, une accélération du rythme du travail, 
qui risque de provoquer les accidents qu'il a signalés. 


M. Alfred Costes. Ce ne doit pas êlre, mais cela est malheu- 
reusement. 


M. Francis Leenhardt. C'est le stakhanovisme. 


M. Alfred Costes. Nous en reparlerons quand vous voudrez, 
monsieur Leehhardt. 


M. Jean Catrice. Celle productivité-là, nous sommes d'accord, 
monsieur Costes, pour ne pas en vouloir, Et c’est une raison 
supplémentaire pour que les crédits demandés restent à l'assa- 
ciation française pour l'accroissement de la productivité, qui 
veut in-taurer dans notre pays une productivité tout autre que 
celle que vous avez indiquée tout à Fheure. 

La productivité telle que nous l’entendons doit être, au 
contraire, une diminution de la peine des hommes. Sous cer- 
taines Conditions, elle doit rendre possible l'augmentation du 
pouvoir d'achat des travailleurs, C’est, ea effet, la seule porte 
qui nous permette de sortir du cercle infernal des salaires et 
des prix, à l’intérieur duquel on nous enferme et qui rend si 
difficile la situation sociale et économique actuelle. 

Qui soutiendra, dans ces conditions, que l'Etat peut se désin- 
téresser d’un problème aussi important ? 

C'est pourquoi je demande le rétablissement du crédit prévu 

par le Gouvernement, 
_ Si l'on veut considérer le fond du problème, on est obligé 
de constater que, grâce à la productivité, le pouvoir d'achat 
des travailleurs ‘est, aux Etats-Unis, trois à quatre fois plus 
élevé qu’en France, ce qui n’est-pas négligeable. . 

Sans doute m'a-t-on objecté, en commission des affaires éco- 
nomiques, que ce qui fait l'accroissement du pouvoir d'achat 
sn Amérique, ce n’est pas Ja réussite de la productivité, mais 
une politique de hauts salaires. 

Cette objection n’en est pas une, car comment peut-on pour- 

suivre une politique de hauts salaires sans développer en même 
temps la productivité ? 
. Un tel moyen aurait pour résultat une course à l'inflation. 
Notre pays doit tendre vers une politique de hauts salaires, 
ce qui ne peut être réalisé utilement que par un eflort de 
productivité. 

On a dit aussi, à la commission des affaires économiques, que 
les déplacements effectués par l'association française en faveur 
de la productivité n'étaient pas nécessaires et qu'il eût suffi 


de tirer d'un ouvrage tous les renseignements mécaniques 
indispensables. C’est, là encore, se faire une idée inexacte de 
la productivité, qui ne peut être enfermée dans certaines for- 
nues, 

.La véritable productivité, celle sur laquelle se penche l'asso- 
cation française pour l'accroissement 


de Ja productivité, 





per, 
s'oriente d’abord vers l’organisation scientifique du travail, 
ensuite vers la réalisation d'un outillage moderne, entin et 
surtout vers l'établissement d'un climat social de compréhen< 
sion à l’intérieur des entreprises, sans lequel on n'aboutira à 
aucun résultat. C'est là une conception économique d'ensemble 
différente de celle qui est Ja nôtre depuis trop longtemps. 

En effet, nous vivons en France dans le cadre d'un malthue 
sianisme industriel et bancaire qui recherche, la plupart du 
temps, des sécurités personnelles dans une production limitée, 
de hauts profits et la perpétuation d'une situation précaire 
des travailleurs. 

La productivité exige, au contraire, le contrepied de cette 
position, Elle ne doit se réaliser qu’au profit des travailleurs 
et non à l'avantage de quelques-uns. 

Le gros effort entrepris depuis un an a porté ses fruits, je 
puis vous en assurer, mês chers collègues. J'ai Ju un certain 
nombre de rapports publiés par cette assocation; ils sont pro- 
bants. 

Pour réaliser cet effort vers la productivité, l'association dont 
il s'agit groupe un certain nombre d'organisations syndicales 
ouvrières et de cadres. Tous ceux qui ont participé aux dépla- 
cements organisés en vue d'étudier la productivité ont élaboré 
des rapports desquels il ressort que le facteur primordial en 
Ja matière — il compte pour près de 75 p. 100 — réside dans 
l'amélioration du climat Social et les obligations de convention 
mutuel:e à l’intérieur des entreprises. 

J'ai pu constater, cette année, qu'un progrès marqué avait été 
réalisé en ce sens. Le fait n’est pas négligeable. 

La productivité n’est'pas un «truc » mécanique. S'il s'agissait 
uniquement, en effet, À a trouver des machines susceptibles d« 
oduire trois fois plus que les nôtres, les Français sauraient 
bien les trouver ei n’auralent nul besoin de se rendre à l'étran- 
ger. 

La productivité réside dans l’organisation du travail. C'est 

3 


l'art d'élever le niveau de vie des travailleurs et non pas d’ 
. à. 


menter les profits de l'entreprise, c'est l'art 
salaires en diminuant les prix de vente. 


M. Alfred Costes. Lorsque vous aurez terminé, monsieur 
Catrice, me permeltrez-vous de vous poser une question ? 


d'augmentei 


M, Jean Catrice, Je vous autorise à la poser tout de suite. 


M. Alfred Costes. M. Catrice développe une thèse que je con- 
nais bien. Je lui pose une seule question, dans le cadre de 
mon intervention précédente: chez Peugeot, on constate une 
augmentation du nombre des sorties de voitures, une dimi- 
nuiton du nombre des ouvriers et, en mème temps, une rétuc- 
tion globale du montant des salaires. Expliquez-moi votre 
théorie, monsieur Catrice, 


M. Jean Catrice. J'ai dit nettement que la productivité entene 
due dans le sens que vous indiquez n'est pas du tout celle 
que nous voulons, Celle qui est recherchée par l'association 
française pour l’accroissement de la production est toute diffé- 
rente. 

A la base existe un facteur de 
l'intérieur de l’entreprise qui, 
75 p. 100 les résultats obtenus, 

M. Alfred Costes. C'est pourquoi les ouvriers américains font 
des grèves de deux mois conte ia productivité! Je vous don- 
nerai le nom des usines, si vous le désirez. 


climat social et d'entente à 
[4 


] } : ' 
6 1al dit, conditionné pou 


M. Jean Catrice. Monsieur Costes, j'ai indiqué que le pouvoir 
d'achat correspondant à une heure de travail est, en Amérique, 
trois fois plus élevé qu’en France, Sans juger du svstème éco- 
normique des Etats-Unis, je voudrais que les travailleurs fran- 
Çais puissent profiter d’un pouvoir d'achat identique. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

Nous re demandons pas qu’on réalise chez nous le régime 
économique et social des Etats-Unis. Nous insistons pour que 
l'on s'inspire des réalisations d'outre-Atlantique afin que Îs 
France sorte enfin du cycle infernal des salaires et des prix à 
l'intérieur duquel sont écrasés les salariés, La seule solution 
consiste dan: l'amélioration de la productivité. 


C'est pourquoi je demande le rétablissement du crédit prévu 
par le Gouvernement et que la commission des finances à sup 
primé. (Applaudissements aù centre et à droile.) 


M. le président. M. Bergasse et plusieurs de ses colègues ont 
déposé un amendement tendant à rétablir, à corcurrence de 
060 millions de francs, le crédit proposé par le Gouvernement 
pour le chapitre 5020. 


La parole est à M. Bergasse. 
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M. Henri Berzasse, Ma proposition sera intermédiaire. 
M, Jean Cristotol. Vous avez envie de faire un voyage! 


M, Henri Bergasse, Vous viendrez à Washington avec moi 
comme nous sommes aliés ensemble à Stockholm! 

En défendant cet amendement, je ferai d’abord connaître 
à l'Assemblée la progression des crédits affectés au chapitre 
520 dans les précédents budgets. 

En 1950, on demandait pour la productivité 93 millions. En 
1951, on a inscrit 500 millions et, pour 1952, on nous réclame 
640) millions. 

Nous demandons à l’Assemblée de réduire de 100 millions le 
montant de ce dernier crédit, non pas, certes, que nous par- 
tagions toutes les idées précédemment exprimées concernant 
la productivité, Comme M, Catrice, nous pensons qu’on ne peut 
augmenter le pouvoir d'achat des ouvriers qu'en accroissant 
la productivité, quel que soit, d’ailleurs, le pays considéré. 

Nous voulons promouvoir l’idée de productivité, contribuer à 
la réalisation des programmes et informer — puisque c’est le 
principe même du rôle de l'association française pour l’accrois- 
sement de la productivité — par Ja documentation et le film, 
des movens nécessaires pour aecroitre cette productivité. 


Ce que nous reprochons au Gouvernement, c’est l'usage que 
l'on fait de ces moyens: si l’on envoie beaucoup de gens en 
Amérique, ce ne sont peut-être pas toujours ceux qui sont les 


plus compétents, l'Assemblée en aura la preuve dans quel- 
ques instants. 

Je me suis permis — je m'en excuse auprès de M. Catrice — 
de protester contre l'affirmation que le crédit dont il s'agit 
était le seul affecté à la produetivité, parce que, lorsque nous 
déposions des amendements tendant à dégrever d'impôts et de 
taxes les investissements en matériels destinés à diminuer le 
prix de verte, le Gouvernement et la majorité de l’Assemblée 
écartaient ces mesures. D'autre part, lorsque des licences ou 
des crédits pour l'exportation sont demandés, on s’aperçoit trop 

uvent que le Gouvernement, l'office des changes ou les ban- 

: 


ques nationalisées refusent ces crédits destinés précisément à 
l'exportation. Ce serait à le meilleur moyen, croyons-nous, 


d'encourager l'exportation plutôt que de vouloir, par des orga- 

ismes te hniques comme on en fonde depuis cinq années, 

nseigner le commerce aux commerçants et l'exportation aux 

xportateurs. 

Cette politique a pratiquement abouti à remettre le commerce 

extérieur de la France à des groupes disposant d’un quasi- 
»{ ” 


monopaic et qui gal lent à leur profil le privilège de l'expor- 
L 
En la matiere, les arguments du Gouvernement sont assez 
faibles, Je n'en retiendrai qu'un seul. Pratiquement, la subven- 
tion que l’on nous demande de voter va servir à meubler les 
Hps Creux d'Air France. Nous constatons que, dans ces 
‘dits, 100 millions environ vont être versés à Air France, ce 
netituera pratiquement une subvention déguisée. 
Mais le point sur lequel je voudrais surtout attirer l'atten- 
tion de l’Assemblée vise le caractère de certaines missions 
qu pt rendu ux Etats-Unis et dont je me demande 
i elles présentent, s le plan de la productivité, un intérêt 
Quand je lis qu'on a envoyé successivement trois missions 


pour étudier le maïs hybride; quand je constate qu'une mis- 
à séparé les vieux agriculteurs des jeunes et qu'une autre 
éparé les représentantes des activités féminines agricoles 
léguées des fermières; quand je pense qu’on a envoyé 
s des fonctionnaires du contrôle des eaux et même des 

À ires pour en finir par des spécialistes de la patho- 
logie des racines, je me demande si véritablement tout cela à 


que'que rapport avec ia productivité, 

Les résultats, les voici: on a envoyé cent dix missions — 
composées Dieu sait comment! — pour lesquelles nous nous 
enorgueillissons aujourd’hui de voir déposer 18 avant-rapports 


( 14 rapports complets, 

lout à l'heure, M. Je ministre attirait notre attention sur 
l'action de l'Angleterre dans le domaine de la productivité, 
Sans accuser de paresse les missionnaires que nous avons 
envoyés aux Etats-Unis, je constate que l'Angleterre a envoyé 
53 missions aux Etats-Unis et que 37 rapports ont déjà été dépo- 
t distribués, En France, on en a déposé 14, que l’on hit 
paver de 125 francs à 1.500 france, ce qui doit représenter une 

l le recettes, 

Les résultats de nos missions à l'étranger sont donc concré- 
tisés par 14 rapports et 18 avant-rapports, Or, l'envoi des 
premieres de ces missions remonte à 1949. 

s toujours pensé que la productivité ne consistait pas 
lement à se réjouir de ce qu'un Français sur 20.000 savait 
* que signifiait ce mot, Je pensais, et en cela je puis rejoindre 





M. Costes avec qui je ne suis généralement pas d'accord, que la 
roductivité avait été inventée ur augmenter le pouvoir 
‘achat des travailleurs, diminuer L'ams du travail et aecroîi- 

tre la coheommation. H suffit de consulter nos statistiques pour 

se rendre compte que la poursuite de ces objectifs se solde 
par un échec. 

Voici d’ailleurs, à ce sujet, un témoignage venu précisément 
des Etats-Unis. M. William Foster, administrateur de VE. C. A., 
estime qu’en France Ja production sidérurgique pourrait êtra 
augmentée de 20 p. 100 sans mise de fonds importante. Les 
producteurs français, dit-il, ne font pas rendre le maximum à 
leurs machines-outils, alors que la plupart d’entre elles sont 
neuves. 

Si l’on considère les statistiques du Gouvernement, c’est pis 
encore, M. Monnet lui-même est obligé de le constater: alors 
que l'Angleterre a vu accroître la productivité de ses industries 
manufacturières de 7 à 8 p. 100 par an dans les dernières 
années, la France ne peut s’enorgueillir que d’un accroissement 
de 6 à 7 p. 100 de 1946 à 1949. De 1949 à 1950, notre productivité 
a augmenté de 2 à 3 p. 100. Mais pour le premier semestre 
de 1950, précisément au moment où nous aurions dû recueillir 
le fruit des travaux des innombrables missions envoyées aux 
Etats-Unis, la productivité a été augmentée d’exactement zéro. 
Et, si elle s’est élevée péniblement au cours du deuxième 
semestre, c'est pour atteindre à peine le niveau d'avant la 
guerre. 

Mon amendement a pour objet de me permettre de demander 
si le Gouvernement songe encore à utiliser les moyens précé- 
demment employés dans l'envoi de missions déplacées un peu 
au hasard et groupant, disons-le, des hommes qui ne sont pas 
toujours adaptés aux études qu'ils feront aux Etats-Unis, mis- 
sions qui constituent, en réalité, un genre de faveurs accordées 
par le Gouvernement. 

Ne vaudrait-il pas mieux substituer à de tels moyens les 
vraies méthodes, c'est-à-dire celles que l'E, C. A. projette de 
donner en ce moment, en contre-partie de ces missions inutiles, 
à savoir des modifications aux modalités de son aide, sous 
forme d’attributions de prêts, de fournitures d'outillage et 
d’envois de techniciens, Tout cela aboutirait certainement à 
des résultats meilleurs pour la productivité française que ces 
voyages d’études que l’on multiplie à Fétranger. 

Nous ne vous demandons pas, mes chérs collègues, de sup- 
primer le crédit destiné à la productivité. Nous sommes bien 
d'accord sur le principe, mais nous voudrions substituer des 
moyens efficaces en faveur de la productivité française à cette 
espèce de tourisme politique où certains fonctionnaires et, 
ajoutons-le, quelques parlementaires trouvent parfois la récom- 
pense de leur fidélité au Gouvernement. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant, Je désire laver la commission des 
finances des accusations d’incompréhension qui semblent res- 
sortir de F’exposé de M. Catrice, 

En réalité, la discussion porte sur un chapitre dont la com- 
mission des finances a supprimé le crédit. Cette mesure ne 
signifie nullement que cette commission néglige la question 
importante de l'accroissement de la productivité et que l'Etat 
ne doive pas s’en préoccuper. 

Je signale à M. Catrice que le rapport de la commission des 
finances contient une étude assez longue sur les résultats obte- 
nus par l'association française pour laccroissement de la pro- 
ductivité. Je me bornerai à citer la conclusion de cette étude : 

« Les résultats obtenus par lassociation française pour l’ac- 
croissement de la productivité permettent d'affirmer que la 
subvention budgétaire de l’année précédente a été utilement 
employée. Il semble toutefois qu'après l'envoi de missions aux 
Etats-Unis, envois qui absorbent une grande partie des crédits 
de l'association, il conviendrait maintenant de concentrer 
l'effort sur l'exploitation des renseignements recueillis. 

« Ce travail sera certainement moins coûteux et, comme il 
devra bénéficier directement aux entreprises privées, celles-ci 
devraient, semble-t-il, prendre à leur charge l'intégralité de son 
financement, C’est pourquoi votre commission vous propose de 
disjoindre le crédit demandé au titre du chapitre 5020. » 

Depuis, le ministre intéressé s’est expliqué devant Ja commis- 
sion des affaires économiques. Je oué qu'il voudra bien nous 
donner des détails plus substantiels. | 

Je dois indiquer que la présentation du chapitre 5020 a cer- 
tainement influé sur l'attitude de la commission des finances. 
En eflet, ce chapitre comprend d'abord un article 1*, doté 
d'un crédit de 300 millions représentant les frais de fonetion- 
nement de l'organisme en France, puis un article 2, doté de 
350 millions et ainsi libellé: « Dépenses réglées en dollars aux 
U. S. A. », 
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- Cette | am gage ee semble donc indiquer que les dépenses 
imputables à ce chapitre s'élèvent à 650 millions. Or, il n’en 
est rien, car l’article 2 représente la contrevaleur des dépenses 
d'assistance technique supportées par le gouvernement amé- 
ricain. Il s’agit, notamment, des frais de séjour des missions 
aux Etats-Unis, dont nous parlions tout à lheure. 

Le crédit de 350 millions n’est donc pas destiné à financer 
l'activité de l'association française pour l'accroissement de la 
roductivité. IL représente seulement les sommes bloquées au 
itre de la contrevaleur des dépenses faites en dollars. Ces som- 
mes, après leur rm ne seront pas affectées au pro- 
gramme de productivité. Elles iront au compte spécial de contre- 
valeur du plan Marshall et suivront, par conséquent, le sort de 
l’ensemble de cette contrevaleur qui, vous le savez, est prise 
en compte pour l'équilibre de la loi de finances et affectée au 
fonds de modernisation, d'équipement et de reconstruction. 


Ainsi, c’est un crédit de 300 millions, et non de 650 millions, 


. qui est affecté aux dépenses pour l’accroissement de Ja produc- 


uivité, 

Si la commission des finances avait été prévenue de cet état 
de choses, il est probable que sa position eût été différente et 
qu’elle n’eût pas décidé de sup rimer purement et simplement 
le crédit inscrit au chapitre 50%, 


M. Francis Leenhardt, Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt, pour un rappel 
au règlement. 


M. Francois Leenhardt. Je rappelle qu'une séance avait été 
prévue pour discuter ce budget, Nous sommes en train d’en 
consommer paisiblement une seconde et j'estime qu'il serait 
ficheux d’en utiliser une troisième. 

Je vous demande, monsieur le président, d'intervenir pour 
que chacun condense au maximum ses interventions. 


M. le président. J'espère que votre appel sera entendu, mon- 
sieur Leenhardt. 

Mais avouez que la tâche du président est difficile, Devant 
des textes importants, il ne peut guère refuser la parole au 
Gouvernement et à .la commuission des finances, bien qu'ils 
mo épuisé leur temps de parole, ni aux auteurs d'amende- 
ments. 


M. Francis Leenhardt. 
débats ? 


M. le président. J'espère que nos collègues interviendront 
«ussi briévement que possible, de manière à terminer l'examen 
de ce budget ce matin. (Tres bien! très bien!) 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, pour répondre à la 
commission. 


M. Jean-Paul Palewski, Les observations qui viennent d’être 
présentées par plusieurs de nos collègues montrent que les cri- 
tiques formulées à propos de ce chapitre ont principalement 
pour objet les insuffisances de la diffusion des renseignements 
ne aux Etats-Unis et portent également sur le choix des 
iommes envoyés à l'étranger dans les conditions que l'on a 
rappelées tout à l'heure. 

Je rappelle que, le 2 juin 1950, l’Assemblée nationale, sur le 


Alors, pourquoi organise-t-on les 


rapport de notre collègue et ami M. André Hugues, à bien 


voulu adopter à l’unanimité une proposition de résolution que 
j'avais déposée concernant une exposition intematicnale des 
inventions, destinée à provoquer la renaissance de l'esprit créa- 
teur français, notamment pour accroître la productivité et les 
possibilités d'expansion à l'étranger de nos industries, 

Devant la difficulté de réaliser cette exposition internationale, 

un comité, placé sous la présidence du prince de Broglie, à 
décidé de tenir à Paris un premier congrès du progrès scien- 
üfique et technique, 
_ Ce comité a demandé à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques de bien vouloir disposer en sa faveur, 
en les prenant sur le chapitre 5020 — car je crois que c’est 
à ce chapitre que ces crédits peuvent être portés — de 15 mil- 
lions qui permettront d’organiser ce congrès. 


Outre le prince de Broglie qui préside le comité, nos collègues 
Marcel Plaisant, Longchambon et d’autres personnalités parti- 
culièrement averties en cette matière ont bien voulu prêter 
leur concours. L'objet de mon intervention est de demander 

M. le ministre, à la suite des hommes qui estiment 
que nous n'avons pas fait en France l'effort nécessaire pour 
diffuser l’idée de productivité, pour promouvoir la renaissance 
de l’esprit créateur et pour accroître ke possibilités d'expansion 
de nos industries, de bien vouloir accepter que soit prélevée 
sur ces crédits Ja très modique somme de 15 millions de francs 
ain d'assurer la diffusion du premier congrès scientifique et 
technique dans notre pays, 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
Ja commission des affaires économiques, 


M. le rapporteur pour avis. L'avis de la commission des 
affaires économiques se silue très exactement dans le cadre 
des interventions de nos collègues MM, Catrice et Bergasse. 
La commission s’est en effet partagée. Je puis résumer son 
opinion en disant que les crédits doivent être compris entre 
550 millions au minimum et les 650 millions demandés par 
le Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d’’Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je m'excuse, n'ayant plus de temps de parole, d'inter« 
veuir auprès de l’Assemblée, mais élant donné l'importance 
du chapitre contesté, je mé permettrai de lui demander de mo 


faire encore crédit de quelques minutes 


Je demande le rétablissement du crédit de 650 millions des« 
tiné à l’association française pour l'accroissement de la pro- 
ductivité. Je n’aborderai pas le fond du problème, car chacun 
ici sait ce qu'est la productivité, et je ne répondrai pas aux 
arguments de M. Costes. 

Je me bornerai à souligner que M. Catrice a dit l'essentiel de 
ce qu'il fallait dire à ce sujet, ce qui me dispensera d'un Jong 
développement pour la compréhension de ce chapitre. 

En ce qui concerne l’utilisation même du crédit, je répon- 
drai d’abord à M. Bergasse que l’on ne peut pas juger du 
résultat d’une politique de productivité en quelques mois. 
Cette politique requiert une longue patience, et la création du 
climat si particulier de la productivité ne peut pas étre spon- 
tanée. 

Laisser croire au miracle de la productivité serait décevoir 
par avance ies espoirs que l’on peut mettre en elle. 

J'ai dit qu’elle réclamait beaucoup de patience. Elle est l'amé- 
lioration complète du climat social, des relalions entre le 
patronat et le salariat, et je ne croirai jamais que l'on puisse 
en un an redresser la silualion d'un pays. 

Il faudra encore de longues années, beaucoup d'efforts el de 
patience. | 

Cependant, ce climat très particulier de la productivité à 
dès aujourd'hui conduit à la transformation de certains rap< 
ports dans les entreprises. Les efforts accomplis par nos mis* 
sions de productivité n’ont pas été vains. Ils s'inscrivent dans 
le cadre d’une politique continue et voulue par le Gouvernes 
ment, et il serait curieux que l’Assemblée renonçät à soutenir 
la productivité au moment même où le Gouvernement espère 
l'inclure dans des dispositions fiscales qui reconnaîtront ses 
avantages et permettront d'en faire bénéficier les salariés 


M. Henri Bergasse. Il ne fallait pas les refuser à y a deux 
ans. C’étaient les mêmes! 


M. Francis Leenhardt, 115 n'élaient pas au point, monsieur 


Bergasse. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, Permettez-moi simplement d'indiquer, puisque j'ai 
l'impression que la cause de la productivité est déjà gagnée 
auprès de l’Assemblée. qu’en ce qui ( 
demandés quelques explications supplémentaires ont été four- 
njies par le rapporteur. 

I! a, en eflet, souligné que les 350 millions demandés, qui 
figureraient comme règlements en dollars, ne sont pas en réa- 
lité des règlements en dollars. JE n’y a pas diminution des cré- 
dits en dollars dont nous pouvons disposer pour l'équilibre de 
noire balance des comptes. 

M. le rapporteur a montré le mécanisme exact de la contre- 
valeur. Je n’en veux pour Leg que le devis du coût d’une 
mission de douze personnes, d’une durée de six serraines; 
aux Etats-Unis. 

Les dépenses de l'A. F. A. T. en francs s'élèvent à 1 million 
800.000 francs. Les dépenses en dollars représentent 3 millions 
300.000 francs. IL faut déduire de ces dépenses ja contre-valeur 
de 30 p. 100, ce qui signifie que, sur les dépenses effectuées en 
Amérique, il nous est demandé de bloquer seulement 70 p. 100 
au titre de la contre-valeur, Ces sommes reviennent ensuile au 
budget. 

De cette façon, les dépenses publiques réelles pour les frais 
de cette mission ne s'élèvent qu'à 1.800.000 francs, les 4 millions 
700.000 francs de dépenses en dollars faites aux Etats-Unis 
n'étant comptés que pour 3.300.000 francs en dépenses imputées 
au compte de la contre-valeur. 

Ainsi, on peut dire qu’à l'heure actuelle, d'une façon géné 
raie, les dépenses sont réduites à leur plus simple expression. 

Mais il y a, à côté, les dépenses supportées par les entreprises 
intéressées. En effet, on ne fait pas assez état des dépenses du 
secteur privé, 


< 
concerne les crédits 
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J'entendais tout à l'heure l'honorable rapporteur demander 
que le secteur privé contribue seul aux dépenses de producti- 
vité, En 1951, les dépenses de productivité ont été les suivantes: 
sur for ds publics, environ 150 millions de francs ; sur les fonds 

ntre-Valeur, 346 millions de francs; sur les fonds du sec- 
teur privé, 466 millions de francs. Par conséquent, le secteur 
privé a contribué à concurrence de 466 millions de francs aux 
| lunnt 


dépenses de productivité. 

Ces dépenses doivent être accrues en 1952. En eflet, dans le 
devis d'une mission professionnelle envoyée aux Etats-Unis, 
qi ncerne douze personnes pour une durée de six semaines, 
j> constate que les dépenses du secteur privé sont de 4 millions 
300.000 francs contre 1.800.000 de dépenses en francs et 3 mil- 
Jions 300.000 francs de dépenses en contre-valeur de dollars 
dénensés aux Etats-Unis. 


ll y a la préparation de la mission, l'établissement des pro- 


grammes, le préstage avant le départ, les appointements, 
salaires et charges sociales payés pour tous les participants de 
ja n ion par les industries dont ils relèvent, la documenta- 
tion, la rédaction et l'impression des rapports et les manifes- 
la! liverses à la charge également de l'industrie privée. 


Une contribution importante, plus importante même que la 
contribution demandée au secteur public, est consentie par le 
secteur privé, C’est une raison essentielle pour maintenir les 
dépenses de productivité. 

J'avais établi un programme plus ambitieux, Nous avions, en 
effet, un programme de 950 millions de francs pour l’année 1952. 
Nous voulions intensitier le nombre des missions qui se ren- 
dent aux Etats-Unis. 

Des milliers de personnes, aujourd'hui, ont pu se rendre 
climat tout particulier de productivité qui règne 
aux Etats-Unis. Nous aurions voulu accroître le rythme de 
départ de ces missions, mais devant les objections qui nous 
ont été présentées par notre collègue du budget, nous avons 
accepté de luire notre demande de crédit à 650 millions, 
opérant ainsi nous-mêmes un abattement de 300 millions sur 
ce que nous esliimions nécessaire pour mener à. bien le pro- 
ramme de productivité que nous avions envisagé pour l’année 


je demande à l'Assemblée de 
fois le crédit que nous-mêmes 
avons déjà amputé de 300 millions, ce qui se traduirait néces- 
sairement par une diminution de la contribution du gouver- 
nement américain et, obligatoirement, par une diminution des 

résentement supportées par le secteur privé, car si 


penses } 
nou voyons moins de missions à l’étranger, la contribution 
du secteur privé sera, ele aussi, moins importante. On pour- 
rait craindre que se dégrade ainsi cet état d'esprit de produc- 
tivi i parti r qui se développe heureusement aujourd’hui 
dan 1 Privé 

Je d le donc instamment à l’Assemblée de bien vou- 


loir rétablir l'intégralité du crédit de 650 millions. 
Je réponds à M. Palewski que je suis entièrement favorable 
à ia subvention à accorder au premier congrès scientifique et 


technique. Je pense, en effet, pouvoir inscrire une subv Ï 

techniq Je à ffet, pouv ecrire ubvention 
permettant la tenue de ce congrès à Paris, maïs encore fau- 
drait-il que le crédit que je demande pour le chapitre 5020 


me soit accord 

Il est bien évident que je ne puis accorder cette subvention 
et d’autres qui pourraient m'être demandées qu'à l'intérieur du 
crédit globhai qui représente à l'heure actuelle le minimum 
des dépens *s de pro luctivité nécessaires en 1952 pour promou- 


voir cette politique à Jaquelle l’Assemblée est particulièrement 


C'est la raison pour laquelle je demande à l’Assemblée de 
vouloir bien rétablir le crédit de 650 millions, assuré que je 
suis que le rétablissement de ce crédit ne rencontrera pas 
d'opposition sur ces bancs, et je demande le scrutin. 


M. Jean Cristofol. Je demande la parole. 


M. le président. Ta parole est à M. Cristofol pour répondre 


au touvernement, 


M, Jean Cristofol. Les explications de M. le ministre sont 
loin de nous avoir convaincus. Ce chapitre comporte deux 
articles. 

Le premier concerne les frais de fonctionnement de l’orga- 
nisme pour la productivité en France. 

Les études faites à cet égard aboutissent toùt simplement à 
F'absorption de firmes françaises par des firmes américaines. 
J'en donnerai des exemples très précis que vous connaissez 
bien, comme celui de Claude-Paz et Silva et sans doute celui 
des abrasifs Durex. de Gennevilliers, 





Le deuxième article, aussi subtiles qu’aient été les expli- 
cations de M. le ministre et de M. le rapporteur, à pour objet 
le financement des voyages faits par certaines personnalités 
aux Etats-Unis. 

Une personne qui est loin d’être des nôtres s’exclame très 
opportunément dans son journal de la façon suivante: « Ceux 
qui partent ne sont pas des nôtres. » 

C'est M. Gingembre qui s’exprimait ainsi en parlant des mis- 
sions envoyées aux États-Unis aux frais des contribuables 
français. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Des contribuables américains. 


M. Jean Cristofol. Nous sommes très heureux que M. le minis- 
tre ait demandé le scrutin. Cela permettra ainsi aux partisans 
des voyages aux Etats-Unis aux frais de la princesse. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi. 
ques. Américaine ! 


M. Jean Cristotol. ...de se compter sur ces bancs. 


M. le président, Le Gouvernement demande le rétablisse. 
ment du erédit de 650 millions de francs qu'il avait proposé 
pour le chapitre 5020. 

Cette proposition a la priorité. 

Le Gouvernement demandé en outre le scrutin. 

Je mets donc aux voix, par scrutin, la proposition du Gou- 


+ vernement tendant au rétablissement du crédit de 650 millions 


de francs. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. ‘ 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......ss.ssemsseesuse 610 
Majorité absolue ........sosvssccssosscses SUB 


Pour l'adoption omstmssse 385 
Contre ....... csscoscosoce 220 


L'Assemblée nationale a adopté. 

A la suite du vote que l’Assemblée vient d'émettre, l'amen- 
dement de M. Costes se trouve rejeté. 

L'’amendement de M. Catrice, qui tendait au rétablissement du 
crédit proposé par le Gouvernement, est satisfait. 

L'amendement de M. Bergasse, qui tendait à un rétablisse- 
ment partiel de ce crédit, n’a plus d’objet. 

M. Jean-Paul Palewski a déposé un amendement tendant à 
une réduction indicative de 1.000 francs. 

Je pense que M. Palewski a satisfaction par les déclarations 
de M. le secrétaire d'Etat et que, dans ces conditions, il n’insiste 
pas. 

M. Jean-Paul Palewski, Non, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 5020, avec le chiffre de 650 mil. 
lions de francs. à 

(Le chapitre 5020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Avant d'appeler le chapitre suivant, j’adresse 
à tous nos Coilègues un nouvel appel à la brièveté, en faisant 
observer que j'aurai le devoir de lever la séance à midi, quel 
que soit l’état du débat. 

Je donne lecture du chapitre 5030: 

« Chap. 5030, — Garantie de prix dont peuvent être assorties 
les opérations d’exportation, 3.400 millions de francs. » 

M. Maurice-Bokanowski a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce 
chapitre. 

La parole est à M. Maurice-Bokanowski. 


M. Michel Maurice-Bokanowski, Mesdames, messieurs, l’amen-< 
dement que j'ai déposé n’a pas pour but de critiquer ce chapitre, 
bien au contraire, mais d'attirer l'attention du Gouvernement 
sur certains problèmes particuliers touchant l’exportation, que 
vous venez, monsieur le. ministre, d'évoquer avec beaucoup de 
flamme. 

Nous aussi, nous nous félicitons du volume sans cesse accru 
de nos exportations à l'étranger. Depuis près de dix-huit mois, 
notre chiffre d'affaires y a joue doublé. Mais ce serait faire 
preuve de prévoyance et de sagesse, surtout en ce qui con- 
cerne la zone dollar, de penser qu’il ne s’agit là que d’une 
situation momentanée, due aux circonstances actuelles, et que 
bientôt — j'ose dire que je l'espère — la frénésie de la course 
aux armements cessant, nous nous retrouverons devant un 
marché plus normal, malheureusement plus restreint, 
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Si nous ne nous attachons pas à définir notre politique d’aide 
aux industries exportatrices et à apporter à celles-ci tout l’appui 
dont elles ont besoin pour affronter une concurrence de plus 
en plus redoutable, c'est notre économie tout entière qui en 
souflrira. 

Des efforts indéniables ont été faits pour simplifier un système 
bien compliqué. Mais de trop nombreux ministères, organismes, 
directions, offices de toutes sortes se trouvent sur le cireuit et 
découragent: parfois les meilleures volontés. Je voudrais vous 
en donner un exemple. 

La loi du 14 août 1939 réglemente l'exportation du matériel 
stratégique. Tombe sous le coup de cette loi l'exportation de 
«ertaines machines-outils et surtout, depuis 1948, de certaines 
pièces fabriquées en acier spécial, exportation qui devient de 
plus en plus courante. Elle est des plus intéressantes, car nous 
exportons là, outre la matière première, une grande part de 
main-d'œuvre nationale, 

Or, savez-vous quels sont les services qui doivent donner leur 
autorisation à la sortie de ce matériel ? Je vais vous le dire. La 
demande est remise au « bureau des cessions à l'étranger » 
du ministère de la guerre, qui la diffuse au bureau du ministre 
de la défense nationale, aux affaires étrangères, à l’économie 
nationale (direction des relations économiques extérieures), au 
ministère responsable de la marchandises considérée, au minis- 
tère de l’intérieur, enfin à la direction des douanes (service de 
la prohibition). 

Il faut attendre de quatre à six semaines l'autorisation ou le 
relus. Lorsque l’autorisation est donnée, la direction des douanes 
en avise l’office des changes qui informe l’exportateur d’avoir 
à remettre une demande d'exportation. La licence est timbrée 
et remise dans un déjai variant de huit à quinze jours. 

Ne croyez-vous pas, monsieur le ministre, que tout en main- 
tenant un contrôle strict sur les exportations d'ordre straté- 
gique, ce système pourrait être simplifié pour le bonheur de 
tous ? 

Une autre question primordiale est celle concernant les indus- 
tries de transformation et d'équipement qui exportent, elles 
aussi, le maximum de main-d'œuvre nationale. 

Ces marchés sont, en général, à court ou à moyen terme, 
entre un et cinq ans, et nécessitent un effort de financement 
considérable. C’est à cet eflet qu'avait élé spécialement créée 
la banque française de commerce extérieur. 

Vous savez que les dernières mesures financières restrei- 
gnent de facon quelquefois cruelle le plafond d’escompte 
prévu pour la bonne marche des industries travaillant pour ie 
marché intérieur. 

Mais de divers côtés on me signale que, parallèlement, afin 
d'endiguer, paraît-il, la spéculation — ce qui est très bien — 
l'escompte des effets émis à l’occasion de certains marchés pour 
l'exportation a, lui aussi, été limité — ce qui est très mal. Car 
qu'arrive-t-il dans la plupart des cas ? 

L'industriel est obligé d'effectuer le financement de son mar- 
ché sur son découvert bancaire autorisé à un taux qui ne fui 
permet pas de tenir la concurrence étrangère. Par le fait même 
qu'il épuise ainsi ses possibilités de découvert bancaire, il lui 
est difficile d'augmenter sa cadence de production et d’arriver 
à abaisser sôn prix de revient. Le plafond de son chiffre d’aftai- 
res est limité par le plafond de son crédit, Il renonce alors 
aux marchés extérieurs. Mais, en fin de compte, c’est le marché 
intérieur qui en souffre car la production s'en ressent, les 
prix augmentent et les devises n’entrent pas. 

Aussi, je vous demanderai, monsieur le ministre, d'intervenir 
auprès de M. le ministre des finances pour obtenir la non limi- 
lation du plafond d'escompte aux industries exportatrices, en 
vous entourant toutefois de garanties faciles à obtenir. 

En attirant votre attention sur le sort des industries expor- 
tatrices, je vous demanderai au passage de ne pas maltraiter, 
cornme i semble que vous vous plaisiez à le faire, une cer- 
taine catégorie d’exportateurs. 

C'est grâce à ces commerçants quelquefois importants, mais 
le plus souvent modestes, qui depuis longtemps prospectent les 
pays étrangers et s’y sont créé des amitiés précieuses en aflai- 
res à force de travail et d’investissements — car les voyages 
coûtent cher, nous venons d’en avoir la preuve — que notre 

ays a trouvé sa place dans le commerce extérieur mondial. 
Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 


Je veux parler des exportateurs libres de produits sidérur- 
gone Depuis un grand nombre de mois, ceux-ci ont été mis 
portion congrue en matière de licences d'exportation, non 
s parce que les exportations ont été réduites, bien au eon- 
aire, mais e que, systématiquement, on à minimisé leur 
quote-part du contingent total exporté. 
Pendant la période de basse conjoncture, jusqu'aux événe- 
ments de Corée, ces négociants ont assuré au moins 20 p. 400 











de la totalité des exportations des produits sidérurgiques. 
Depuis cette époque, on a arbitrairement ramené ces expor- 
tations à des tonnages qui ne représentent plus que 6 p. t0, 

Pourquoi ? Parce que, en contrepartie, les services de !a 
direction de la sidérurgie du ministère de l’industrie et de 
l'énergie ont accordé au comptoir français des produits sidé- 
rurgiques — le €. P. S. — une latitude quasi illimitée d'expor- 
ter, qui lui confère un véritable monopole de fait. 


M. Henri Bergasse. Très bien! 


M. Michel Maurice-Bokanowski. Or, savez-vous ce qu'est le 
C. P. S. ? C’est l’organisme de contrôle et de vente des forges 
elles-mêmes, on pourrait dire une résurrection du çomité des 
forges. 

Pour bien assurer ce monopole, l'administration a édicté une 
réglementation à l'usage des exportateurs libres qui, en les 
mettant entièrement sous la dépendance des producteurs, 'es 
place depuis plusieurs mois dans J’impossibilité d'exercer leur 
profession, alors que la clientèle qu'ils se sont acquise à l’étran- 
ger les sollicite en vain et n'obtient pas livraison de eomman- 
des qui, en fin de compte, échappent à la France. 

Cetle situation que je vous demande d'examiner de près, 
dont vous avez déjà entendu parler, monsieur le ministre, et 
sur laquelle l’Assemblée pourrait se prononcer un jour pro- 
chain, car elle est plus importante qu'elle ne peut paraître à 
premmére vue, pose des questions d'ordre moral et d'ordre 
politique. 

Oui ou non, le Gouvernement est-il partisan d’une action anti- 


trust ? Oui ou non, est-il pour la liberté de l’entreprise, quelie 
que soil son importance ? 

En encourageant officiellement, inconsciemment ou pas, 
comme vous le faites dans ce cas, les coalitions d'intérêt contre 


les entreprises privées dont je vous aï dit tout le mérite sur le 
ve qui nous intéresse, vous allez à l'encontre des intérêts de 
a France à l'étranger. C’est pourquoi je veus demande de recon- 
sidérer d'urgence cette question. 

IL y aurait encore beaucoup à dire au sujet de l'exportation. 
Mais je m'arrêterai là en formulant le vœu que, bientôt, nous 
voyions disparaître de notre budget les subventions pour les 
garanties de prix. C’est que, ce jour-là, la stabilité monttaire 
et politique sera revenue dans notre pays, pour le plus grand 
bien de tous. Ce jour-là, notre commerce extérieur connaîtra 
son apogée, si toutefois nous nous appliquons, dès aujourd'hui 
en l'aidant par tous les moyens et en'lui facilitant là tâche. à 
ne pas perdre le bénéfice des sacrifices que nous lui consentons 
de grand cœur. (Applaudissements à l'extrême droite. 


M. le président. M. Cristofol a déposé un amendement te | 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, Le crédit du chapi 
tre 5030. | | 

La parole est à M. Cristofol. 


’ 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, la septième partie du 
budget des affaires économiques a trait au commerce extérieur, 
C’est donc qu’elle revêt une très grande importance. 


Quoique M. Leenhardt se soit plaint tout À l'heure, il est 
regrettable que la discussion n'ait pas été plus large, car les 
exportateurs, les commerçants et les induetriels de notre pavs 
se posent un certain nombre de questions auxquelles les dépu- 
tés se doivent de répondre avec sincérité. 

La première de ces questions est la suivante : comment e! par 


uel moyen entendez-vous 

changes internationaux ? 

On sait que ces échanges et surtout les exportations sont un 
facteur important de la prospérité économique. Vous envisage: 
ro exemple, au chapitre 5030, un crédit de près de 4 milliarils 

e francs pour assurer des garanties de prix tandis que, au cha- 

pitre 5010, un crédit de 3 milliards de francs est prévu pour des 
remboursements fiscaux. 
. Quels sont les industriels et les exportateurs qui bénéficieront 
de ces avantages ? Quelles sont les conditions à remplir ? Ces 
avantages sont-ils accordés sans discrimination de pays de desti- 
nation des marchandises exporlées ? Quels sont lee produ (ts et 
objets fabriqués plus pañfticulièrement bénéficiaires des 
garanties de prix ? 

Pouvez-vous, monsieur le ministre, nous donner des préci 
sions surf ces divers points et nous dire notamment si les expor- 
taleurs de machines-outils, de matériel rouiant et: en général 
de tout le matériel dont l'acier constitue la base de fanrier- 
tion seront soumises à l’autorisation préalab'e de la hante auto- 
rité prévue par le plan Schuman. 

Ceci posé, je voudrais souligner que les restrictions de credits 
dont sont menacées certaines entreprises ne sont pas de nature 
à favoriser l'épanouissement du commerce extérieur. 

Du reste, ces restrictions de crédits ne sont pas, comme l'a 
prétendu M. le président du conseil, destinées à juguer la 


assurer le développement les 
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spéculation mais plutôt à faire pression sur les industriels et, 
notamment, sur les petites et les moyennes entreprises afin de 
les contraindre à accepter certaines exigences des agents de 
l'O. C. E, du plan Marshall 

Voici ce dont il s'agit, Le 20 septembre dernier, M. Bing, 
comtmis-voyageur de l'O, C, E., qui travaille pour le compte 
de la chambre de commerce américaine en France, réunit les 
industriels de la région de Provence à Marseille et leur demanda 
de brevets de fabrication avec les indus- 


de procéde® à l'échange 
triels des Etats-Unis, 
Nos industriels furent ahuris par une telle proposition. Je 
ne sais si M. Bing s'en renait compte. J'en doute, puisqu'il 
crut habile d'illustrer par un exemple les «bienfaits » de sa 
formula 
Un industriel français — dit-il — avait inventé un 
systéme de fabrication d'un jouet fort ingénieux et très joli, 
Il n'avait pas de fonds suffisants pour le fabriquer en grande 
série, N'ayant pu se procurer les crédits dont il avait besoin, 


il s'adressa à VE, C. A. Là, nous constatämes que le prix 
de revient de ce jouet atteignait 150 franes. Je lui dis qu'il 
était possible de le fabriquer en Amérique à bien meilleur 
marché. L'inventeur, découragé, accepta de céder son brevet 


et, actuellement, ce jouet est fabriqué en grande série en 
Amérique et il est importé en France au prix de 100 francs. » 
ce jouet qui pouvait être exporté par la France, l'est 


aujourd'hui par les Américains et nous devons l'acheter en 


\11,S1, 


colars 
e cela signifie ? C’est simple. Si nos industriels 
livrer leurs secrets de fabrication et leurs gro- 
tout bonnement dépouillés. 


Ou est-ce qu 
1 CHHAAICEITE de 
| 


echniques, ils seraient 


t il 

ertains de ces brevets seraient sans doute exploités et la 
production serait importée en France moyennant dollars, liqui- 

int la production française similaire. D’autres brevets seraient 
purement et simplement enfouis au fond d’un tiroir pour éviter 
| rence sur le marché mondial à l'encontre de produits 

néricail Dans l'un comme dans l’autre cas, les 
incais seraient « roulés », IL est vrai qu'en échange 
le industriel leur offre un pourboire sur les 

(l s réalisées grâce à leurs secrets de fabrication, Nous 

| loin des intérêts nationaux français. 

Mais on nous dira que des brevets américains seront exploités 
en France, Pas d'illusion à ce sujet! Les licences américaines 
ré ront confiées qu'à de grosses entreprises, qu'aux grands 

St £ st le caractère de l'opuscule qu'a fait 
M. Bin ette conférence, D'abord, on y donne des 
( : autant que possible, donnez des références commer- 
( ue de votre dernier bilan et un catalogue de vos 
| Pu «pose comment rédiger la demande. On 
\ lire à nos industriels: 
Nous sommes en possession d’un certain nombre de pro- 
és rel e formules secrètes qui sont utilisés dans 
] tion » produit 


vant | uerre, noûs exportions un pourcentage impor- 
tant de no rications vers l'Amérique du Nord et l'Amérique 
vers les pays d'Europe. Mais, depuis la 
is avons constaté qu'il était de plus en plus diffi- 
lre nos produits au delà des mers, à cause des 


tili SU, 111 | AL: 


restrictions douanicres, du manqué de moyens de vente conve- 

Vo entrer en négociations avec une société 
iméricant itéressée, en vue de la fabrication de nos produits 
himiqi et matières colorantes aux Etats-Unis. Nous consen- 
tirio à apporter nos formules et procédés et, en outre, les 
l le notre état-major technique, si nécessaire. En contre- 


accepter soit une participation 


* x F 
serons daisposes r 


Dartue nous 

ux bénéfices résultant de la vente de nos produits, soit le 
payement de redevances fixées d'après la quantité de nos pro- 
luits fabriqués par le « licencié 

Voilà le texte au-dessous duquel on demande aux industriels 
francais, notamment aux industriels exportateurs, d'apposer 


leur signature, Ce serait un acte de trahison caractérisé s'ils 
act epl ent, 

De tels procédés, on le voit, s'associent pleinement avec les 
restrictions de crédits que l’on veut appliquer à nos industriels, 
notamment aux petites et aux moyennes entreprises. Nos 
industries exportatrices sont ainsi vouées à la disparition parce 


qu'elles se trouveront absorbées par les Américains dans la 
mesure où ces derniers entreront en possession des secrets de 
fabrication. 


| est de grosses. firmes qui acceptent les 


\f 1h ‘IIretISt ment. à 
J'ai déjà parlé ici de la firme 


Dre lions qui leur sont faites. . 





Claude-Paz et Silva. Il est exact que celle entreprise va s'amal- | 


gamer avec la Westinghouse Electric des Etats-Unis 
duire des lampes fluorescentes et certaines spécialités qui 
lui étaient propres. Mais je puis citer un autre exemple. J'ai 
en main la circulaire adressée par la société à responsabilité 
limitée Abrasifs Durex, de Gennevilliers, qui a le «grand 
ilaisir d'informer sa clientèle que la société Minnesota, de 

‘rance, filiale de la réputée société américaine Minnesota Mining 
and Manufactured Company, continuera désormais la fabrica- 
tion des rubans adhésifs (tapes) précédemment produits par 
Abrasifs Durex. 

Ainsi donc, nous assistons à la liquidation de l'industrie 
francaise, à la suite des entreprises des hommes du plan 
Marshall en France, qui exigent la livraison de ses secrets de 
fabrication. 

Nous estimons que les députés français se doivent de protéger 
les entreprises françaises contre la mainmise de l'étranger 
sur notre économie qui souffre déjà de la concurrence, sur 
le plan intérieur et sur le plan extérieur, 

Je représente ici une région très affectée par cette concur- 
rence, qui s'exerce contre nos industries de transformation: 
industries chimiques, savonneries, huileries — cette semaine, 
deux huileries ont fermé leurs portes dans ma région — 
industries mécaniques, tissages, industries de l'habillement, 
notarminent industries de confection et d’équipement mili- 
taire. 

Certaines entreprises ont dû réduire leur production et leur 
personnel, d'autres ont été contraintes de fermer leurs portes, 
C'est le cas de la grande usine des Aciéries du Nord, qui 
employait près de 2.000 ouvriers et qui assurait la construction 
du matériel roulant et la réparation des locomotives. 

Le marasme provoqué par la politique du plan Marshall est 
apparu nettement à l’occasion de la foire internationale de 
Marseille. Peu d'affaires importantes y ont réellement été 
traitées en ce qui concerne la grosse industrie. Quant aux 
petites et aux moyennes industries, elles n’ont traité aucune 
affaire sérieuse et il en.a été de même pour les commerçants, 

Cette situation a été soulignée par le pe" de la chambre 
de commerce lui-même qui s’est plaint, dans un de ses discours, 
de ce que le commerce avec le Proche-Orient et l'Extrême- 
Orient avait complètement disparu. 

Or, le développement du commerce extérieur comporte des 
prolongements normaux. Il concourt à_ la prospérité de nos 
grands ports et aussi de notre réseau de transport par fer et 
par route. Les échanges internationaux avec tous les pays pro- 
cureraient, de plus, la prospérité et le standing dont notre 
marine marchande a besoin, de même qu'il assurerait du tra- 
vail à nos chantiers de réparations et de constructions navales. 

Nous insistons donc pour qu'intervienne un changement de 
politique. 

En effet, même en ce qui concerne la marine marchande, 
nous pouvons citer des exemples concrets. Alors que, avant la 
guerre, tous les navires des armateurs français étaient fran- 
Ççais, aujourd’hui nos armateurs affrètent les navires étrangers 
avec des équipages aux deux tiers étrangers. 

C'est ainsi que, sur 68 navires mis en service par les Messa- 
geries maritimes, 30 ont été affrétés à l'étranger. . 

Ainsi, le fret rentable diminue sans cesse. 

Je ne veux pas prolonger cet exposé; j'estime que ces 
exemples montrent de façon suffisamment éloquente la néces- 
sité de changer de politique dans nos échanges internationaux, 

Il est indéniable que, si la France brisait le carcan qui lui 
est imposé et qui l'empêche de commercer avee les pays de 
l'Est et du Sud-Est européen, ainsi qu'avec l'immense Chine, 
qui peut être un débouché considérable pour nos industriels 
et nos commerçants, notre pays, au lieu de déplorer le marasme 
de son commerce extérieur, connaîtrait une économie prospère. 

Voilà pourquoi nous voterons les dispositions proposées par 
la commission des finances, en leur donnant le sens que je 
viens d'indiquer, à savoir la volonté, exprimée par nos com- 
merçants, nos industriels et nos exportateurs, de voir dispa- 
raître le carcan qui leur est imposé et qui les empêche de 
commercer avec tous les pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre du commerce 
et des relations Économiques extérieures. 


M. le ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt l'exposé fort 
substantiel de M. Bokanowski et je me suis eflorcé de suivre 
la lecture du document copieux qui nous a été faite par M. Cris- 
tofol, 

Bien entendu, il ne peut pas être question d'aborder au foné 
les questions de eg et diverses ainsi évoquées, d ailleurs 
e l’objet du présent débat, 


assez éloignées 
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M. Cristofol a posé une question relative au champ d'appli- 
cation des garanties de prix. Celles-ci ont surtout pour objet 
de permettre à l'industrie française de soutenir la concurrence 
étrangère dans le domaine des marchés de fournitures et de 
travaux, pour lesquels il faut traiter à prix ferme, alors que 
l'exécution s'échelonne sur plusieurs années. 

Cette politique, dont le principe n’a été conteslé par personne, 
a permis des éxportations françaises fort importantes vers 
l'Amérique du Sud et les pays du proche Orient et du moyen 
Orient, portant sur des installations sidérurgiques, des cons- 
tructions de centrales électriques, des livraisons de locomotives 
electriques, de wagons, de voitures de voyageurs, de maisons 
préfabriquées en Australie, ete. 

Le domaine des jouets, qui a été mentionné par M. Cristofol, 
se prête mal, il faut en convenir, à l'application de la procédure 
de garantie des prix. 

En matière d'exportation de matériel de guerre — question 
évoquée par M. Bokanowski — s’il est possible que la prœé- 
dure actuellement en bi soit trop compliquée, j'observe 
que la nature même du problème exige la consultation de divers 
services, de différents départements ministériels. 

Les études, en la matière, supposent une particulière vigi- 
lance, beaucoup de minutie, de sorte qu’il est impossible de 
réduire à quelques jours seulement les délais nécessaires. 

En ce qui concerne l'exportation de produits sidérurgiques, 
il existe un système qui permet, en eflet, aux exportateurs 
dits libres, de pratiquer de telles exportations; certaines dispo- 
sitions ont été prises pour que le comptoir des produits sidé- 
rurgiques laisse à ses exportateurs la possibilité de concourir 
aux exportations. 

Nous avons, sur ce point, constaté certaines difficultés. La 
question fait actuellement l’objet d'études poursuivies avec 
les services du ministère de l'industrie et de l'énergie. 

M. Bokanowski s'est exprimé avec quelque sévérité à l'endroit 
du comptoir des produits sidérurgiques. IL ne m'apparticnt gas 
de prendre la défense de cet organisme, Mais je me permets 
d'exprimer le vœu qu'on se souvienne des critiques de M. Boka- 
nowski en émettant, cet après-midi, wn vote qui aura quelque 
importance et dont l'objet n'est pas tellement éloigné de celui 
sur lequel notre collègue a insisté avec tant de pertinence, 
{Sourires.) 


_M. Michel Maurice-Bokanowski. Si je comprends bien, mon- 
sieur le ministre, vous aflirmez que si le plan Schuman est 
ratifié. le comptoir français des produits sidérurgiques dispa- 
raitra ? 

M. le ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures. Excusez-moi de ne pas entrer dans un débat que 
je n'ai pas compétence | va ouvrir et sur lequel je pense que 
tout a été dit. Je vous demande simplement de considérer ma 
très modeste observation comme de nature à éclairer quelques 
collègnes. 

La question du crédit a été évoquée de facon fort intéres- 
sante par M. Bokanowski. Nous nous rendons parfaitement 
compte que les mesures, d'ailleurs nécessaires, qui ont été 
prises en matière de crédit contrarient notre effort d'expor- 
lation, C’est pourquoi, sur mon initiative, l'affaire a été mise 
à l'étude, de concert avec les services du ministère des finances. 

Je ne suis pas encore en mesure, je le regrette, de donner 
des assurances. Les efforts, certes, seront poursuivis, mais nous 


. sommes obligés — c'est là, souvent, la tâche difficile du Gou- 


vernement — de concilier des contraires, en l'espèce la Jutte 
nécessaire contre certaines perturbations d'ordre monétaire, 
lulte qui exige une rigoureuse politique du crédit, et le désir 


que nous devons avoir, bien entendu, de développer les expor- : 


litions, Nous recherchons actuellement cette synthèse. 

M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Maurice-Bokancwski ? , 

M. Michel Maurice-Bokanowski. Non, monsieur le président. 

M, le président, L'amendement est retiré, 

Monsieur Cristofol, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Jean Gristotel. Qui, monsieur le président, car nous som- 
Ines soucieux de protéger l'industrie française. 
n le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
oJ0!. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

Je mets aux voix le chapitre 5030, au chiffre de 3.400 mi:lions 
de francs. 

(Le chapitre 5030, mis aux voir, est adopté.) 
‘© Chap. 5040, — Remboursement de charges fiscales à cer- 
lines industries, 2.806 millions de francs. » — (Adopté.) 


_ M. le président. Etant donné l'heure, la suite du débat est 
lenvoyée à une prochaine séance, | 





M. le rapporteur suppléant. Monsieur le président, il ne nous 
reste que trois chapitres à examiner, qui, je crois, ne cormpor- 
tent pas d’amendement. 

Nous pourrions donc, semble-t-il, dès maintenant, en terminer 
rapidement. 


M. le président. Nous ne pourrions pas terminer l'examen de 
ce budget au cours de cette séance, car je suis saisi d'une 
demande de seconde délibération qui fait l'objet de cinq amen 
dements. ù 


SR FN 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Cet après-midi, à seize heures, 2 <tanee 
publique : 

Vote sur la question de confiance pos'e contre la demande 
de renvoi à la commission déposée par M. Pierre André ainsi 
que contre toute autre motion tendant à lajournement de Ja 
äiscussion du projet de loi (n° 727) autorisant le Président de 
la République à ratifier le traité signé à Paris, le 18 avril 1954, 
et instituant une communauté européenne du charbon et de 
l'acier ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une con- 
vention relative aux dispositions transitoires ; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 727) autorisant le 
Président de la Répubiique à ratifier le traité signé à Pa Le 
18 avril 1951 et instituant une commnnauté européenne du 
charbon et de l'acier ainsi que ses annexes, 'es proto olcs J0 nts 
et une convention relative aux dispositions transitoires 
(n° 1786-1850-1855-1900, — M. Aflred Coste-Floret, rappor- 
teur); 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 


dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services cvs 
pour l'exercice 1952 : 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suit n°s 981. 
1592-1736-1737 — M. Darou. rapporteur) ; 

Affaires économiques (suite) (n° 986-1591 M. Giles Guzard, 
rapporteur) ; 

Travaux publies, transports et tourisme (IE. Aviation civile 
et commerciale) (suite n°s 097-1628-1668-1674 — M. Jean- 
Moreau, raporteur) ; 

Présidence du conseil (chapitres réservés) (n°5 092-1449 — 
M. Guy Petit, rapporteur) ; 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne 
(dispositions concernant le budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones) (chapitres réservés) n°5 1001-1328 — 


M. Dagain, rapporteur). 

A vingt et une heures, 3° séance publique : 

Discussion du rapport concemant l'ouverture d'un crédit addi- 
tionnel app:icable aux dépenses de l’Assembiée nationa'e et de 
l’Assemblée de l’Union française pour l'exercice 1951 (n° 1«30 
— M. Taillade, rapporteur) ; 

Discussion du rapport sur le projet de résolution portant fixa- 
tion des dépenses de l’Assemblée nationale et de l'Ascemb'ee 


de l'Union francaise pour 1952 (n° 1829. M. Tailladi ip 
porteur) ; , 

Suite de la discussion des projets de loi et des letires recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952: | 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suit os OS1{- 
1992-1736-1737 — M. Darou, rapporteur) ; 

Affaires économiques (suite) {n°* 986-1591 M. Giles Gozard 
rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (IE. \viation civile 
et commerciale) (suite) (n°s ©97-1628-166S8-1674 — M. Jean- 


Moreau, rapporteur) ; 

Présidence du conseil (chapitres réservés) (n° 992-1449 — 
M. Guy Petit, rapporteur) ; 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationate d'épar- 
gne (Dispesitions concernant le budget annexe des postez, télé- 
graphes et téléphones (chapitres réservés) (n°* 1001-1328, — 
M. Dagain, rapporteur) ; 

Radiodiffusion et télévision françaises (r 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 


° 1003). 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lal-sy. 
ee — 
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Maga (ilubert), 


Mamadou Konaté, 
Mamba Sano. 
Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Senghor. 


Exeusés ou absents par congé: 


MM. Bouvier O'Cotlereau et Cadi (Abd-el-Kader), 


N'ont pas pris part au vote : 


Herriot, 
M. Bouxom, qui présidait la 


Les nombres annoncés en 


président de 


séance. 





# 


Mombre des Volanld:..........isoséases vents. 
MAIDNIOS  ADSOIUE. sons corses posouse ee ae + F 


l'Assemblée 


séance avaient élé de: 


605 
208 


Pour lJ'adoption......ss.sessosssoe 207 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont €lé reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
ions. 
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nalianale, et 





Sur la reprise du 


crédit 


SCRUTIN (N° 


par le 


462) 


demandé 


Gouvernement 


pour le 


chapitre 5020 du budget des affaires économiques (Subrention pour 
l'accroissement de la productivité), 


Nombre des 
Majorité absolue 
Pour 
Contre 
L'Assemblée nationale 
MM. 

Abelin. 

Aït Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosetle. 

Anthonicz. 

Anlier. 

Apithy. 

Arbellier. 

Arnal. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujeulat. 


Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Härangé {Charles), 
Maine-et-Loire. 

Burbier. 

Fardoux (Jacques). 

Larricr. 

Barrot. 

Baudry 

Baurens. 

Payiet. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Eôêche (Emi'e). 

Becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 


d’Asson 


Benbalhimed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Molbamed) 
Ben Tounès, 
Berthet. 
B’ttencourt. 

Bichet (Robert). 
hidauit (Georges). 
Filières. 

Billicmaz. 

Binot. 

Hlachctlte. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Pouret (Henri). 
Bourgès-Maunçury. 
Bouthien. 


trahimi (Ali). 


* Briffod. 


Bruyneel. 

Buriot. 

Buron 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdevil!'e. 

Cartier, (Gilbert), 
Seinéet-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Prôme. 

Cassagne. 

Catcire. 

Catrice. 

Caelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamaänt 


l'adoption 


(de). 


volants........ ébtisiases 


a adoplé, 


Ont voté pour : 


huriot (fean). 
horpenticr, 
:hassaing. 

hastellain. 

hevigné (de). 
hristisens. 

offin. 

olin (André), 
Finis!ère, 

‘olin ‘Yves), Aisne 
ondat-Mabaman 
onte. 

ordonnier. 
‘oste-Fliorelt (Alfred), 
Haute-Garonne. 
-oste-Floret (Paul), 
Hérault. 

-oudert 
oudray. 
ourant 
‘ouston 
Coutant 
Crouzier. 


(Pierre). 
(Paul) 
(Robert). 


Dagain 
Daladier (Edouard). 
Parcu 
David (Jean-Paul), 


seine-el-0ise. 
David Marcel), 
Landes. 
Beboud! {Lucien), 
Defferre. 
Defvs du Rau. 
Degoutle. 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delachenal. 
Delbez 
Del, s 
Delcos 
Delmotte. 
Deris (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors 
Desson. 
Devermy. 
Devinat 
Dezarnaulds, 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Eommergue. 
Pc rer. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Ducos. 
Ducreux. 
Durnas (Joseph). 
Dupraz (Joannês). 
l'uquesne, 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 


(Yvon), 





Félice (de). 


nn 


nn 


db résesone 603 
RE Er 302 

379 
FR 
F'orand 
Fonltupt-Esperaber. 
Fourcade ‘Jacques). 
Fouyel 
Fredet Maurice). 


abeille 

Gaborit 

Gaillard 

Gaiv-Gasparrou, 

(,aravel 

Gardey (Abel) 

Aaret (Pierre). 

(au 

Gavini. 

(sole 

‘etniton. 

uernez. 

Uosselt. 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

irunaud (ltenri),. 

Grimaud (Maurice) 
Loire-Inférieure., 

Guichard. 

Quille. 

uistain. 

auitlon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

{Hakiki 

Halbout 

tlenneguelle. 

ieuillard. 

Hughes {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin, 

Hutin-Desgrées. 

fhuel 

{sorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet ((érard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 


Hérault, 





Kessous (Youcel)}. 
Kir. 

Klock. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivior), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 





Le Bail. 
Lecanuet, 


343 
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Lussy Charles Pantaloni, er Gr à Gracia (de). Cole-d'Or. schmittlein. 
Mabrut Paquet. rate 308 Mme Grappe. Midol. Serafini. 

Mailhe Paternot Sin pee 1 Gravoiiie. Mignot. Sesimaisons (de). 
Manceau (Bernard), | Pebe:lier en Grenier (Fernand), Moatti. Seynat. 

Maine-et-Loire. ’eltr£e. Sissoko .Fily-D 1bo) Grousseaud. Molinatti, Signor. 
Marcellin *enoy Dnocee TT TS Guérard. Mondon. sou. 

Marie (André) Perrin Solinb: { Mme Guérin (Rose). |Monsabert (de). Soustelle. 
Martel (Louis), Petit (Eugène + 0.» 9 Guiguen Montillot, Mme Sportisse, 

Haute-Savoie. Claudins) “but, 5 Guthmuller. Mora. Thiriet. 
Martinaud-Déplat Petit (Guv), Basses- Er D Guyot (Raymond). Mouton. Thorez {Maurice). 
Masson (Jean). Pyrénées. Teitger Pierre- Iaileguen. Muller. Tillon (Charles). 
Massot (Marcel) Pflimlin pr és Haumesser. Musmeaux. Tirolien. 
Maureflet Pierrebourg (de). remple. Hénault. : Nisse. Tourné. 

Mayer (Daniel), Seine | pinav. fhihauit tlettier de Boislambert | Nocher. ; ‘[Tourtaud. 
fa René), Pineau ee mt Alexandre) Huel. Noël (Léon), Yonne. .{Triboulet, 
Co | le, Plantevin. Côles-d ue . Jacquet (Marc), Noël (Marcel), Aube, f|Tricart, 
Mazel Pleven René). haies hope 7 Seine-et-Marne. Palewski (Gaston), Ulver. 

1 Pluchet js Eugène). Jean-Moreau. Yonne, Seine. Mme Vaillant- 
Mazuez (Pierre Mme  Poinso-Chapuis |. 070 Joinville (Alfred Pasteur Vallery-Raldot | Couturier, 

l a dl P-adeau. linguy (de). Malleret). Pa!inaud, Vallon (Louis). 
Meck Prigent ‘Tanguy arts ‘ July. Patria. | Védrines. 
Médecin Punat ht c'es ap rs a DE (Gabriel). Le. 
Méhaignerie. 74 FTa00s æœnig. elleray, lergès.- 

\ekki. LL i a Henri) Tremouilhe. Kriegel-Valrimont. Peytel. Mi. > Vermeersch. 
\Mendès-France. Ônilie Tr rurines. Krieger (Alfred). Pierrard, Vigieg. 
Menthon tde). pue. Valabrègue, Kuebn (René). Pinvidic. Villon (Pierre). 
Mercier (André-Fran- er à Valentino. ; La Chambre (Guy). Prache. Wolff. 

cois). Deux-Sèvres = Dose er sant À Lambert (Lucien). Prélot. Zunino. 

\Métaver —— LE als rancCis), 

Meunier (Jean) Ramonet, Vassos 

Indre-et-Loire. Ranaivo Velonjara. 
Michaud (Louis) Raveloson. Verdier Se sont abstenus volontairement : 
Vendée Raymond-Laurent. Verneuil. 
) ve (F n 

+ eV ut À ane e: MM. Boisdé, Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise). 

Moch Uutes). Reille-Soult Villard. 

Moisan Révillon (Tony). Villeneuve (de). 

Mollet (Guy). Rey Maurice Viol ette, N'ont pas pris part au vole : 

Monin . tibevre ‘Paul), Wagn ?r. 

Montalat Ardèche, Wasmer 

\tonteit tAndré) Rincent Yacine ’Diallo). MM. Grunitzky. Mamadou Konaté. 

” Finistère : Rolland. Zodi Ikhia. Aubame. Gueye Abbas. Mamba Sano. 
Bénard (François). Guissou (Henri). Nazi-Boni. 
Conombo. Houphouet-Boïigny. Ouedraogo Mamadou 
Félix + gRèE ges aurice}.| Senghor. 
Forcinal, Maga (Hubert). 

Ont voté contre : 
MM Bourgeok. Costes (Alfred), Seine. Excusés ou absents par congé : 


Astier de La Vigerie (d'}. 


laullanger tHupert}, 
seine-rt-01se. 

Lardon (André). 

Barrachin. 

harrès 

Harthétemy 

Bartoli. 

Mine Bastide (Denise! 
Loire 

Bavrou. 

Hechir Sow. 

kendjelloui. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide) ,Marne 

Bcnouville {de}, 

Bergasse, 

l'ernard. 

Bessac 


nte (Florimond) 





Boutavant. 
Brault. 

Bricout 

lriot 

Brusset (Max). 
achin (Marcel). 
;agne. 

aillet ’Francis}. 
-amphin. 

arhni. 
‘ASbNnOvAa, 
>astera, 

atroux. 
:ermolacee. 
-ésaire 

:haban Delmas. 
‘hambrun (de;. 
harret, 
‘“hatenay. 
:hausson. 
terrier 

hupin 
(lostermann. 
Cachart. 

Cognint 
Commentry 
Cerniglion-Molinier 
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Pierre Cot. 

Co. unaud. 

coulon. 

Lristofol. 

Namette, 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Cenis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

LDesgranges. 

Detœut. 

Diethelm. 

Dronne 

Duclos Jacques). 

Dufour. 

Dupu7 (Marc). 

Durbet 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon ‘Etienne)}, 

Favet 

Febvay 





Ferri {Pierre}, 





MM. Bouvier O'Cottercau et Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





de l'Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... oscosvésoogcoossesescees 


Majorité 


Pour l'adoption. ...s.ossseseoosese 
Contre 


absolue. occccccétesssvedetes résines 


CRRRRRREREEEEEELLLELLLEELELLELE) 


610 
306 
385 
22 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés eonformés 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


Fr: 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 


IL n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


ET 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. André Bardon s'excuse de ne pouvoir 
assister à la présente séance et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article. 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 


Il n’y à pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé, , 





dei Los 
DEMANDE D'INTERPELLATION 

M. le président. J'ai reçu de M. André Marly une demande 
d'interpellation sur : 

1° La violation du droit de réunion et la mesure raciste que 
constitue l'interdiction, par le Gouvernement, de la réception 
organisée le 8 décembre 1951, au Vélodrome d'Hiver, par les 
représentants de l'U. D. M. A., du M. T. L. D., des Oulémas, 
des étudiants et scouts musulmans et diverses personnalités 
politiques et syndicales ; 

2° Le caractère profondément discourtois que représente 
cette mesure à l'égard des délégations à l'O. N. U, des pays 
du Moyen-Orient, hôtes de la France, en l'honneur desquelles 
était organisée cette réception. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


RATIFICATION DU TRAITE INSTITUANT UNE COMMUNAUTE 
EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 


* Vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la ques- 
tion de confiance posée contre la demande de renvoi à la com- 


‘ mission déposée par M. Pierre André ainsi que contre toute 


autre motion tendant à l’ajournement de la discussion du pro- 
jet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
e traité signé à Paris, le 18 avril 1951, et instituant une com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier ainsi que ses 
annexes, les protocoles joints et une convention relative aux 
dispositions transitoires. 


La parole est à M. Garet pour expliquer son vote, 


M. Pierre Garet. Mes chers collègues, de toutes les déclara- 
tions faites à cette tribune, depuis jeudi dernier, dans la 
discussion du projet de loi tendant à autoriser M. le Président 
de la République à ratifier le traité signé à Paris le 18 avril 
1951 et instituant une communauté européenne du charbon et 
de l'acier, je ne crois pas me tromper en vous disant que 
deux déductions importantes peuvent être tirées. 

D'une part, il paraît acquis que les cinq sixièmes des mem- 
bres de cette Assemblée sont parfaitement er et réclament 
la constitution de l'Europe, une Europe que, d’ailieurs, le 
plus souvent, ils demandent très normalement plus large, 
plus complète et non pas seulement limitée aux six Etats 
signataires du traité aujourd'hui en cause. 

Pour reprendre deux expressions de M, le président du con- 
seil, expressions qua je n'aime pas et sur lésquelles je revien- 
drai tout à l’heure, les membres de ce qu’on appelle la 
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majorité et de l'opposition nationale se rejoignent sur l’idée 
qui est à la base du traité. 

D'autre part, il paraît également certain que les mêmes parle- 


menlaires font les plus grandes réserves sur ce qu'on leur 
}' Se 
Comment raisonnablement pourrait-il en être autrement ? 


L'enjeu est d'importance, La France doit remettre entre les 
mains d'une haute autorité supranationale, composée à raison 
de sept membres sur neuf de représentants étrangers, le sort 
de ses deux plus grandes Indnstries de base, celes du char- 
bon et de l'acier. 

On concoit alors aisément que plusieurs de nos collègues 


ent songé à demander, à tout le moins, un certain délai 


l'examen et de réflexion avant d'approuver un acte dont l'ins- 
piration généreuse n'est certes pas en cause, mais sur 'equel, 
aprés un an et demi de négociations ultra-confidentielles; ils 
se trouvaient pour la première fois consultés, 

La France fait abandon à la communauté de son minerai 
de fer qui n'a léquiva ent dans aucun des cinq autres pa vs 
participants, N'élait-ele pas en droit d'exiger des garanties 
canire un épuisement pre maturé de ses gisements ? 

La France ne doit-elle pas songer à protéger son industrie 
contre une concurrence d'au deià du Rhæ d'autant plus lourde 
que l'industrie allemande n'a pas à Supporter des charges 
fiscales et parafiscales comparables à celles qui pèsent sur notre 
industrie ? 

Ces réflexions conduisent très normalement à penser que la 


| tre collègue Pierre André élait parfaitement com- 


motion de noire 


préhensibie, logique et justifiée. 

D'aucuns ont parlé de manœuvre politique. J'espère que, 
dans la matière particulièrement grave dans laquelle nous 
somMm lors qu'il s'agit d'écrire une page de l'histoire de 
France, il n'est personne parmi les députés nationaux qui 
songe à faire du problème une simple élape dans nos regret- 
tables, mesquines et habituelles discussions. 


Mai aujourd'hui, le stade de la motion de renvoi en com- 


mission est dépassé. 

M. le président du conseil nous a tout d’abord, avec netteté, 
précisé que tout retard dans la ratification aurait, sur le plan 
de nos relations internationales et pour l'avenir même de cette 
Europe que nous voulons, les conséquences les plus graves. 


Il nous à dit aussi — nous l'avons particulièrement noté — 
que dans jies conversations futures, le gouvernement français 
pourrait tenir compte et tiendrait certainement compte, dans 
loute la mesure du possible, de nos observations et en quelque 

rle de nos recommandations, 

Enfin, M. le président du conseil, sans doute pour des raisons 
de procédure — mais le résultat n'en est pas moins le même — 

pose à qui lion de conifi inice, 

Il peut pas, mes chers collègues, à mon avis, être sérieu- 


question de songer un seul instant à renverser Je Gou- 


nent, singulièrement sur le sujet qui fait l'objet de nos 
{ 1 
C'est pourquoi j'in lique, parlant en mon nom personnel, que 
je voterai sans aucune hésitation contre la motion et pour Ja 
contian 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. Pierre Garet. el que tout à l'heure je voterai pour Ja 
ratification du traité. 


M. Jean Catrice. Très bien ! 


VL Pierre Garet. .….insliluant une communauté européenne du 
charbon et de l'acier. (Applaudissements sur divers bancs à 
droite et au centre.) 

Mais je voudrais, avant de descendre de cette tribune, adres- 
ser deux requêtes, l'une à nos collègues qui ne sont pas encore 
décidés à voter dans le même sens que moi, Fautre au Gouver- 
nement. 

Aux premières heures du jour, samedi, M. le président du 
conseil, en posant la question de confiance, disait qu'il aurait 
préféré ne pas se trouver dans l’obligalion de le faire, pour 
faciliter la formation d’une majorité massive. J'espère que ceux 
de nos collègues nationaux qui seraient tentés de voter contre 
le Gouvernement et dont, cependant, personne ne conteste Jes 
sentiments patriotiques, penseront, au moment du vote, au 
retentissement que ne manquerait pas d’avoir un vole massif 
groupant ce que j'appelais tout à l'heure la majorité et l’oppo- 
sition nationale. 

Ma deuxième requête s'adresse au Gouvernement. 

Je ne voudrais pas, monsieur le président du conseil, que 
vous donniez à mon vote une signifiqition qu’il n’a pas. Ii faut, 





pour gouverner un pays, une majorité et celle-ci doit être 
d'autant plus sûre lorsque des circonstances graves et difficiles 
l’exigent. 

Celte majorité existe-t-elle actuellement ? Je me le demande. 
Si elle n'existe pas ou si elle n’est pas sûre, il faut la cher- 
cher. Chacun de nous dot y songer: le pays a besoin d'être 
gouverné, Hials non pas de semaine en semaine et en jouant, 
si j'ose employer celte expression, avec les difficultés pour que 
le nombre des voix favorables, d'où qu'elles viennent, soit 
toujours supérieur au nombre des voix défavorables, 

Tant que nous n'aurons pas, mes chers collègues, 320 dépu- 
tés au moins décidés à diriger ensemble le pays et à assurer 
la continuité de la vie gouvernementale, nous n'arriverons à 
rien et le pays ne cessera de souffrir. 

Il y avait, l’autre jour, lors du précédent vote de confiance, 
246 bulletins favorables. Ce n'est pas suffisant; il ne faut pas 
l'oublier. Le vote de tout à l’heure sur un problème internatio- 
nal ne sera pas à mon sens, monsieur le président du conseil, 
beaucoup plus concluant. 

Je vous connais, je connais vos sentiments et votre volonté. 
En volant encore une fois pour vous-même et pour votre Gou- 
vernement, je veux à tous égards faire mon devoir et j'espère 
— je pèse bien mes mots et je vous demande de le noter — 
qu'à tous égards aussi eela servira. (Applaudissements sur 
divers bancs à &roile, sur de nombreux bancs au centre et sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Naegelen. (Applaudisse- 
ments à gauche) 


M. Marcel Naegelen. Mesdames, messieurs, le groupe socia- 
liste, dans le scrutin qui va avoir Lieu dans quelques instants, 
apportera ses voix, non pas à un gouvérnement dont la poli- 
tique ne Je satisfait pas toujours pleinement, mais à uné 
grande politique européenne dans laquelle la France est enga- 
gée, dont elle a eu le mérite et dont elle doit garder l'honneur. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs 
à droile.) 

Je veux tout d'abord exprimer un regret, que le Gouver- 
nement ait été amené à poser ia question de confiance. Le 
président du conseil avait essayé de l'éviter, on le rappelait 
tout à l'heure à celle tribune, Pour notre part, nous eussions 
souhaité, nous, socialistes, que des questions de politique inté- 
rieure ne vinssent pas se mêler à ce grand débat de politique 
in‘ernalionale. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
divers bancs à droite.) 

Nous voterons donc contre la motion d'ajournement, parce 
que, comme le déclarait M, le président du conseil dans la 
nuit de vendredi à samedi et comme nous le croyons nous- 
mêmes, cet ajournement signifierait, en vérité, la fin du plan 
charbon-acier. 

I ne faut pas se le dissimuler, c’est ainsi qu'il serait com- 
pris, non seulement dans cette enceinte, mais dans le pays, 
et c'est sûrement ainsi qu'il serait compris par l'opinion inter- 
nationale. 

On nous a objecté — c'était tout le thème de l'intervention 
de M. Pierre André lorsqu'il demandait lajournement — que 
ce grand plan comporte certains risques. 

Nous le savons. Nous savons que lon n'a jamais rien fait 
de grand ni de neuf dans le. monde sans courir quelques 
risques. (Applaudissements à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

J'ajoute que, même lorsqu'on ne fait que « du neuf et du 
raisonnable », on court aussi quelques risques. (Sourires sur 
les mêmes bancs. — Murmures à l'extrême droite.) 

Le problème qui se pose à nous est double. Il s’agit d'abord, 
pour la France, de réduire ces risques au minimum. 

Notre ami M. Robert Lacoste a exprimé-à la tribune certaines 
réserves, certaines inquiétudes, notamment en ce qui concerne 
les investissements. Nous pensens que si la France veut tenir 
son rang dans le cadre du plas Schuman, en aucun cas les 
investissements français ne doivent souffrir, Au contraire, dans 
toute la mesure du possible, ils doivent être accélérés. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 

Nous avons aussi exprimé quelques réserves au sujet des 


‘salaires, notamment en ce qui concerne la liberté que doit 


conserver la France d'améliorer les conditions de vie des tra- 
valleurs français et surtout de ne pas permettre que ces 
conditions de vie soient diminuées. 

Mais, après une lecture attentive du traité, après dix séances 
de la commission des affaires étrangères, où nous avons harcelé 
de questions M. Robert Schuman, M. Maurice Schumann, M. Jean 
Monnet et ses collaborateurs et, en dernier lieu, M. René Mayer, 
je crois que nous pouvons avoir, en ce domaine, toute tranquil- 
lité. 
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Le deuxième problème consiste pour nous à examiner si les 
risques ne seraient pas beaucoup plus grands et plus redouta- 
bles si nous repoussions aujourd'hui le plan charbon-acier, si 
l'Allemagne qui ne serait alors liée par aucun plan, recouvrant 
sa propre liberté, ne réussirait pas plus facilement à nous con- 
currencer, à inonder notre marché, à provoquer chez nous la 
fermeture de puits de mines et d'usines, donc le chômage; 
à rétablir, en un môt, cette hégémonie industrielle dont nous 
avons souffert, qui s’est mise trop souvent au service des 
œuvres de mort et des entreprises de l'impérialisme allemand. 

Certes, nous aussi aurions préféré que les institutions de 
l'Europe nouvelle précédassent celte première institution écono- 
mique européenne. Mais — et c’est l'éternel débat — est-ce que 
les choses doivent précéder les institutions ? Est-ce que ce ne 
-sont pas les créations nouvelles qui amènent, ensuite, la modi- 
fication ou la création des institutions ? 


Nous voulons espérer que ce n’est là qu'un commencement, 
que ce commencement d'Europe entrainera d’autres nations à 
s'y joindre. Nous voulons, nous socialistes, exprimer tout parti- 
culièrement le souhait que la Grande-Bretagne et les pays scan- 
dinaves, dont les idéaux sont si près des nôtres, ne tarderont 
pas à se joindre aux six autres pays d'Europe qui ont signé le 
traité. Nous voulons espérer que le plan ayant fait la démons- 
tration de son efficacité, d’autres pays y adhèreront. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 

C'est l'espoir, mesdames, messieurs, que le parti socialiste, à 
la fin de ce long et sérieux débat, dont nous ponvons dire qu’il 
fait honneur au Parlement français, veut exprimer, 

La France est féconde en idées. Lorsqu'il s’agit de passer 
ensuite aux réalisations, elle se laisse parfois devancer. La 
France reculera-t-elle devant des risques inséparables des vastes 

rojets ? La France aura-t-elle peur de son propre courage ? 

on. 

La France a indiqué la voie. Elle s’y engagera, sûre de sa 
volonté, décidée à veiller à ses propres intérêts, tout en les 
conciliant avec les intérêts supérieurs de l'Europe et de la paix, 
confiante, une fois de plus, en sa propre destinée, qui est de 
fraver le chemin pour un avenir meilleur, (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Paul Reynaud. 


M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, le vote qui intervien- 
dra tout à l'heure sera, nul n’en doute, le vote décisif dans ce 
débat. 

Aucun de ceux qui, depuis près de trois ans, m'ont fait l'hon- 
neur de m'envoyer siéger à l’Assemblée européenne de Stras- 
bourg, ne comprendrait que je ne vienne pas ici prendre mes 
responsabilités. 

Mon groupe est divisé. La grande majorité votera contre la 
motion de renvoi. Je "n’entends pas ee ceux qui ont 
une conception autre de l'intérêt du pays. Je ne pense pas, 
comme certains, pue obéissent nécessairement à des motifs 
qui ne sont pas élevés. Je vais seulement vous indiquer pour- 
quoi la motion de renvoi me paraît devoir être écartée. 

Cette motion comporte deux parties: Ja première est relative 
aux investissements ; la deuxième critique le traité. 

En ce qui concerne les investissements, je n’ai rien à dire. 

Si certains de nos collègues, M. Jacques Bardoux par exemple, 
désirent proposer des amendements à l'article 2 gu traité, il 
appartient à la commission de dire si elle est suffisamment infor- 
mée pour porter tout de suite un jugement sur ces amende- 
ments ou si elle désire qu'ils lui soient renvoyés. 
. Quant aux critiques, je m'attendais, je dois le dire, lorsque 
j'ai lu, à Strasbourg, le texte de cette motion, à ce qu'elles 
soient beaucoup plus violentes. En effet, toute œuvre humaine 
est imparfaite et celle-ci est une œuvre immense. 

On à dit autrefois du Français qui a creusé le canal de Suez 
qu'il avait réparé une erreur du créateur, Mais ceux qui ont 
établi le plan Schuman ont réparé l'erreur commise par les 
hommes, lorsqu'ils ont tracé le pointillé d’une frontière entre le 
charbon de la Rubr et le minerai de fer de Lorraine. 

C'est un colossal rajustement de la partie la plus névralgique 
de l’Europe. (Mouvements divers.) 

Je ne suis nas surpris que cette œuvre donne lieu à quelques 
remous. Aujourd'hui, lorsque nous parlons des douanes inté- 
rieures de l'ancienne France, nous sommes stupéfaits que leur 
suppression ait pu poser une question. Mais rappelez-vous que 
cela a été une affaire politique de la même importance que celle 
qui me vaut l'honneur de parler devant vous. 


En effet, quand, en 1774, Turgot a supprimé les douanes inté- 
rieures et rétabli la Jibre circulation des grains, il s'est produit 
ce qui se passe dans cette Assemblée, seulement c'était au 
Parlement de Paris. Vous connaissez le vote : soixante-huit voix 
Dour, et trente-quatre contre. Mais, comme les intérêts puis- 





sants élaient alertés, Turgot après avoir gagné la parlie au Par- 
lement de Paris, a été renversé, J'espère qu'il n'en sera pas 
de même du Gouvernement qui est sur ces bancs. (Sourires.) 

D'autre part, il fallait, pour faire celte œuvre immense, 
obtenir la signature de six Etats. Il n'est pas facile d'avoir la 
signature de six Etats, car ceux-ci ont des intérêts souvent 
divergents. Oblenir ces signatures, cela veut dire transiger, 
c'est-à-dire consentir certains abandons. 

Aussi, ai-je été surpris du caractère bénin de la plupart des 
chefs de protestation de la deuxième partie de la motion de 
renvoi. 

L'auteur de cette motion, notre ami M. Pierre André, se plaint 
des « précisions insuflisantes » contenues dans le traité. Vrai- 
ment, on ne peut pas être plus anodin. 

Quelles Sont ces insuffisances ? Qu’entend-on par là? 
D'abord de ne pas avoir défini la pénurie et indiqué à l'avance 
toutes les mesures que prendra la haute autorité. Le traité 
aurait dù tout prévoir et, prenant par la main la haute autorité 
comme on prend celle d'un enfant de huit ans, lui dire: voici 
ce que tu feras, quelles que soient jes circonstances qui puissent 
se produire, 

IL en est de même pour les investissements, avec une préci- 
sion qui me paraît tout à fait conwaire à la loi de la vie, car, 
à la base des investissements, il devrait y avoir, selon la 
motion, une sorte d'ossiication de la situation actuelle, En 
outre, chose plus grave, d'après la motion, le traité, en ce qui 
concerne l'union franco-sarroise, devrait être modifié: une 
clause devrait y figurer qui affirme le maintien indéfini da 
l'union franco-sarroise. 

Je ne sais pas ce que l'Assemblée pense de la question 
franco-sarroise. On en parle beaucoup. Je crois qu'elle n'arri- 
vera à se dissoudre dans l'Europe qu'à la condition de faire 
l'Europe. Pour cela, il faut faire le premier pas, en ratifiant 
le traité 

La motion demande que, dans le traité, soit affirmé le main- 
tien de l'union franco-sarroise, et, pour cela, que le projet 
de ratification soit renvoyé à la commission. Elle n'v peut rien, 
la pauvre! c'est à M. Adenauer qu'il faut renvoyer le traité. 

Quiconque connaît la situation du chancelier Adenauer, tiraillé 
par ce supernationaliste qu'est M. Schumacher, il faut dire les 
choses comme elles sont... 


M. Paul Bichet. Très bien! 
M. Paul Reynaud. 


. Sait qu'il lui serait absolument impos- 


sible — après s'être mis d'accord avec le Gouvernement fran- 
çais pour considérer que celte affaire sera réglée lors du traité 
de paix — de dire: nous allons la régler tout de suite et je 


vais, moi chancelier d'Allemagne, prendre une position con- 
traire à celle que j'ai prise jusqu'à ce jour. I n'est pas un 
chancelier d'Allemagne qui puisse le faire, pas môme M. Schu- 
macher s’il prenait le pouvoir. 

Exiger cela signifie déchirer le trailé avec la certitude qu'il 
sera impossible d’en faire un autre. 

Très bien. Mais examinons, en quelques mots, les consé- 
quences d'un acte aussi grave que de déchirer le traité. Ces 
conséquences sont d'ordre économique et d'ordre politique. 

Certains, dans ce débat, autant que j'ai pu le suivre, vous 
ont dit: le traité vous fait quitter un abri sûr pour vous jeter 
dans l'aventure. Mais la pire des aventures est de rester dans 
ce prétendu abri sûr, parce qu'il n’est pas sûr du tout. 

En effet, nous venons de traverser une période dans laquelle 
nous avions la situalion privilégiée de puissance occupan'e. 
Cela n’a pas empêché les Allemands de prendre, en ce qui 
concerne le prix du charbon notamment, et je pourrais citer 
d'autres exemples si je n'étais tenu par ie cadre d'une expli- 
calion de vote, des mesures discriminatoires gravement nui- 
sibles pour notre économie. 

Enfin, trouvez-vous normal que du charbon américain navigue 
pendant des jours et des jours à travers un océan, un charbon 
qu'il faut paver en dollars, premièrement pour sa valeur, 
deuxièmement pour son transport, dont le prix est encore srpé- 
rieur à la valeur ? Avec quoi ? Avec des dollars. Où sont les 
doilars ? 


M. Pierre Cot. Où sont les marks ? 


M. Paul Reynaud, Je pense que personne ici ne songe à 
esrmparer la difficulté d'avoir des marks et la difficulté d’avoir 
des dollars. (Applaudissements au centre et sur divers bancs 
a droite.) 


M. Pierre Cot. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
pre, monsieur Paul Reynaud ? 


M. Paul Reynaud. Voiontiers. 
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M. Pierre Cot. Vous connaissez parfaitement ces ee 
Je vous fais remarquer que notre balance avec l'Allemagne, 
au sein de l'Union européenne des payements, est actuelle- 
ment aussi mauvaise que notre balance avec les Etats-Unis. 

M. Jean Catrice. Pas depuis longtemps. 

M. Pierre Cot. Je dis: actuellement. 

Par conséquent, nous aurons les mêmes difficultés à nous 
procurer le charbon, 


M. Paul Reynaud. Vous venez de dire quelque chose de très 
intéressant pour cette Assemblée, à savoir que notre siluation 


est difficile à l'égard de l'Allemagne, en ce qui concerne la 
balance commerciale, Mais vous savez aussi bien que moi ce 
gi, est arrive. 

Vous savez fort bien que la balance commerciale de lAllema- 


gne élait désastreuse, il y a quelques mois, que l'O. E. C. E. 
est intervenue et que, par des mesures draconiennes, elle l'a 
rélablie tres rapidement, en empêchant l'Alemagne de conti- 
nuer à acheter chez ses Voisins et notamment chez nous, c'est- 
tant des courants normaux d'achat. 

Alors, pour l'amour du ciel, ne diminuez pas votre standing, 
Pierre Cot, en assimilant la difficulté de trouver des 
trouver des marks. (Applaudissements au 


I arret 


1 11 
lg À 
Iars à cree de 


contre el Sur divers bancs à droile. 

D'autre part, mesdames, messieurs, il y a un personnage dis- 
cel dans Ja vie française, inais qui commence à se fâcher. 
C't ( nsommateur, 

Il vous échappe pas que, depuis 1498, nous avons obtenu 
je prix d'excellence au palmarès du coût de la vie. 

\llez-vous vous opposer à une mesure — sur ce point il ne 
peut y avoir discussion — qui va abaisser le coût de Ja vie, 
qui va perinetire, par exemple, à des constructeurs maritimes 
de faire des bateaux avec des plaques de tôle à un prix normal, 


el les dispensera ainsi de fouiller dans la poche des contri- 
buables pour équilibrer leurs entreprises. 

Car 11 y a quelqu'un qui commence à ne pas être content et 
dont le mécontentement ne vous échappera pas longtemps, 
c'est le contribuable. 

Perineltez-moi d'évoquer un troisième personnage : le paysan 
sur son tracteur. 

Si vous Jui dites: j'ai renvoyé le traité à M. Adenauer 
el je me moque de Ja disparité entre les prix industriels et les 
prix agricoles, je vous assure que votre situation sera difficile. 

Pourtant tout cela est relativement secondaire à mes yeux. 
Mais sur le plan polilique, les conséquences sont si graves 
gue lorsque l'autre jour, à Strasbourg. certains de mes amis 
m'ont demandé ce que je pensais de ce vote, je leur ai 
répondu: Si le Gouvernement, qui a signé le traité, avait laissé 
passer des dispositions nuisibles à léconomie française, il 
serait bien coupable car, même dans cette hypothèse, nous 
serions forcés de ralifier, 

Je vais maintenant vous dire pourquoi. 

Je pense que personne ici ne se fait d’illusion. La toile de 
Jond de ce débat c'est le conflit entre l'Est et l'Ouest. 

Les hommes de l'Est ne veulent pas que vous fassiez l’Eu- 
rope, dans la mesure, bien entendu, où vous pouvez Île faire, 
car vous savez que cette nuit, M. Spaak, président de l’Assem- 
blée consultative de Strasbourg, a donné sa démission parce 
qu'une pauvre pelite proposition, qui faisait un tout petit pas 
en avant dans la direction de l'Europe, n'avait pas été votée 
par l’Assemblée de Strasbourg. 

On dit que pour se marier, il faut être deux, mais pour faire 
l'Europe il faut être plusieurs. Nous n'avons pas été assez nom- 
breux cette nuit, et M. Spaak a démissionné. J'en connais, à 
l'Assemblée de Strasbourg, qui partagent sont état d'esprit 
et qui, d’ailleurs, à l'avance s’en étaient entretenus avec lui. 

Au fond, la question du jour, la grande question qui domine 
tout, est celle-ci: L'Allemagne versera-t-elle à l’Ouest ou à 
J'Est ? 

Il y à quinze jours, à Strasbourg, nous avons eu, avec les 
représentants du congrès américain, un débat très impression- 
nant et à cerlains égards peu réconfortant, car les parlemen- 
daires américains ne nous ont pas caché leur profond mécon- 
tentement. jls représentent une population qui, vous le savez, 
est écrasée d'impôts, et à laquelle on -dit: Les européens 
devraient faire ce que nous avons fait, ils devraient s'unir, 
faire l'Europe comme nous avons fait les Etats-Unis d'Améri- 
que. Or, ils ont entendu des thèses qui les ont singulièrement 
choqués, 

Je me souviens qu'un délégué allemand, von Brentano, qui 
représentait d’ailleurs son pays l’autre jour, à l'O. N. U., leur 
a dit quelque chose qui les a beaucoup impressionnes, 





11 leur a dit: La révolution, c’est passionnant pour des gens 
très malheureux, si l'on à pas à leur offrir un autre idéal, 
quelque chose de puissant et de neuf. Ce quelque chose de 
puissant et neuf, ce devrait être l’Europe. 

Je partage l'avis de mes collègues allemands. C’est cela le 
grand problème. 

Et puis, il y a l'Amérique. Les hommes de l'Est veulent vous 
couper de l'Amérique. Is l’écrivent tous les jours avec une 
grande franchise. Pourquoi veulent-ils vous couper de l’Amé- 
rique ? Parce qu'ils savent qu’en ce cas vous tomberiez comme 
un fruit mûr dans la main de leur maître, et qu’ainsi la partie 
serait définitivement gagnée pour lui. 

C’est la raison pour laquelle, pour atteindre ce büt, il n’y à 
pas de sacrifice devant lequel ils reculent, pas même de sacrifice, 
d'amour-propre. Vous avez entendu des internationalistes affi- 
cher ici un nationalisme farouche, se montrer partisans de bar- 
ricader la France, de laisser circuler les richesses le moins pos- 
sible, en altendant d'empêcher les hommes de circuler. 

Quel est l’état d'esprit du peuple des Etats-Unis ? Nous 
l'avons appris de la bouche des sénateurs et des députés amé- 
ricains. Come le président Spaak, avec beaucoup de raison 
d'ailleurs, essayait de leur expliquer que tout de même il est 
plus difficile de faire aujourd'hui l'Europe qu'il était difficile 
de faire les Etats-Unis d'Amérique à la fin du dix-huitième siècle, 
et comme il attirait notamment leur attention sur la question 
des langues, il lui fut répondu sur un ton assez vif par un 
sénateur américain: Vous avez l'air d’oublier que chez nous 
on parlait aussi le hoïlandais et l'allemand. 

Tel est leur état d'esprit. Ils considèrent que les Européens, 
par leur mentalité désuète, par leur manque d'énergie, de 
virilité, reculent devant une décision qui s'impose et dont ils 
ont recueilli, lorsqu'ils l’ont prise, un immense profit, 

Aujourd'hui l'Amérique est en période électorale, Cela veut 
dire beaucoup. Songez que l'Amérique est un pays où l'opinion 
est tellement puissante que pas plus un grand chef militaire 
qu'un homme politique ne peut rien faire Sans s'adresser cons- 
lamment au peuple américain, en le tenant, par la radio, au 
courant de ses efforts. Et si la politique, dont on a dit que 
c'était celle du Pentagone, qui consiste à défendre l’Europe sur 
les Pyrénées, quitte ensuite à délivrer un cadavre, a été aban- 
donnée, à qui le devons-nous ? 

Nous le devons essentiellement au général Eisenhover, qui 
a dit à ses compatriotes: Il n’est pas vrai que tous les peuples 
d'Europe soient hostiles à l'idée de faire l'Europe. Il Ï en à 
un, en tout cas, qui n'y est PE hostile et qui prend la tête, 
c'est le peuple français, voyez le plan Schuman. 

Si demain le plan Schuman n’était pas voté, je vous laisse 
tirer les conclusions. 

Vous avez lu récemment des articles concordan!s parus le 
même jour aux Etats-Unis dans des journaux différents, qui 
défendaient la thèse du Pentagone. 

Vous savez qu'il y a un an, presque jour pour jour, le prési- 
deht Hoover a bouleversé l'opinion américaine en disant: L'Eu- 
rope, ce sera une deuxième Corée, vous y ferez massacrer les 
boys pour rien. 

Ce discours a eu une répercussion immense. Et depuis, il y 
a eu la campagne de M. Taft et la campagne du général Mac- 
Arthur. 

Ainsi, mésdames, messieurs, vous avez les éléments pour 
peser la décision que vous devez prendre. L'autre jour, aux 
Etats-Unis, le secrétaire d’Elat adjoint à la défense a déclaré 
que l’année 1952 serait peut-être l’année du grand péril, et vous 
allez voter. 

Repousser le traité, je crois vous l'avoir démontré, c'est le 
pire sur le plan politique. 

Je n’accuse personne, je ne blâme personne, mais je vous dis: 
Voter la motion de renvoi, c'est déchirer le traité avec la certi- 
tude de ne pas pouvoir le refaire, 11 y a des responsabilités 
que vous avez le droit de prendre mais que vous ne devez 
prendre qu'après avoir mûrement réfléchi. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à droite. — Applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Yvon Delbos. 


M. Yvon Delbos. Mesdames, messieurs, je viens très briève- 
ment expliquer, car tout a été dit et fort bien dit, sur Je fond, 
ourquoi, avec la très grande majorité de mes amis radicaux, 
je voterai contre la demande d’ajournement de M. Pierre André. 


Je crois superflu de démontrer, quelles que soient les inten- 
tions de M. Pierre André, que dans les circonstances actuelles, 
étant donné, comme on l’a expliqué tout à l'heure, qu'il y à 
plusieurs partenaires et qu’on ne peut tout remettre en causé, 
ajourner le plan Schuman, c’est l’enterrer, 
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C'est non seulement vrai en fait, c’est aussi une vérité psycho- 
logique. CNE 

Il est certain que'si, gel après-midi ou cette nuit, nous votions 
la motion d'ajournement, c'en serait fini, aux yeux du monde, 
du plan Schuman. | 

Nous ne prendrons pas, mes amis et moi, cette responsabilité. 
Nous savons que le plan Schuman doit recevoir d'autres rati- 
fications. Si nous l'ajournions, même sans l’idée de le repous- 
ser, les Etats qui ne l'ont pas encore ratifié ne seraient pas 
ercouragés à le faire. Une seule nation, la Hollande, vous le 
savez, a jusqu'à préseut ratifié le traité. Les quatre autres atten- 
dei. 

Il est naturel que la France, dont le gouvernement a pris 
l'initiative de ce projet, soit sinon la première, du moins la 
seconde à donner sa signature. 

L'adoption de la motion d'ajournement serait désastreuse 
pour le plan Schuman; elle le serait d'avantage encore par les 
conséquences qu'elle risquerait d'avoir. 

J'arrive, moi aussi, de Strasbourg, où votre confiance m'a 
envoyé. J'ai pu, comme M. Paui Revnaud et comme les autres 
délégués français, consulter là-bas le baromètre de l'opinion 
européenne. 1} n’est pas douteux que si le plan Schuman était 
ajourné, c’est-à-dire repoussé, c'en serait fimi à jamais de l’idée 
européenne et du Conseil de l'Europe. 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. Yvon Delbos. C'est l'opinion unanime à Strasbourg, et je 
crois que personne ne peut sérieusement le contester, 

Ce serait d'autant plus grave que le plan Schuman est le pre- 
mier projet de réalisation concrète de cette fédération ou confé- 
dération européenne que, j’en suis sûr, la grande majorité d’en- 
tre vous considère comme le moyen le plus sûr, sinon le seul 
moyen, de maintenir et d'organiser Ja paix. 

Je répète que je n'entrerai pas dans la discussion du projet, 
€ar, pour moi, je l’avoue, ce n est pas l'essentiel en ce moment. 
On peut contester ce plan, mais il est indéniable qu’il est consi- 
déré par fous nes amis d'Europe oceidenta'e, par tous les peu- 
ples libres, comme une grande initiative française. 


A l'extrême droite. Mème par les Anglais ? 


M. Yvon Delbos. J'en parlerai tout à l'heure, mon cher col'è- 
g'*. Vous verrez que les Anglais rendent eux aussi hommage 
au plan Schuman. 

Je ne conclus pas de ces hommages à l'excellence du plan, 
car je sais bien qu'on peut applaudir et approuver et ne pas 

rendre ses responsabilités. Je sais que trop souvent les conseil- 
eu: ne sont pas les payeurs, mais je crois que, grâce à ce plan 
et grâce aux autres plans dont l'initiative est egalement fran- 
çaise, nous £ommes considérés à Strasbourg, et dans le monde 
entier, comme des initiateurs, 

Notre patrie est considérée comme l'animateur, le leader de 
l'iute européenne. 

Mesdames, messieurs, si nous repoussions le plan soit par 
un vote direct, soit d’une manière indirecte et oblique, comme 
ce serait le cas dans le vote que nous allons émettre, il en 
résullerait dans le monde libre une déception et un désarroi 
dont la première conséquence serait de ruiner, en tout cas 
d'amoindrir considérablement, l'influence française. 

. La seconde conséquence serait d'empêcher irrémédiablement, 
je :e crains, ;’organisation de ;' Europe. 

Je sais bien, je ne le conteste pas, que le Parlement fran- 
çais a le droit de ne pas ratifier le plan Schuman, et ceux de 
nos collègues qui y sont hostiles ont le droit de voter contre 
ou de voter la motion d'ajournement. 11 y a même un précé- 
dent historique, celui des Etats-Unis. 

Vous vous rappelez l'expérience Wilson. Au lendemain de Ja 
pe guerre mondiale, le président Wilson à fait voter à 
a conférence de Paris un projet que le parlement de son pays 
a désavoué. Nous avons donc un précédent américain. 

Je ne crois pas que ce précédent doive être de nature à nous 
encourager à l'imilation, parce que, en repoussant le plan 
Wilson, les Etats-Unis ont alors porté un coup fatal, dès sa nais- 
sance, à la Société des nations. Je suis persuadé que si son 
histoire n'a été qu'une lente agonie, si jamais elle n’a pu agir 
avec efficacité, comme le souhaitaient les partisans de la sécu- 
rité collective, c'est en grande partie parce qu'au point de 
départ les Etats-Unis n'ont pas voulu y entrer. 

lis nous ont donné là un exemple que nous devons retenir, 
en nous souvenant de ses conséquences, De même que c'est 
une féconde idée américaine qui a été diseréditée et rendue 
inefficace par les Américains eux-mêmes, de même s'agissant 
d'une initiative française qui tend à cette première réalisation 
soncrète de l'Europe, il serait désastreux que ce fût la France, 





le pays d’où est venue cette initiative, qui en empêchât la réa- 
lisation. 

Je pense également aux conséquences de ce rejet auprès des 
autres pavs. Non seulement l'Europe serait découragée, rendue 
impuissante, mais les Etats-Unis en éprouveraient, au sujet de 
la France et de l'Europe, un semblable découragement, 

Ce n’est un secret pour personne que les Etats-Unis consi- 
dèrent cette ratification comme un test des possibilités euro- 
péennes, en particulier des possibilités françaises. Si ce pre- 
mier test nous montre défaillants, je vous laisse à penser les 
conséquences qui en seront tirées, Je n’insisterai pas longue- 
ment sur cette parlie de mon bref exposé; M. Paul Reynaud a 
fort excellement traité ce point tout à l'heure. 

Je sais fort bien que certains nous diront que nous prenons 
nos mots d'ordre auprès d'un pays peut-être ami, mais étranger, 
alors que nous devrions nous inspirer seulement des senti- 
ments et des intérêts français. Mais quand je constate les 
efforts accomplis, la propagande déchaînée à l'instigation de 
ce grand pays de l'Est qui, certes, porte un intérêt beaucoup 
moins favorable à la prospérité de la France et à l'organisation 
des peuples libres, nous avons le droit de nous tourner aussi 
vers le pays qui empêche la balance de pencher de l'autre 
côté, qui évitera peut-être à la France la servitude et la misère. 

Je pense aussi que nous n'avons pas le droit de décourager 
nos meilleurs amis aux Etats-Unis, et que répondre par des cri- 
tiques et une carence à leur concours, à tout ce qu'ils font 
pour nous aider ou nous stimuler, ne serait pas une affirma- 
tion d'indépendance, ce serait une marque d'ingratitude, avec 
cette conséquence que les isolationnistes, les partisans de la 
stratégie périphérique en seraient encouragés. 

Alors, mesdames, messieurs, je vous demande, à mon tour, 
de zréfléchir aux conséquences qu'aurait pour les peuples 
libres, et pour la France en particulier, une attitude d’abord 
réservée, puis peut-être iotalement indifférente, des Etats-Unis 
qui, comme le rappelait M. Paul Reynaud, sont en période 
électorale, 

Le principal caractère du pool Schuman, c'est de préparer un 
rapprochement franco-allemand. Pour ma part, je suis de ceux 
qui n'en parlent pas sans quelque frémissement. Mais si la 
rivalité séculaire se perpétue, c'est à jamais l'impossibilité 
d'une paix durable, 


D'autre part, si, sur le plan humain, s'agissant de la chair et 
du sang des hommes, de nos enfants ou petits-enfants, il est 
difficile de concevoir un rapprochement immédiat, sur le plan 
des choses, des intérêts matériels complémentaires, ce rappro:- 
chement peut, doit être tenté et permettre à l'avenir cette 
organisation de l’Europe occidentale. 

Je pense aussi à nos amis Ang'aie. On m'objectait tout à 
l'heure: l’Ang'eterre n'a pas adhéré. 

Si l'Angleterre n'a pas adhére au plan Schuman, c'est parce 
qu'elle a des traditions, une constitulion, un sens pragmatique 
peut être exagéré qui fait que jamais ou presque jamais elle 
ne Se rallie directement à un plan, à des idées, mais qu'elle se 
rallie de préférence à des réalités. 

J'ai entendu à Strasbourg les déclarations d’un ministre 
britannique, M. Fyle — je crois même que des déclarations ana- 
logues ont été faites au parlement britannique par un autre 
ministre — aux termes desquelles l'Angleterre s’efforcera de 
s'intégrer, dans toute la mesure où elle le pourra, au pool 
Charbon-acier; elle y enverra des observateurs permanents; 
elle cherchera une liaison différente, mais tout de mème réelle, 
entre elle-même et les Dominions, d'une part, et les six Etats 
participants au plan Schuman, de l’autre. 

Pour ma part, je ne crois pas avoir le droit de repousser celta 
espérance, Mon expérience personnelle m'a démontré que la 
diplomatie anglaise n'est pas très expansive ni très communi- 
cative, qu'elle ne fait jamais de promesses À long terme ou pré- 
maturées, mais que les Anglais tiennent souvent plus qu'ils 
n'ont promis. 

Je ne repousse donc pas l'espoir de voir un jour l'Angleterre 
s'intégrer au pool. En tout cas, je pense que, de toute façon, 
nous devons aller de l'avant, même si l'Angleterre ne voulait 
pas nous suivre. Je souhaite ardemment et j'espère, je le répète, 
qu'elle viendra avec nous, car sa participation peut empêcher 
des tête-à-tête et des frictions qui seraient peut-être dangereux. 


M. Daniel Mayer, Très bien! 


M. Yvon Delbos. Voilà pourquoi mee amis et moi voterons 
contre la proposition d'ajournement de M. Pierre André, dont le 
caractère souligne d’ailleurs que la grande majorité de cette 
Assemblée est en principe favorable au plan Schuman, mais 
qu'elle offre à ceux qui hésitent et à ceux qui sont peu enclins 
à voter la ratification, une possibilité de rejoindre ceux qui 
Jui sont nettement hostiles. 
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Cette motion à ainsi pour résultat, sinon pour objet, d'appor- 
ter aux adversaires déciarés du iraité l’appoint de ceux qui, s’il 
v avait un vote de front et non pas un vote indirect, voteraient 
peut-être autrement, C'est pourquoi elle présente peut-être le 
maximum de chances de réussite. 

Je m'adresse alors à ceux d’entre nous qui sont partisans du 
plan Schuman mais qui, pour des raisons de fond, ou pour des 
raisons politiques d'ailleurs respectables, hésitent à le voter. 

Je n'ai pas de Jlecon à leur donner, certes, mais j'ai tout de 
méme le droit et peut-être le devoir d'exprimer mon opinion. 

Je pense que le Gouvernement à fort bien agi en ne voulant 
d'abord pas poser la question de confiance. II avait raison étant 
donné que le problème est beaucoup plus important et plus 
grave qu'un problème gouvernementai. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs à gauche, à droite et au centre.) 

Peu inporte l'existence éphémère dn Gouvernement (Aires), 
il m'excusera de le dire. 

Ce qui importe, c'est la France, c'est l'Europe, c’est la paix. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, au centre 


el à droilt 
M. René Pleven, président du conseil. Très bien! 


M. Yvon Delbos. c'est que tous ceux qui, dans cette 
Assembiée, veulent l'union des peuples libres; ceux qui ne 
veulent pas de la servitude, de la guerre, de la domination par 
une nation impérialiste qui cherche sans doute à nous asservir ; 
ceux qui, en union avec des pays plus forts et plus puissants 
que nous, veulent défendre Ja iïberté; ceux qui partagent ces 
sentiments, votent contre ja proposition de M. Pierre André. 

Voilà pourquoi, mes amis et moi, après avoir môûrement 
réfléchi, sans méconnaîitre les vices du pool Schuman, mais à 
eause de ces considérations plus générales que j'ai développées. 
nos collègues de voler contre la motion de M. Pierre 


adjurons 
André 

En le faisant, ils voleront peut-être, sans le vouloir, pour le 
Gouvernement, mais ils voteront pour l'Union européenne, pour 
la liberté, pour la paix. (Applaudissements sur de nombreux 


bancs à gauche, au centre et à droite.) 
L / 


M. le président. la parole est à M. Jarrosson. 


M. Guy Jarrosson. Le 6 décembre, apportant à cette tribune 
avis de la commission des affaires économiques, j'avais 
xpriné sa décision* surseoir à donner un avis favorable à 
autorisation de ratifier le projet de traité, 

Une semblable décision aurait pu conduire au dépôt d’une 
motion d'ajournement, Nous ne l'avons pas voulu. En effet, 
d'avis exprimé par la commission des affaires économiques 
n'était pas dicté par une hostihté de pfincipe. I n'était en rien 
une manœuvre politique. Mais il constituait au plus haut point 
une adjuration solennelle au Gouvernement, adjuration par 
laquelle s’exprimait notre espoir de voir séparer la loi de sa 
| earpant le traité des dispositions transitoires qui en règlent 
‘application, IF s'agissait nommément, monsieur le président 
du conseil, dans l'esprit des commissaires, de l’article 8, auquel 
nous aurions aimé, sans que cela préjuge en rien notre opi- 
nion générale sur le traité, voir apporter des modifications et 


des assouplissements, 


i 
[4 
J' 


Vous n'avez pas estimé possible cette conciliation que nous 
avons tentée entre les admirateurs du pool et ceux qui expri- 
Vous avez posé la question de confiance. 


r 


ment des réserves. 
ris une responsabilité écrasante, celle de 
garantir à des législateurs, qui s’estiment à juste titre insuffi- 
saminent informés, que ce traité peut être voté tel quel, qu'il 
ee et doit être appliqué dans l'intérêt commun du pays et de 
à Communauté européenne. 

Placant ma confiance dans votre parole et souhaitant aussi 
que vous vous iaspiriez, dans les conversalions que vous mène- 
rez avec les pays cosignataires, des réserves graves que nous 
avons formulées à cette tribune sur la procédure d’application, 
Y'apporterai mon vote à votre Gouvernement et à la ratification 
d'un tlrailé qui doit changer la face du monde, dans l'intérêt 
supérieur de la paix, (Applaudissements sur divers bancs à 


droile et au centre.) 


Vous avez ainsi | 


M. le président. Lä parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle, Monsieur le président du conseil, avant Je 
vole, je désirerais formuler deux observations. 

Au cours du débat qui s’est déroulé la semaine dernière 
devant cette Assemblée, de nombreux orateurs ont déclaré que 
ka ratification du pool charbon-acier ouvrait le chemin à la 
conclusion d'autres accords, en particulier dans le secteur agri- 


cole. 





Or, il ne faut pas oublier que l’organisation des marchés 
agricoles européens jinplique un notable relèvement, dans les 
régions à faible rendement notamment, du, niveau technique de 
la production agricole française. 

La ratification de Ja communauté européenne du charbon et 
de l'acier ne doit donc, en aucun €as, réduire les investisse- 
ments indispensables à notre agriculture. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 

De plus, étant donné les différences fondamentales qui exis- 
tent entre les conditions de production et de commercialisa- 
üon des grands produits industriels de base, charbon et acier, 
et celles de la multitude des productions agricoles, parfois com- 
plémentaires et parfois concurrentes, l’étude de l’organisation 
de ces marchés européens ne doit pas avoir pour base les 
structures et les modalités de fonctionnement prévues dans le 
traité en discussion. + 

Monsieur le président du conseil, je me permets simplement 
de vous dernander que le marché agricole européen ne soil 
organisé qu'après élude avec les professionnels des pays inté- 
ressés et dans Jes conditions répondant à la structure même 
de leur agriculture. !Applaudissements à droile et sur divers 


bancs.) 


& 


M. le président. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Mesdames, messieurs, je crois aujourd'hui 
encore plus rue qu'hier que l'Assemblée nationale 
aura tout à l'heure à émettre une série de votes qui seront 
parmi les plus graves et les plus importants de la législature. 

Je viens pour la dernière fois à la tribune défendre la motion 
que j'ai présentée. J'espère être écouté encore avec le sérieux 
dont l’Assemblée à fait preuve pendant tout ce débat, et je 
w'associe très volontiers à l'hommage que lui à rendu mon 
éminent collègue M. Naegelen, 

Je voudrais tout d'abord dissiper une équivoque qui ne s’est 
pas créée, je crois, dans l'esprit des parlementaires qui assis- 
taient au débat dans la nuit de vendredi à samedi, mais qui 
a été répandue dans le public par cette puissante que feu nôtre 
collègue Gabriel Cudenet appelait la quatrième puissance, je 
veux dire la presse. 

La quatriéine puissance a indiqué que j'avais déposé une 
demande de scrutin public à la tribune pour contraindre le 
Parlement à voter dans la nuit de samedi, alors qu'un grand 
nombre de nos collègues étaient déjà partis. 

ll suffit, mesdames, messieurs, de se reporter au Journal 
officiel pour constater que j'ai demandé que ce scrutin pub'ic 
à la tribune ait lieu mardi prochain, donc aujourd’hui. Je n'ai 
jatnais demandé, et le Journal officiel en fait foi, un scrutin 
à la tribune dans la nuit de samedi. (Très bien! très bien! à 
droite et à l'extrême droite.) 

Par conséquent, il ne faut pas parler de manœuvre tortueuse. 
Et ceux qui, dans cette Assemblée, me connaissent bien et 
qui m'ont connu au cours de Ja précédente iégislature savent 
que je suis incapable d'une manœuvre de ce genre, (Applau- 
dissements à droite, à l'extrême droite et sur divers banes à 
gauche et au centre.) 

Ainsi, aujourd'hui, tous les orateurs qui m'ont précédé sont 
venus apporter leur appui au Gouvernement. L'ancien président 
du conseil, notre éminent collègue M. Paul Reynaud, 1ronisant 
sur la motion de renvoi en commission — et non pas d'ajour- 
nement — que j'ai déposée, a déclaré qu'après l'avoir lue, il 
l'avait trouvée singulièrement anodine, 

Pourquoi, dans ces conditions, a-t-on alors posé contre elle 
la question de confiance ? (Applaudissements sur divers bancs 
à droite et à l’extréme droite.) 

Et si elle est vraiment anodine, pourquoi le Gouvernement 
n'a-t-il pas accepté le renvoi devant les commissions, c’est-à- 
dire exactement ce que je demandais, en fixant par exemp'e 
un délai de quinze jours, afin que toutes les commissions 
intéressées donnent leur avis, après avoir examiné plus à fond 
les clauses que je signalais ? 

Je me permets de faire remarquer que les quatre premiers 
articles de ma motion ne font que reprendre les articles qui 
se trouvent au paragraphe 2 du projet de loi rapporté au nom 
de la commission des affaires étrangères par M. Alfred Coste- 
Floret. : 

Je vous rappelle que ces articles visent les investissements 
dans les Houillères db France et la sidérurgie, la canalisation 
de la Moselle, la loi-programme, pour laquelle le rapporteur 
demande au Gouvernement de déposer, dans un délai de quatre 
mois un projet de loi prévoyant les investissements de travaux 

les charbonnages, la sidérurgie, la cokéfaetion du 


neufs pour 
charbon lorrain, l'électrification des voies ferrées et le déve- 


loppement des voies d'eau, 
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Avant rendu cet hommage au rapporteur de la commission 
des affaires étrangères, je constate, d’une part, que les délais 
nécessaires à l’accomplissement par le Gouvernement des mis- 
sions énumérées par lui imposent un 
période préparatoire, qui est limitée à six et huit mois par le 
paragraphe 8 de la convention. 

Estimez-vous que ce soit là une exigence exorbilante ? 

Je n'ai fait que reprendre les conclusions votées à une écra- 
sante majorité pu le Conseil économique et proposées par son 
rapporteur, M. André Philip. 11 n’y a là rien de révolutionnaire 
ni d’extraordinaire. J'ai trouvé dans les exposés des motifs de 
M. André Philip des raisons suffisantes pour reprendre sa pro- 
pre expression et pour demander que la période préparatoire, 
qui, dans le texte, est limitée à six et huit mois, soit prolongée 
afin que, d’une part, le Gouvernement ait le temps de réaliser 
ce que vous lui demandez à l’article 2 de la loi rapportée par 
M. Coste-Floret, et que, d'autre part, la haute autorité elle- 
méme ait le temps de se familiariser avec les immenses pro- 
blèmes qui lui seront posés dès que la ratification du traité 
aura été accomplie dans l’ensemble des pays. 

J'ai jugé insuffisantes — ce sont les termes que j'ai employés 
— les précisions données par le traité sur les points suivants : 
d'abord, la garantie d’une politique d'investissements de la 
haute autorité assurant la modernisation et le développement 
arallèles, par rapport à des positions de départ définies à 
favanoé, des industries charbonnières et sidérurgiques des 
divers Etats membres. 

On a essayé de. faire croire à l'opinion publique qu'en faisant 
cette demande je réclamais des avantages particuliers en faveur 
de la France. I n'en est rien. Je demande simplement des 
garanties. 

Il serait contrairé à l'esprit du traité, à l'esprit de la com- 
munauté européenne, dont je suis partisan, je le répète, de 
demander des avantages particuliers pour la Frañce. 

Ce que je demande, c'est la garantie que le plus fort ou le 
mieux placé ne mangera pas, ou plutôt ne grignotera pas, grâce 
à la politique des investissements, lé plus mal placé ou le plus 
faible. 

Lorsque je demande des précisions sur ce point, je crois ren- 
dre service non seulement à notre pays, Mais aux six pays qui 
ont signé le traité, Car si la haute autorité se .borne aux 
seuls critères de l’article 2, qui tiennent compte de Ja pro- 
ductivité, du rendement, du plus bas prix, et si nous ne som- 
mes pas suffisamment oulillés pour lulter à égalité sur le mar- 
ché concurrentiel qui est ainsi ouvert, il est probable — les 
fconomistes qui ont étudié le traité nous le disent — que !es 
investissements seront faits de préférence dans la Ruhr. 

Vous sentez bien, mes chers collègues, qu'il n’est pas ques- 
tion ici pour moi d'une politique étroite, Je cherche seulement, 
je le répète, à éviter que ce ne soit le plus fort et le mieux 
placé, en raison des conditions géographiques et géologiques 
contre lesquelles nous ne pouvons rien, qui gagne à tous les 
coups. Je cherche à éviter que l’on ne s’apercoive, par exemple 
au bout de dix ans d'application du traité, que si la production 
d'acier en Europe s’est considérablement développée et que la 
France et l'Allemagne réunies en produisent désormais 20 mil- 
lions de tonnes, la France continue à n’en produire que 10 mil- 
lions tandis que l'Allemagne sera passée à 20 millions, 

Je cherche ainsi à éviter une disproportion considérable qui 
ne serail pas raisonnable. C'est pourquoi, dans l'intérêt des six 

Pays, je demande que la politique d'investissement de la haute 
autorité s'exerce dans le cadre des positions actuelles des pays 
signataires, Une telle demande me semble parfaitement eg 
time. 

Je demande encore des garanties 
faut-il entendre par là ? 


Peut-être avez-vous fait, mes chers collègues, le calcul des 
ressources dont disposera la haute autorité. Voilà un aréopage 
de neuf « premiers » Européens, inventé par M. Schuman, qui 
va commander à 1.500.000 travailleurs, pour une production de 
216 millions de tonnes de charbon, en l’état actuel, et de 36 mil- 
lions de tonnes d'acier, soit un chiffre d'affaires de 2.000 mil- 
liards de francs sur lequel il aura le droit d'opérer un prélève- 
mens fixé au maximum, pour le moment, à { p. 100, soit 20 mil- 
liards. Cette haute autorité, qui constitue indéniablement le 
trust le plus important qui ait jamais existé, peut, selon le 
traité, décider de ralentir la marche d’une usine, d’une mine, 
voire leur fermeture. Toujours d’après le traité, si cette éven- 
tualité se produit, la haute autorité pourra contribuer à secou- 
rir les ouvriers sans travail, participer à leur reclassement, à 
leur apprendre un autre métier, à la condition que l'Etat inté- 
ressé consente un effort équivalent: De ces problèmes, M. Bout- 
bien, rapporteur de la commission du travail et de la sécurité 
Sociale, vous a entretenus. 


contre le chômage. Que 





prolongement de la: 





Je crois que si la haute autorité dispose d'un tel budyet, 
puisque c'est elle qui prendra la décision de provoquer le chà- 
mage ou le déplacement des ouvriers dans un autre pays, il 
serait normal que ve soit elle qui supporte les conséquences 
de ce chômage et non pas le pays touché par la décision de 
la haute autorité. 

On à parlé de la défense des consommateurs, Mon souci est 
aussi la défense des contribuables, qui me paraît légitime et 
digne de retenir l'attention de parlementaires français. (Applaus 
dissements sur divers bancs à droite et à l'ertrème droite.) 

Je demande, enfin, une définition de la pénurie et la mise en 
œuvre de mesures correctives. 

En relisant ax Journal officiel les débats de la semaine 
dernière, vous verrez, mes chers collègues, que M. le ministre 
des affaires étrangères m'a interrompu lorsque je trailais du 
problème de la pénurie. Après avoir attentivement relu ces 
explications et m'être reporté à la page 23 du rapport à laquelle 
mé =: nvoyait M.-le rapporteur, je persiste à prétendre qu'il n'y, 
a pas de définition de la pénurie, C'est là une grave lacune, 


Les défenseurs du traité — je ne dis pas qu'ils ont tort, 
l'avenir nous départagera — proclament que, désormais, la 


sidérurgie française, qui tourne à 85 p. 100 de sa capacité de 
production, disposera à l'avenir au coke, des fines à coke et du 
charbon qui lui sont indispensables et pourra utiliser à plein 
sa capacilé de production. Elle devrait done, disentAls, se 
féliciter de voir signer le traité de la communauté européenne 
du charbon et de l'acier. Je réponds: où, quand et comment 
a-t-on prévu la répartition du charbon en cas de pénurie ? 

Le cas dé pénurie est chronique dans les six pavs d'Europe 
o cidentale qui vont s'unir, car tous manquent de charbon, 
tous en importent, particulièrement la France qui en achète 
annuellement 25 à 30 millions de tonnes. Je ne Vois pas dans 
le traité ce clause prévoyant la répartition du charbon en 
période de pénurie. Ce que jy VOIS, par contre, c'est que nous 
payons comptant en ouvrant nos fronticres aux productions 
d'acier allemand contre une promesse à terme d'obtenir du 
charbon. 

Puisque nous pavyans comptant, nous sommes de bonne foi, 
Selon une expression triviale, nous y allons france jeu. 

Nous supprimons les barrières douanières, En échange de ca 
que je persiste à considérer comme un cadeau royal, nous 
pourrions obtenir dans le traité des précisions sur le mode de 
répartition du charbon, du coke et des fines à coke entre les 
six pavs de la communauté européenne. (Très bien! très brent 
à l'extrême droite.) 

M. le rapporteur à parlé avec raison, dans son rapport, 
acte de foi. I n'est pas possible de s exprime autrement, 

Je veux bien que le Gouvernement français et le Parlement 
francais fassent un acte de foi en ratifiant le traité, mais en 
matière de traité international un acte de foi est insuffisant et 
quelques garanties précises d'obtenir des contreparties en 
échange de nos concessions ne feraient pas mal. C'est ce que 
je réclame. 

M. le président Pleven, dans le magnifique discours qu'il à 
prononcé dans la nuit de vendredi, a déclaré lui-mème qu'il 
serait possible d'établir des avenants, Je persiste à penser, 
monsieur le président du conseil, qu'il vaudrait mieux discuter 
avant, car, encore une fois, après ce sera peut-être trop tard, 
(Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 


d'un 


J'ai également fait allusion aux mesures envisagées en cas 
de troubles monétaires. Je sais que je touche là à un domain 
bien particulier, mais je crois que la communauté européenne 
du charbon et de l'acier serait plus efficace si le traité avait 
prévu, par exemple, l'institution d’une monnaie de compté 
eutre les six pays. 

Quant à l'union économique franco-sarroise, M. le président 
Paul Reynaud a élevé une critique, Si je déforme vos paroles, 
monsieur le président, je vous prie de m'interrompre. Mais je 
ne crois pas me tromper en disant que M. Paul Reynaud 
a déclaré que M. Adenauer avait affaire, dans l'Allemagne de 
l'Ouest, à une opposition assez violente dont il subissait les 
assauts continuels, qu'il n’y avait d’ailleurs pas que l'opposition 
de M. Schumacher, que le gouvernement de M. Adenauer aurait 
déjà beaucoup de peine à faire ratifier le traité tel qu'il était 
et que nous n'avions donc pas le droit de renvoyer le projet 
en commission pour faire préciser que l'union économique 
franco-Sarroise — je ne parle pas du problème politique —« 
serait maintenue. 

Vous apportez de l’eau à mon moulin, monsieur le président, 
surto t si l’on se rappelle ce que vous nous avez dit de l'exis- 
tence précaire du gouvernement de M. Adenauer, 

Je demande ensuite la supression progressive et non pas radi- 
cale des droits de douane. 
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Je suis de nouvean d'accord avec le Conseil économique, pourrez pas bâtir sur elle ou votre édifice s’écroulera avant que 
l'on arrive au faite. Û 


dont le rapporteur, M. André Philip, demande que la période 
préparaloire soit prolongée et que les droits de douane ne soient 
pas abolis brusquement, 

Ainsi, le contenu de ma motion, loin d'être anodin, est 
sérieux, Son texte à été mûrement éludié et elle donnerait non 
seulement à la France, mais à tous les signataires, des garanties 
et des apaisemests qu'il sont en droit de réclamer. 

Mais comme on préfère ne pas discuter le bien-fondé des 
paragraphes de cette motion, on nous oppose des arguments 
d'ordre purement politique. On nous dit, en particulier, qu'à 
défaut de ratification, nous serions isolés en Europe et coupés 
de l'Amérique. 

Mes chers collègues, je vous demande de réfléchir à cet argu- 
ment. 

Vous savvz lous que je suis un partisan convaincu du pacte 
atlantique. Vous savez tous également que l'Angleterre a refusé 
d'entrer dans le pool charbon-acier, malgré les demandes réilé- 
rées qui lui ont été adressées. C'est, d'abord, le gouvernement 
de M. Attlee qui a refusé, puis le gouvernement de M. Churchill 
a renouvelé ce refus. Est-il résulté de cette prise de position 
que l'Angleterre soil demeurée isolée et que la communauté 
atlantique lui ait tourné le dos? La solidarilé atlantique ne 
juue-t-elle pas pour l'Angleterre hors du pool comme elle auraït 
joué pour elle dans le pool charbon-acier ? (Applaudissements 
sur divers bancs à droile et à l'ertrème droile.) 

Au demeurant, je ne demande pas que l'on adapte cette posi- 
tion extrême qui nous placvrait hors du pool, Je formule 
certaines réserves et je dermande le renvoi du projét en comimnis- 
sion afin d'obtenir des précisions, Je ne réclame pas autre 
chose. d 

Qu'on ne pratique donc pas devant Assemblée nationale cette 
sorte de chantage à la solidarité atlantique, (Applaudissements 
sur divers ancs à droite et à l'ertréme droite) tandis que 
nous voyons bien qu'il ne s'exerce pas sur l'Angleterre qui, 
d'entrer dar Le pool. 

Une auire objection a été présentée, puis reprise pur une 
plume fort brillante. Ce fut, d'abord, un bruit de couloirs, On 
a fini par voir l'argument imprimé, 

M. le président du conseil, sans v insister d'ailleurs, 


elle, a r.fust 


avail 
signalé une certaine collusion. I sait bien qu'il n'en existe pas. 
a utilisé ce grand argument: vous savez que les 


Alors, on 
partisans de l'Est sont aussi les adversaires du pool; ainsi, 
vous leur prètez main-forte. 

On nous dit maintenant: vous savez bién qu'ils sont toujours 
coutre la France. 

Ce n’est pas tout à fait exact. Is ne sont pas toujours contre 
la France. | histoire récente nous prouve, n'est-ce pas, Mmon- 
sieur le président Revnaud ? qu'il arrive que les intérêts de Ja 
grande puissance de l'Est soient d'accord avec les intérêts. fran- 
cais. Alors, à ce moment-là, les communistes sont avec Ja France. 

Si les grar érèts de Ja grande puissance de l'Est sont 
différents dé térêéts de la puissance francaise, les comrmu- 
nistes ne sont plus avec la France. 

C'est leur lig politique normale, Vous n'avez pas à vous 
en £t ner. 

Qui | l'Est ? La renaissance trop rapide de la puis- 

e politique, t omique et militaire de l'Allemagne, renais- 
sance qui constituerait un danger pour cette puissance de l'Est. 

Avu2 les garanties que je demande, je n'ai pas de crainte. 
Mais sa les garanties que jé vous demande, monsieur le pré- 
sident du conseil, j' prouve aussi cette crainte et j'ai le senti- 
ment d'agir en patriote et en nationaliste français. (Applau- 
dis ’ (1 } bancs a droile el à l'extrême droite.) 

Je demande à mes collègues de réfléchir. Ls trouveront peut- 
être que ces paroles sont dures, mais qu'ils songent à l'extrême 
hahileté de la pi pa ga net qu O!1 4 l'habitude de manier de 


» côté de l'Assembite (l'oral ur du signe l'extrême gauche). 


Si, pour le malheur de notre pays et de l'Europe, le traité ne 
donnait pas ies bons résullals que nous en escomptons, je vous 
demande de rétléchir à la rumeur — que je ne fais pas mienne 
— qu'on sent déjà sourdre et qui ira se répandant à travers le 
pays avec de plus en plus de violence et de puissance, selon 
lac celle les ratiticateurs du traité seront accusés d’avoir repris 
la politique de Montoire, mais cette fois-ci sans excuse, (Excla- 


nulions sur de nombreux bancs à qauche el au centre.) 


Quelle réponse faire si le traité nous cause des déboires et 
des désillusions ? Telle est la question que je pose. 

Il s'agit, vous l'avez dit et répété à cette tribune, monsieur 
la pose de la première pierre de 
je suis partisan de construire 
Mais si celle premicre pierre est mal posée, vous ne 


le président du conseil, de 
l'édifice européen. Comme vous, 


l'Europe. 





Faire l'Europe, nous en sommes mille fois daceord, maïs une 
Europe équilibrée, Or, vous Savez que, dans les conditions 
actuelles, cette Europe n'est pas équilibrée. 

Et même, la puissance avec laquelle vous allez traïter en 
raätifiant, quelle est-elle ? Je pose la question, car la chose est 
suffisamment grave pour en débattre encore quelques minutes 
avant que n'inlervienue le vote. 

Vous traitez avec l'Allemagne. Quelle Allemagne ? L’Alle- 
magne de l'Ouest, Mais que sera l'Allemagne de demain ? 

Les délégués de l'Allemagne de l'Est ont été invités à l'Orga- 
nisation des Nations Unies, Ils sont en ce moment au palais de 
Chaillot. Savez-vous ce qui sortira des délibérations de l'Orga- 
nisalion des Nations Unies ? 

S'il'en sortait pour après-demain une Allemagne unifiée, que 
vaudrait présentement le vote que vous allez émettre sur le 
renvoi en commission ? Le problème ne serait-il pas légèrement 
modifié ? 


M. René Pleven, président du conseil. Ce n'est donc pas 
l'ajournement que vous demandez, c'est le refus du plan 
Schuman. 


M. Pierre André. Je demande le renvoi devant les commis- 
sions afin d'obtenir les garanties et les précisions que j'ai énu- 
mérées., Ma position est claire, 

On à fait allusion à l'attitude de l'Amérique. J'ai déjà dit, au 
cours de mon exposé, qu'il s'agissait non pas d'une initiative 
américaine, mais d'une iniliative française, Or, l'opinion publi- 
que américaine — nus le savons par trois articles parus dans 
des revues américaines spécialisées — ignore le contenu du 
plan Sehuman qui comporte, selon moi, un grand danger et 
dont Jes résultats peuvent être exactement contraires à ceux 
qu'esvere l’Assemlbiée nal'onale, 

Je suis persuadé que si les Américains connaissaient le plan 
Schuman tel qu'il est rédigé, jamais ils ne demanderaient qu'on 
le ratifie sans obtenir les giranties que je réclame pour l'ensem 
ble des pays signataires, 

tepousser le traité, c'est le pire, nous a-t-on dit. Je ne 
dem’nde pas que l'Assemblée nationale repousse le traité. Ren- 
voyez en commission en vue d'obtenir des précisions qui m'ap- 
paraissent conime nécessaires, ce n'est pas repousser le trailé. 

Je réclame pour la France des garanties que la plupart des 
pays — ainsi qu'il ressort de la lectyre de Aa convention 
annexe et des dispositions transitoires — ont obtenues et que 
NOUS n 4aVONS Pas. 

Déjà, à la fin de la nuit de vendredi, on a fait vibrer le sen- 
timert dè l'Assemblée nationale, Mesdames, messieurs, il s’agit 
de charbon, d'acier, de minerai de fer, de réalités géographi- 
ques et géologiques, de dures réalités. Voter la motion de ren- 
voi à la commission, c'est assurer à la France les garanties que 
le traité ne lui donne pas, c'est se montrer soucieux de la 
défense des intérêts économiques européens, c’est vouloir 
poser la première PRE de l'édifice européen d’aplomb et non 
pas, comme actuellement, de travers. (Applaudissements sur 
divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La paroie est à M Soustelle. (4pplaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, il n’est pas sans 
intérét de revenir un instant sur les conditions dans lesquelles 
notre Assemblée est appelée à émettre un vote sur une question 
de confiance. 

De quoi s'agissait-il, en effet, dans la nuit de vendredi à 
samedi ? De voter à la tribune pour ou contre la motion de 
renvoi à la commission présentée par notre collègue M. Pierre 
Audré et par plusieurs députés. 

Ce scrutin, comme tout scrutin à la tribune, pouvait être 
renvoyé. Il devait eu fait être renvoyé à notre séance d’aujour- 
d'hui, 

Ceux qui ont demandé le scrutin public à la tribune ne 
voulaient pas mettre à profit par là l'absence de certains déput 
voulaient pas mettre à profit par là l’absence de certains 
députés, mais ce qu'ils souhaitaient et qui demeure encore 
souhaitable, c'est que chaque député personnellement et indi- 
viduellement, hors des consignes de groupe, eût à se prononcer 
en toute conscience. (Interruptions au centre et à gauche. — 
Applaudissements à l'extrême droite.) : 

Je m'étonne de l'émotion soulevée par mes paroles. 


Ce que le Gouvernement a obtenu en posant la question de | 
confiance, ce n'est pas d'avoir reporté le vote de sameui à 
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mardi, c’est d’en avoir profondément changé la nature et la 
signification. 


M. Marcel Naegelen. Auriez-vous laissé la liberté de vote à 
chacun des membres de votre groupe ? 
A l'extrême droite. Bien sûr! 


M. Charles Lussy. C'eût élé la première fois. Quand nous 
l'aurons vu, nous le croirons. 


M. Jean Legendre. Nous ne consultons pas le comité directeur 
socialiste avant de voter, 


M. Jacques Soustelle. Au lieu d’un vote personnel de chazun 
de nous sur un problème national à juger selon la conscience 
de chacun, nous allons assister à un scrutin de politique inté- 
rieure régi par des impératifs de tactique parlementaire. 

Nous voulions voter par tête; vous nous faites voter par 
ordre. (Vives interruplions à gauche et au centre. — Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 


Je ne crois pas qu’un député quelconque puisse se méprendre 
sur le sens de l'expression « par ordre » qui a une signification 
dans notre pays depuis qu’il y a des assemblées. 

De ce fait, au lieu de se prononcer sur le pool charbon-acier, 
le Parlement va se prononcer sur le soutien à votre cabinet, 

Ce scrutin est donc irrémédiablement faussé. 

Je regrette d'avoir à dire qu’on ne saura jamais, une fois le 
vote émis, qui était réellement dans le secret de son cœur, 
jour ou contre le plan. ({nterruplions sur divers bancs au 
centre et à gauche.) 

En réalité, nous voterons dans la confusion. 

Vous avez dit, monsieur le président du conseil, et vous aviez 
raison, que vous ne pouviez croire que le désir de renverser un 
gouvernement que nous combattons déterminät notre attitude, 

Vous ne vouliez pas, et vous aviez raison, qu’on politisät ce 
débat: c'est vous-même, deux heures plus tard, qui avez pris 
la décision de le politiser. (Vives erclamahons au centre el à 
gauche.) 


M. Edouard Depreux. N'exagérons rien ! 


M. Jacques Soustelle. Si le fait de ren la question de 
confiance n'équivaut pas à politiser le débat, je me demande, 
mesdames, messieurs, quelle langue nous pa:lons! (Anplau- 
dissements à l'ertrème droite.) 

Aussi, avez-vous choisi un mode de scrutin propre à estomper 
les doutes et à remettre au pas certains qui hésitaient, 

La rançon de cette habileté est que, devant le pays et à l'exté- 
rieur, la question demeurera posée de savoir si le Gouverne- 
ment aura obtenu la confiance en raison de sa politique ou s'il 
l'aura obtenue malgré sa politique, 

Tout fait craindre que les grands intérêts nationaux et euro- 
péens qui sont en jeu ne soient finalement sacrifiés à la seule 
préoccupalion de maintenir à flot l'esquif gouvernemental. 
(Applaudissements sur quelques bancs à l'ertrême droite. — 
Erclamations et rires au centre et à gauche.) 


Pour achever de situer dans une juste perspective le vote que 
nous allons émettre, je voudrais écarter, en passant, l'argument 
si souvent, trop souvent énoncé par le Gouvernement et par ses 
soutiens, à savoir que les votes de l'opposition nationale peu- 
vent, dans ce cas ou dans d’autres, coïncider avec ceux de 
l'opposition communiste. 

Cet argument ne vaudrait que s'il était décidé une fois pour 
toutes de déclarer nuls et non avenus, en toute occasion, les 
suffrages de cette fraction de l'Assemblée (l'orateur désigne 
l'ertrême gauche.) En dehors d’une telle décision d'ensemble, 
ji: est vraiment trop facile et, permettez-moi de le dire, peu 
loyal, de fustiger l'opposition lorsque les voix communistes 
s'ajoutent aux siennes, tout en s’accommodant fort bien de ces 
mêmes voix dans d’autres cas, lorsqu'il s'agit par exemple de 
faire repousser l'article 4 de la loi Barangé-Barrachin. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

Soyons sérieux! Chacun sait que nos raisons À nous, qui 
sommes attachés à l’Europe et jaloux de l'indépendance natio- 
nale, n’ont rien de commun avec celles qui peuvent animer 
d'autres. Feindre de l’ignorer, c'est peut être un argument de 
meeting, une flèche habile à lancer dans une réunion électo- 
rale, ce n’est pas une considération digne d'être soumise à 
l'attention du Parlement français. 


Du reste, ira-t-on jusqu'à méconnaître un fait patent, c'est- 
à-dire que les réticences que la motion de renvoi en commis- 
sion exprime se sont manifestées précisément au sein de ce 
que, faute d'un meilleur terme, nous appellerons encore la 
majorité ? < 





A quels groupes appartiennent donc les signataires de cette 
motion ? Si jamais problème devait ouvrir des brèches dans les 
cloisons étancues des partis, c’est bien celui-là ! 

IL est done faux d'attribuer à une volonté systématique d'op- 
re as ce qui relève d’un tout autre domaine, à savoir le souci 
égitime qu'inspire à de nombreux députés, dans tous les sec- 
teurs de l'Assemblée, le texte qui nous est soumis et dont les 
conséquences paraissent à beaucoup chargées de lourds périls 
pour l'avenir de notre pays. 

Ces doutes, ces inquiétudes, nous avons le droit et le devoir 
de les ressentir et de les exprimer. 

Persohne n'est qualifié — au nom de quoi? — pour les 
repousser dédaigneusement. L'enjeu est trop grave et trop de 
choses sont engagées et pour trop longtemps. 

Je sais bien que pour nous faire sauter le pas, on nous dit 
— vous-même monsieur le président du conseil, avez cité à ce 
sujet quelques phrases empruntées à des exposés, faits ici- 
même, de mon ami René Capitant — qu'il ne s’agit là que d'une 
étape à franchir, mais décisive et qu'il faut ainsi ou bien l'ac- 
cepter, ou bien renoncer à construire l'Europe. 

Nous nous refusons à ce faux dilemme. Non, le pool charbon- 
acier n’est pas une étape vers l'Europe confédérée que nous 
sommes nombreux à vouloir dans cette Assemblée. Accumulez 
sur cette communauté du charbon et de l'acier celle de l’armée 
européenne, puis le « pool vert » et vous n'aurez pas progressé 
d'une ligne. 

C'est là la faiblesse irrémédiable de Ja thèse dite fonction- 
nelle. IL y à entre la confédération européenne et le pool char- 
bou-acier, non pas une différence de degré, mais une différence 
de nature. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

L'économique est et demeure économique, il ne mène pas 
au delà de lui-même. C'est une illusion marxiste de croire le 
contraire. (Applaudissements à l'ertrême droite.) 


Plusieurs voix au centre et à gauche El le Zollverein ? 


M. Jacques Soustelle. Non, loin de nous rapprocher de l'Eu- 
rope, le plan nous en éloigne, car au lieu d’ébaucher des pou- 
voirs communs de nature démocratique, il livre tout un sec- 
teur capital à une technocratie qui ne représente ni les peu- 
ples ni les gouvernements, qui n’est ni démocratiquement 
désignée, m1 démocratiquement responsable. 

Ce n'est pas l'Europe que vous édifiez, mais la première 
place forte de la nouvelle technocratie. (Applaudissements à 
l'ertrême droite.) 

Alors, je pose une question à l'Assemblée. Mes chers 
collègues, donneriez-vous à un gouvernement français, et pour 
cinquante ans, les pouvoirs énormes, les pouvoirs de vie ou 
de mort sur tout un sec'eur de l’activité nationale, que vous 
allez donner à cette technocratie ? Mais non, vous ne les lui 
donneriez pas, d'abord, parce que vous ne le voudriez pas, 
et puis parce que vous ne pourriez pas : la Constitution 
vous linterdit. 

Ces pouvoirs que vous ne donneriez pas & un gouvernement 
francais, allez-vous donc les offrir en apanage à cette Haute 
autorité sur laquelle le Parlement n'aura aucun contrôle ? 
(Apglaudissements à l'extrême droite.) 

Je viens de faire allusion à la Constitution. Mon ami, M. Gas- 
ton Palew-ki a démontré l’autre jour que vous ne pouvez pas, 
sans la violer, consentir une limitation de souveraineté sans 
réciprocité. 

Or, le partenaire allemand ne peut pas faire droit à cette 
exigence de réciprocité, car il n’a pas enucore de souveraineté. 

D'autre part, l’article 26 de la Constitution dispose que les 
traités ratifiés ont force de loi dans le cas même où ils seraient 
contraires à des lois internes françaises. 

Comment, dans ces conditions, pourrions-nous ratifier sans 
examen approfondi, un traité dont tant de clauses obscures ou 
inquiétantes deviendraient demain la loi et s'imposeratent sans 
recours à notre pays ? 

Que pourrons-nous alléguer devant les citoyens que nous 
représentons, devant nos mandants, si, demain, le traité les 
ruine, les accule au chômage ou au déplacement forcé ? 

Croyez-vous qu'ils s’estiment satisfaits de savoir que, nous, 
élus pour les défendre, nous avons remis leur sort entre les 
mains d’une entité toute puissante, qui ne dépend pas de nous ? 
(Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 

Je sais bien aussi — et c’est un argument qui, je le dis fran- 
chement, a été employé trop souvent à mon gré, par les ora- 
teurs gouvernementaux et la presse officieuse — qu'on nous 
déclare : votez pour le plan Schuman, car si vous ne l'approuvez 
pas, certains de nos alliés ne comprendront pas votre attitude. 


Le sujet est trop grave pour le traiter légèrement. Nous som- 
mes convaincus que la liberté de l'Europe et la puissance amé- 
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ricaine sont indivisibles. Est-ce une raison pour ne 2 
propos et hors de propos, celle puissance pes, gps ame 4 ; 
matières où le Parlement français est et doit des pd e es 
Les Etats-Unis sont trop adaiair Qu'on use et qu'on Lens 
jncérement, pour voir sans aeéplais EL q DU: 
0 orsmgret À lorsque sont en question les décisions d’une 
ssemblée. s 
: Le Parlement de la France est D, mg mr pe 2 
La souveraineté ne se délègue pas, la responsabilité non pius. 
(Applaudissements à l'extrême droile.) dir Re 
Je rappelle à nos amis américains RUX cotés LE 7 SP 
avons lutté dans la même et terrible gée pue md 4 
années que l’Europe, telle que nous a voulons, 1 æ sde 44 
cratique, l'Europe de liberté, ne saurait se CO rotor sn 
France qui y joue un rôle non d'hégémonie, mais de P 
lan. " k ) 
Or, la France pourrait-elle jouer ce rôle D oser do 4 
cette Europe de liberté et d'humanisme Si elle : de he co 
née, dans son économie tout au moins, Par là PUISSAIK q 
est en face ? 
C'est une question, mes chers collègues, que je vous pose et 
qui demande réflexion. 
| D'ailleurs, nos amis britanniques n’ont pas craint de prendre, 
sur les problèmes qui nous occupent, la position qui leur a paru 
conforme aux directives durables de se prie RCE 
ira-{- our expliquer ce fait, qu’ils sont insulaires € s 
Ts. y rrlurdarux À : ? Fort bien! Nous, _nous 
somInes et devons penser à l'Union française. 
Je ne reviendrai pas sur les nombreux arguments ORAN 
qui ont été développés à cette tribune. Qu il S agisse de qe 
sement soudain des barrières douanières depuis la mer du Nord 
jusqu'à l'océan Indien; qu'il S agisse du problème monétaire 
auquel il n’est même pas fait allusion dans le texte du eg 
qu'il s'agisse des investissements dont il apparait bien que a 
haute autorité réglera à sa guise les modalités de financement ; 
qu'il s'agisse du risque de chômage massii menaçant la classe 
ouvrière de notre pays, sur tous ces points, c’est le moins qu Fr. 
puisse dire, planent encore des doutes graves, De même, 2e 
débat et les déclarations du Gouvernement me nous ont pas 
encore permis de savoir si la France aura, au sein de l’Assem- 
blée du pool, dix-huit représentants ou quinze seulement. 


doivent penser 
continentaux 


' 
{ 


Dans ces conditions, n’est-il pas prudent, n'est-il pas raison- 
nable que les commissions et l'Assemblée nationale puissent 
revenir sur les clauses les plus discutables ? 

Chacun. à vrai dire, a reconnu qu'il fallait des garanties Sup- 
plémentaires. Eh bien! que le Parlement soit donc mis à même 
de les prévoir. 

Le saut dans l'inconnu ? Mais, mesdames, messieurs, nous 
comprenons fort bien l'attrait de l'inconnu. Nous comprenons 
très bien l’état d'esprit de certains hommes qui, sur le morne 
« rivage des Svrtes » ont les veux fixés vers un avenir INCONNU, 
mais <e qui nous effraie dans le pool charbon-acier, ce n’est 
pas l'inconnu, c'est ce qu'il y a déjà de connu, ce sont les 
clanses que nous connaissons et tout ce qu'elles contiennent 
d'inquiétant ; c’est aussi le rappel de circonstances historiques, 
pas très anciennes, qui préfigurent peut-être, nous le craignon$, 
dans une certaine mesure, ce qui est en train de se passer 
aujourd'hui. 

Il y a vraiment trop de clauses inquiétantes dans ce traité, 
qu'un nouvel examen permettrait sans doute de perfectionner. 
Sinon inieux vaudrait dire franchem?nt qu'en une malière 
aussi grave le Parlement n'est qu'une chambre d’enregistre- 
ment. Nous ne pouvons souscrire, pour notre part, à une telle 
conception de la démocratie et c’est pourquoi nous volerons 
Ja motion de renvoi aux commissions. 


M. le président. La parole est à M. Desson. (Applaudissements 
u gauche.) 


M. Guy Desson. Mesdames, messieurs, c'est en mon seul nom 
que je viens m'ouvrir de cette crise de conscience que connaît 
tout homme chargé de lourdes responsabilités lorsque, au 
moment de la décision finale, il s'interroge sur la conduite 
à tenir, 

Dans quelques instants, nous allons, en effet, trancher par 
un vole politique et décider si, dans cette grande innovation 
qu'est le pooi charbon-acier, des avantages certains l'emportent 
sur des risques non moins certains. 

J'ai suivi tous nos débats, lu et relu toutes les interven- 
tions. Je vous avoue que j'ai été frappé par un fait évident 
pour tous ceux qui voudront bien faire appel à leur mémoire. 

On a parlé du charbon. On a parlé de Yacier. Maïs si la 
balance a été tenue égale entre ces deux grands facteurs de 





l’économie, on a beaucoup trop négligé ceux qui extraïent le 
charbon et le minerai, ceux qui font et travaillent l'acier. 

Tout semble, en vérité, se passer comme s'ils étañent, eux 
aussi, réduits à une simple donnée statistique. # 

Pourtant, des hommes, c’est autre chose. C’est une somme 
d'aspirations et de douleurs, d’idéaux et de souffrances que, 
pour ma part, je me refuse à voir peupler de nouvelles Métro- 
polis. Je ne veux pas de ces gigantesques termitières où 
vivraient des colonies de travailleurs en proie à l’organisation 
directoriale. 

J'exagère peut-être, et je m'en excuse. Mais j'aurais voulu 
que les articles 56 et 69 qui énumèrent les conditions du 
réemploi où du déplacement des travailleurs dont le gagne- 
pain traditionnel aura disparu attirent davantage l'attention des 
orateurs qui m'ont précédé, 


Bien sûr, l’organisation rationnelle de la production et du 
travail de l'acier devra entraîner des disparitions d'usines 
économiquement inadaptables, soit par suite de leur situation 
géographique, soit par suite de leur outillage devenu archaïque. 
Vouloir interdire cela constituerait un non-sens. 

Mais sur qui pèsera, pour une grande part, l’état de fait qui 
en résultera ? Sur les travailleurs Er de leurs salaires parce 
que leur patronat n’a pas su remplir la mission de direction et 
d'orientation qui est la sienne en régime libéral, 

Vont ainsi disparaître de nombreuses entreprises, et le 
drame, c’est que ces entreprises ne constituent pas des cas 
isolés mais, au contraire, couvrent parfois des régions entières. 

Je sais bien que le simple jeu des conditions économiques 
les destinait à disparaître. Mais cette disparition se serait étalée 
Gans le temps, selon leur degré d'équipement, selon l'esprit 
d'initiative, de lutte ou de sacrifice de leur direction. 

Au point de vue humain, cet étalement dans le temps aurait 
permis un reclassement plus facile. Au contraire, la mise en 
application du traité les voue à disparaître dans un délai 
maximum de cinq années. Je pense même que cette ratification 
constituera un processus d'accélération, car elle incitera ces 
entreprises à se grouper, à se transformer et surtout à se 
transporter dans des régions économiquement favorables. 

Naturellement, si l’on considère la main-d'œuvre comme 
altachée à ces usines, comme une sorte de bien meuble, comme 
le serf sur la glèbe, l'opération est séduisante. Mais n'est-ce 
pas, en vérité, méconnaître ce qui est une des caractéristiques 
d’une grande partie de la classe ouvrière française, son attache- 
ment au sol natal, dans lequel elle est solidement enracinée ? 

Combien d'ouvriers sont propriétaires d’un jardin, d’une 
maison où ils aspirent à finir leurs jours ? Combient ont leurs 
vieux parents près d'eux? Non, ce ne son: pas de simples 
matricules qu'il s’agit de déplacer, ce sont des cellules sociales 
que vous allez soumettre à un exode qui, pour un certain 
nombre, ne sera pas le premier. (Applaudissements à gauche et 
sur quelques bancs à droite et à l’extrêéme droite.) 


Sans doute va-t-on m’objecter que ces cellules sociales pour- 
ront trouver dans leur nouvelle résidence des conditions d’exis- 
tence supérieures et, notamment, un habitat plus confortable. 
Je vous demande, monsieur le président du conseil, quels sont 
les crédits impartis pour cette charge et que, dès maintenant, 
nous devrions trouver inscrits au budget du ministère de la 
reconstruction. 


Allez-vous aussi, dès maintenant et parallèlement, donner 
l’ordre de stopper les travaux de reconstruction dans les pays 
où il est inutile de reconstruire des foyers voués à demeurer 
vides ? 

Enfin, que pense M. le ministre du travail de la situation qui 
sera faite à la sécurité sociale du fait du non versement des 
cotisations correspondant aux salaires qui ne seront plus attri- 
bués pendant la période de reclassement et d'adaptation ? 
(Très bien! très bien! à l'extrême droîte.) 


Voyez-vous, monsieur le président du conseil, comme tous 
ceux qui connaissent bien l'histoire de leur pays parce qu’ils 
l'aiment, je connais les déplacements que le déterminisme 
géographique a imposés à certaines régions. Je connais des 
mines abandonnées, je connais des hauts fourneaux éteints, 
je connais des usines mortes. J'admets que la guerre écono- 
mique efface des pays de la carte de la France comme l’a fait 
la guerre de défense nationale. Mais ce contre quoi je m'insurge, 
c’est contre la possibilité de voir cette disparition suivie du 
même cortège de déchirements et de larmes. (Applaudissements 
à gauche et sur quelques bancs à droite et à l'extrême droite.) 


Or, dans le traité, rien n’est précisé de ce domaine humain. 
Tout est à craindre et je m'excuse de motiver mes craintes. 


: ’ait 
IL n’est pas un des membres de cette Assemblée qui n'ai 
signalé des anomalies injustifiables provoquées par les zones 
de salaire. Bien plus, un vote unanime a réclamé, il y à 
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bientôt trois mois, l'aménagement de ces zones. Or, cet amé- 
nagement unanimement souhaité, nous l'attendons encore, 

Depuis près de deux ans, la solution de l'irritant problème 
des ouvriers frontaliers de la Belgique est en suspens et Je 
litige que l'administration nationale à été intapable d’aplanir 
est voué à un long stage devant les tribunaux. 

Plus généralement, en est-il encore parmi nous qui puis- 
sent ignorer les doléances de ces retraités qui attendent six 
mois, sept mois, parfois un an après leur départ de ladminis- 
tration, par suite d’inexplicables lenteurs administratives, le 
premier versement d’une retraite qui leur est due, sur laquelle 
ils comptaient et dont ils ont besoin pour vivre ? 

Alors, permettez-moi de craindre le pire pour l'heure où 
surviendra ce grand bouleversement qui obligera des dizaines 
de milliers de Français, avant d’être reclassés, à attendre Je 
versement d’indemnités ou d'allocations pour frais de réinstal- 
Jation ou de réadaptation professionnelle, D'autant qu'à ce 
moment si — comme nous en fait obligation l'article 56 dn 
traité — ce sont nos finances qui doivent fournir les fonds 
nécessaires, la répartition n’en sera pas moins le fait de Ja 
baute autorité et de la haute autorité seule. 

Je vous le dis tout net: je sais que Ja haute autorité sera 


“composée de techniciens fort distingués et, d'avance, je salue 


leur compétence. Je sais que la haute autorité assoiera ses 
décisions sur des courbes, des statistiques et des bilans. Mais 
je sais aussi, hélas! que la hâute autorité ne s’intéressera pas 
aux cas individuels et moi, je veux obtenir la garantie que 
les travailleurs ne ronstitueront pas des facteurs anonymes à 
meltre en équations, fussent-elles très savantes. (Applaudis- 
sements à gauche et sur quelques bancs à droile et à l'extrême 
droile.) 

Pourtant, je connais les avantages incontestables du pool 
charbon-acier et, quoi qu'il en paraisse, je suis absolument 
partisan de sa réalisation. Mais c’est précisément parce que 
je ne veux pas que cette première ébauche de l'Europe s’en- 
fante dans la douleur, parce que je ne veux pas que ce grand 
espoir s'affirme par une déception première pour les hommes de 
cœur, qu'au moment de presser sur le bouton du mandarin, je 
subis une crise de conscience. (Applaudissements à gauche et 
à l’ertrême droite.) 

Quelle que soit ma volonté d'assurer le bonheur des géné- 
rations à venir, je ne me sens pas le droit de sacrifier ou 
d'hypothéquer le sort des générations présentes, Je ne veux 
pas, un jour, être dans l'obligation de m'écrier: « Ce n'est tout 
de même pas cela que j'ai voulu ». Il v a assez de personnes 
déplacées dans le monde. Je ne veux pas risquer d’en accroitre 
Je nombre. 

C’est pourquoi, écrasé par celte responsabilité, je me per- 
mets, monsieur le président du conseil, de vous demander, 
non pas un apaisement que je sais être au fond de votre cœur 
et de votre volonté, mais la certitude que tout sera fait pour 
empêcher cela. 

Vous avez, d’ailleurs Ja possibilité de limiter ces dangers 
par le programme d’investissements. I faut que, parallèlemert 
à la ratification du plan, nous adoptions un vaste programme, 
un programme qui puisse lier vos successeurs et qui prévoit 
tout de suite les investissements nécessaires au maintien de 
l'industrie française partout où elle peut être maintenue et 
ou, par suile, elle doit être maintenue, (Applaudissements à 
gauche.) 

Il ne faut pas borner votre action à la voie pénétrante 
Thionville-Coblence. H faut qu'entre notre Flandre et notre 
Lorraine, vous multiplitez les movens de pénétration. Ji faut 
créer une grande rocade reliant la Lorraine à ces deux poumons 
que sont Dunkerque et Anvers. (Apgaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

C’est l'électrification de la ligne de chemin de fer entre 
Thionville et Valenciennes d’abord, entre Valenciennes et Dun- 
kerque ensuite, qui doit être non pas envisagée, mais com- 
mencée immédiatement. (Tres bien! très bien!) 

C'est l'édification du canal du Nord-Est, reliant Dunkerque 
au bassin de Lorraine, qu'il faut entreprendre. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

C'est enfin la navigabilité de cette magnifique artère qu'est 
la Meuse qu’il faut assurer pour des navires d’un tonnage 
convenable, évitant ainsi l’imbécile transbordement de Givet 
et mettant par avance la haute autorité dans l'obligation d’une 
utilisation rationnelle du charbon provenant du gisement de la 
Campine qui, vous ne l'ignorez pas, doit entrer incessamment 
en exploitation. 

Monsieur le président du conseil, je conclus. Certains repro- 
chent au plan qui porte le nom de votre ministre des affaires 
étrangères d'être trop ambitieux. Je pense, moi, que c'est le 
contraire. I me faut pas s'en tenir à une conception trop 


dimitée. 


+ 





Vous ne pourrez instaurer la prospérité économique des indus- 
tries de l'acier et le bien-être de leur main-d'œuvre sans une 
organisation raisonnée qui créera ou, mieux, qui restaurera 
l'unité économique de ce vaste bassin du Rhin, de la Meuse 
et de l'Escaut arbitrairement traversé par cinq frontières. 

Celte unification réalisera le premier pas vers la constitution 
de cette Europe à laquelle je crois, mais qui ne pourra s'édifier 
que dans !a volonté réfléchie du monde du travail et non 
dans linhumain sacrifice de certaines catégories de travailleurs. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Schneiter. 


M. Pierre Schneiter. Mesdames, messieurs, vous ne serez pas 
surpris que le groupe auquel j'appartiens soit opposé au vote 
de la motion d'äjournement, car il est normal que le mouve- 
ment républicain populaire souserive à l'acte de foi qui Jui a 
été demandé par M. le rapporteur de la commission des affaires 
étrangères. 

Mais, rassurez-vous. C'est tout de même un acte de foi rai- 
sonné car il s’agit d’un problème que nous avons examiné, 
comme nos collègues de tous les groupes, avec la plus grande 
attention, et qui à créé chez certains d'entre nous, également, 
quelque émotion et quelque inquiétude, 

Tant de choses ont été diles depuis près de huit jours qu'il 
est difficile de reprendre les divers arguments. Pour ma part, 
ie m'en tiendrai surtout à des arguments politiques, 


Sur le plan technique, M. le ministre des finances nous a 
donné en grande partie sati<faction par son exposé. D'autre 
part, quelques-uns de nos amis ont souligné, à la tribune, que 
des améliorations pouvaient être apportées sur des points par- 
ticuliers et je crois savoir que certains d’entre eux défendront 
même des amendements à l'article 2, C'est pourquoi je ne 
suivrai pas ceux qui, trés légitimement quoique sous une optique 
particulière, ont apporté des arguments techniques qui, au 
reste, avaient leur valeur. 

Pour nous, c'est un des plus grands actes de politique 
extérieure que va approuver le Parlement. M. Pierre André à 
dit que nous allions émettre un vote d’une exceptionnelle 
gravité. Chacun de nous en est profondément convaincu. Maïs 
chacun de nous sait également ce que le plan comporte de 
risques et d'inconnu. 

A ce propos, j'approuve la phrase si élégante et si valable de 
M. Naegelen rappelant que la France ne craignait pas les risques 
et que demain, c'est toujours l'inconnu pour tout le monde, 
pour les hommes comme pour les peuples, de même que je 
retiens l'affirmation de M. Paul Reynaud disant, sur un autre 

lan, que s’enfermer dans une coquille ou dans un abri que 
l'on croit très sûr, c'est se vouer à l’inanition et à la mort. 

Le mouvement se démontre en marchant, Nous croyons mar- 
cher vers l'avenir en approuvant ce qui a été fait par Je 
plan Schuman. (Applaudissements au centre.) 

Puisqu'il s’agit d’un acte de politique extérieure, je vou- 
drais que nous en mesurions tous :es avantages d’une part et, 
d'autre part, que nous examinions les inconvénients qui résul- 
téeraient d'une non ratification ou simplement d’un ajourne- 
ment, 

Je sais bien que M. Pierre André est devenu plus modeste, Il 
est prêt à réduire l'ajournement qu'il demande à quinze jours. 
Mais je ne crois pas à la nécessité de ce délai. Pour statuer sur 
un traité qui ne peut être qu'approuvé ou refusé, il n’y à pas 
plusieurs méthodes, il n’y à pas de recommandations à faire 
au Gouvernement. Le Parlement est en présence d’une opt'on : 
ratifier le traité ou le refuser. Dans quinze jours, le problème 
sera le même. Puisqu'il est posé devant nous aujourd'hui, 
réglons-le aujourd'hui. (Applaudissements au centre.) 

S'agissant de politique extérieure, quels sont les éléments 
très simples qui nous déterminent ? Quels sont nos buts ? Des 
buts de sécurité et des buts de paix. Tout le monde s'empare 
de la défense de la paix. Mais comment assurer mieux la paix 
qu’en mettant sous une direction internationale, parmi les pro- 
ductions, celles qui sont les plus dangereuses en cas de guerre ? 

Cet argument à déjà été développé maintes fois, spécialement 
par M. le président de la commission des affaires étrangères. 
Mais il faut Sans cesse y revenir, car il s'agit d'un élément de 
paix considérable. 

De même que les aularcies économiques mènent, en général, 
à une politique de guerre — et nous en avons eu des preuves, 
il y a encore peu d'années — de mème qu'une polilique indus- 
trielle de proteclionnisme mène à des fins guerrières, une 
entente entre nations — trop limitée, sans doule, mais nous 
savons que cela ne dépend pas de nous — ne peut, au contraire, 
mener qu'à une politique de paix. 
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D'autre part, cette sécurité que nous cherchons, comment ne 
pas la trouver dans l'Europe ? Comment ne pas faire un pas 
vers celte Europe à laquelle nous eroycns tous ? 

Je sais bien — et c'est peut-être l'argument qui a le plus de 
poids je sais bien qu'il faut avant tout savoir comment com- 
mencer l'Eurwpe. Devons-nous commencer par une autorité 
supranationale ou par certains arrangements comme celui que 
nous faisons aujourd'hui ou comme celui que nous pouvons 
envisager, demain, sur le plan agricole ? 

On me dit: autorité supranationale, d'abord. Je ne crois pas 
que cela soit réalisable pour l'instunt, parce que la Grande- 
Bretagne n'est pas prête. 

Nous savons qu'il ne peut pas y avoir de politique de paix 
el de sécurilé valable en Europe sans l'accord de là Grande- 
Bretagne. C'est là une donnée essentielle de ‘la politique fran- 
çaise et chacun ladmet jei. Mais qui nous empêche, en atten- 


dant la Grande-Bretagne — qui peut venir un jour, et ce qu'a 
dit M. Morrisson, au mois de septembre dernier, à Washington, 
en est une garantie — de conclure des accords économiqu?s ? 


On objecte: les accords économiques ne mènent à rien. Mon 
propos n'est pas de prendre des exemples dans des pays dont 
Nous n'avons pas à nous inspirer. J'observe toutefois que l’idée 
du Zollverein, au milieu du XIX® siècle, a bien pris corps 
avant qu'il y ait entente générale entre les Etats qu'elle devait 
finalement intéresser, (Applaudissements au centre el sur 


divers ban S &« quut he 


M. Edouard Bonnefous. Très bien ! 


M, Pierre Schneiter. C'est là un exemple historique qui prouve 
que l’on peut, par des accords économiques, souder entre eux 
ues peuples cepen lant assez opposés les uns aux autres, 


En faveur de cet acte de foi que nous demande le Gouver- 


nement, nous pouvons observer — on l’a dit, redit et nous 
devons le répéter — que l’organisation en cause n’est interdite 
à personne. En dehors de six Etats signataires, d’autres peuvent 


se présenter, Rien ne s'oppose à ce que la Pologne, par exem- 
ple, demande, demain, à entrer dans ce pool avec l'apport de 
son charbon. Je suis même surpris que, dans les mécanismes 
de politique internationale, celle question n'ait pas joué. 
Allons-nous, pour un certain nombre de points de détail, vala- 


bles, certes, et légitimement évoqués, fermer une porte que 
nous avions ouverte ? Allons-nous dire « non » à une initiative 
française, alors qu'on reproch: trop souvent à notre pays de 


n'en pas prendre assez ? Allons-nous détruire ce qui a été 
préparé et bâti par l'exécutif? 

C'est à nous, pouvoir législatif, d'approuver maintenant ce qui 
a êlé fait, d'encourager le Gouvernement à suivre la voie ainsi 
tracée, d’être sensibles au vœu de l'opinion publique. Quoi 
‘on en dise, en effet, la plus grande partie du peuple français 


qu 
a été favorablement impressionnée par l'initiative de M. Robert 
Schuman au mois de nai 1950, (Applaudissements au centre 
el sur divers bancs à gauche.) 

Depuis cetle date, il est vrai, des arguments ont été opposés 
et souvent par des hommes de bonne foi. Mais le sentiment 
public est demeuré favorable. 


Certes, la fenêtre n’est pas, à notre sens, assez largement 
ouverte sur l'avenir et l'Europe que nous concevons, que tant 
d'entre nous concoivent, ici, n’est pas limitée à six nations, 
“mime dans ce plan. Nous ne pouvons cependant dire « non » 
à cette initiative, quelles qu’en soient les conséquences, même 
si, comme on l'a envisagé parfois, les autres ne devaient pas 
ratifier. 

J'observe d'abord que l'hypothèse n’est pas à retenir pour 
l'un d’entre eux au moins, qui a eu l'élégance de prendre les 
devants, IT reste que, même si aucun des autres pays signa- 
taires ne devait donner suite à ce premier geste, la France, 
elle, se devrait de ralifier le traité. 

Nons devons dire « oui » parmi les premiers. Même si cette 
adhésion était suivie d’une apparence d'échec politique, devant 
l'Histoire, il ne pourrait être question d’un échec. Alors que 
d'autres ne voudraient pas voir clair, nous, Français, une fois 
de plus, sans recherche de gloire, avec beaucoup de modesiie 
au contraire, nous aurions dit aux autres: voilà Ja direction 
à prendre. (Très bien! très bien! au centre.) 

Qu'il y ait des motifs d’hésitation, je l’ai reconnu et M. Delbos 
l’a dit aussi, fort élégamment. I] est très normal qu’un certain 
nombre de nos collègues soient touchés par des arguments 
sérieux. Mais je ne crois pas, en toute conscience, qu'en face 
de ce que ce traité représente pour demain beaucoup d’entre 
nous puissent dire « non ». 

On peut regretter que le problème ait pris un tour politique 
et que la question de confiance ait été nosée sur ce vote, mais 
on ne saurait rien reprocher au Gouvernement qui ne pou- 
vait agir autrement dans Ja situation où il sg trouvait, 





Quoi qu'il en soit, nous retiendrons assez volontiers, pour 
une fois, la proposition de M. Soustelle qui ouvrait la possibi- 


lité de ne pas voter par ordre, comme il l’a dit, mais par tête. . 


Je suis sûr qu'avant longtemps d'autres scrutins seront ouverts 
qui permettront ce vote par tête, offrant à certains de nos col- 
lègues l’occasion de déclarer qu'ils sont d’accord pour faire 
cette Europe limitée, pour poser cette pierre qui n'est nulle- 
ment de travers à aoître avis. 

Je suis persuadé que des hommes, en pleine conscience de 
leurs responsabilités, voudront dire: par mon vote, je serai du 
côté de ceux qui bâtissent et non pas du côlé de ceux qui s’y 
refusent, 

N'ayons pas cette mentalité de procéduriers, de robins qu'on 
nous reproche souvent. N’exigeons pas un texte définitif, qui 
comporte tous les mots, toutes les virgules qu’on y pourrait 
désirer, et qui assurerait l'avenir pour nos enfants et pour les, 
enfants de nos enfants. Nous savons bien que l'Histoire ne se 
fait pas ainsi. 

Craignons que certain esprit procédurier, que les Anglo- 
Saxons nous ont si souvent reproché, ne joue contre nous au 
profit d'une autre solidarité anglo-saxonne, un jour qui pour- 
rait être très proche. 

Craignons, avec notre manie des mots, des phrases, des assu« 
rances et des garanties — comme si nous n'avions pas sufri- 
samment confiance en nous-mêmes — de repousser ceux qui 
nous tendent la main, permettant aussi à d’autres nations de 
reprendre la même politique, mais ouvrant un cercle plus large 
et dont nous serions exclus. (Applaudissements au centre et sur 
certains bancs à gauche.) 

L'appui du groupe du mouvement pe ppmegee populaire est 
assuré au projet qui nous est soumis et nous affirmons nettes 
ment notre volonté d'éviter l’ajournement. 

Nous nous permettons de surcroît, sans en avoir le droit, à 
est vrai, de nous tourner vers les membres d’autres groupes; 
vers certaines individualités pour leur dire: nous avons là une 
possibilité de faire, ensemble, œuvre utile. 

Nous reprendrons, demain, nos voies qui sont différentes? 
mais sur cette politique extérieure de la France, la seule qu 
engage favorablement l'avenir, faisons l’union par nos bulles 
tins de vote nationaux, pour que demain la France, l’Europe ef 
le monde aient davantage confiance en leur avenir. (Applau= 
dissements au centre et sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter. Mesdames, messieurs, le groupe du centra 
républicain d'action sociale et paysanne m'a prié de vous explis 
quer, en quelques mots, le vote qu'à l’unanimité il a décidé 
d'émettre contre l’ajournement. 

Je me permets d'attirer votre attention sur un aspect régle 
mentaire de la question, puisque ces jours derniers on a beau- 
coup parlé du règlement. 

L'article 69 du règlement, qui est visé dans la motion dé 
M. Pierre André, stipule que l’Assemblée appelée à se pronon« 
cer sur la ratification d’un traité ne peut présenter d’amende- 
ments au texte dudit traité. C’est donc bien sur la motion 
d'ajournement que les adversaires du traité vont essayer, 
tout à l'heure, de réaliser la grande manœuvre, certains que 
si un renvoi était ordonné, c’en serait fait de la ratification du 
plan Schuman. (Applaudissements sur divers bancs à droite, 
au centre et à gauche.) 

Je donnerai brièvement le sentiment de mes amis du centré 
républicain, d’abord sur le pian professionnel, ensuite sur le 
plan national. 

Sur le plan professionnel, je veux, à la fin de ce débat, rap- 
peler dans quelles conditions certaines influences quelque peu 
extérieures à celte enceinte ont voulu jouer à l’occasion’ de 
cette ratification. : 

On a évoqué certains exemples d’investissements qui, demain, 
seraient menacés. J'affirme, notamment, que la construction de 
deux fours importants qui serait compromise, dans la Moselle, à 
été entreprise il y a deux ans et demi par un groupe d’indus+ 
triels français pour essayer d’abattre un autre groupe d’indus- 
triels français. Le renseignement, je crois, a son importance. 

Si le plan Schuman, dans le domaine professionnel, a pour 
effet de mettre d'accord les industriels français et d’éviter cette 
lutte fratricide, ne sera-ce pas déjà, à l’intérieur de notre pays 
un résultat appréciable ? (Applaudissements sur divers bancs à 
droite, au centre et à gauche.) 

Et n’y aura-t-il pas encore un avantage d’ordre intérieur, sis 
comme M. le président Paul Reynaud le notait précédemment; 
le consommateur y trouve aussi son compte ? 

Sur ce plan professionnel, je voudrais rassurer ceux de n 


collègues que préoccupent particulièrement les intérêts de 14 


paysannerie, 
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Après la déclaration faite l’autre jour par M. Blondelle, hier, 
à Bordeaux, M. Pierre Martin, président de la confédération géné- 
rale de l’agriculture, à pris la parole en ces termes: 


« La classe paysanne est favorable à la construction d’une 
Europe économiquement unie et prospère. Le plan Schuman, 
en jetant les bases concrètes d’une organisation économique- 
ment européenne, est promotenr d'un nouvel essor pour l’agri- 
culture française. » A nplaidissements sur plusieurs bancs à 
droite et au centre.) 


Je pense, monsieur le président du conseil, que, sous réserve 
des deux questions que vous a postes M. Lalle, président de Ja 
commission de l'agriculture, et que nous faisons nôtres, les 
cu:tivateurs français n’ont rien à craindre d’une organisation 
européenne économiquement large, du moment que les struc- 
tures du pool agricole ne seront pas identiques à celles du plan 
en cause aujourd'hui et que certaines garanties d’inveslisse- 
ment seront alors nettement précisées. 


Au regard de l'intérêt national, je m'airesse tout spéciale- 
ment à mon excellent ami M. Pierre André. 


Nous qui voterons contre le renvoi du og à la com- 
mission, nous qui nous prononcerons pour la ratification, 
nous rejetons le soupçon que vous avez lancé contre nous 
il y a un instant, selon lequel nous irions à Montoire. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droile, au centre et à gauche.) 


M. Pierre André. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. André Mutter. Volontiers. 


M. Pierre André. Je pense que vous m'avez mal compris. 


J'envisageais les conséquences du vote qui va intervenir et 
le développement de la propagande communiste en Franee. 
J'ai dit qu'on pouvait prévoir que ce thème-là serait exploité, 
mais je ne l’ai jamais pris à mon compte. 


M. Joseph Defos du Rau. Vous l’avez lancé dans le public ! 
M. Auguste Joubert, Mieux eût valu ne rien dire. 
M. Pierre André. Il est déjà exploité. 


M. André Mutter. Mon cher collègue, permettez-moi, amica- 
lement, à la fin de ce débat, qui doit être loyal, de vous adres- 
ser un reproche: on s’est tu, de ce côté-ci (l'extrême gauche), 
(ne votre intervention, et c'est de votre discours que 
a propagand> tirera ses arguments. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à droite, au centre et à gauche.) 


M. Pierre André. Je vous garantis que les communistes n’ont 
pas besoin de moi pour leur propagande. (Applaudissements 
sur certains bancs à droue et a l'extrême droile.) 


M. René Moatti. Les erreurs du Gouvernement leur suffisent! 


M. André Mutter, Croyez qu'il ne m'apparaît pas inutile que 
du même côté de cette Assemblée, parfois dans le même groupe, 
deux avis différents se soient fait entendre. C'était normal et 
même nécessaire. 


Car, monsieur Pierre André, il est un certain nombre d'hommes 
qui, bien que catalogués de droite, ne sont Jamais allés à Mon- 
toire de 1940 à 1944, et n’iront jamais, mais qui estiment que, 
depuis quatre ares, quelque chose à #hangé dans le monde, 
que les nations ne peuvent plus rester repliées sur elles-mêmes, 
que les frontières ont un caractère artificiel. Ces hommes. bien 
 è de droite, estiment qu'ils ont un effort d’émancipation et 
d'expansion internationales à faire. (Très bien! très bien! au 
centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


Celle attitude est peut-être contraire à nos habitudes, à notre 
passé. (Erclamations à l'extrême droite.) Je crois cependant 
qu’il faut courir ce risque. 


Je prétends u’organiser aujourd’hui la communauté euro- 
péenne Cu charbon et de l'acier, demain la communauté euro- 
péenne de la défense, c’est servir l'intérêt national. : 


En votant pour la ratification, j'aurai la prétention de 
défendre aussi bien que vous Ja france. pour laquelle, en 
d’autres circonstances, nous nous sommes battus côte à côte. 


(Applaudissements sur divers bancs à droite, au centre et à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mitterand. 


M. François Mitterrand, Mesdames, messieurs, j'apporte a 
. u 
Gouv HA mms — M. Soustelle m'en excusera — Paparohation 
mono 4 ique du groupe que je représente. (Rires à gauche et 
44 centre, — Exclamations et rives à l'extrême droite.) 





Je pense que nous serons les seuls à agir ainsi puisque, dans 
les reproches qu'il a adressés à M. le président du conseil, 
M. Soustelle semble avoir annoncé que, désormais, dans son 
groupe chacun votera selon sa conscience. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Il en à toujours €lé aïnsi 
M. Jacques Chaban-Delmas. M'autorisez-vous à vous inlere 


rompre ? 
M. François Mitterrand. Je vous en prie. 


M, Jacques Chaban-Delmas. Mon cher collègue, permetlez- 
moi de vous faire observer qu’il v a dans votre phrase un mot 
en trop et un temps faux. Le mot en trop est « désormais », 
et le temps faux et le futur. (Applaudissements à l'extrème 
droile.) 


M. François Mitterrand. Assurément, face aux questions postes 
pendant plusieurs jours, et à propos desquelles partisans et 
adversaires du plan Schuman se sont affrontés à cette tribune, 
il serait étrange qu'aucun membre d’un groupe réunissant plus 
de cent parlementaires ne puisse se rallier, sous certaines garan- 
ties, comme l’a fait M. Desson, aux dispositions du traité telles 
qu’elles nous sont présentées. (Applaudissements Sur cerlains 
bancs à gauche et au centre.) 


M. René Moatti. Vous n'avez pas suivi tout Je débal! 
M. Jacques Vendroux. Lisez le compte rendu officiel! 


M, François Mitterrand. Mais je n'ai rien entendu de cette 
sorte, (Erclamations à l'ertrème droite.) 


M. Edmond Barrachin. C'est faux. 


M. François Mitterrand, Je pose une question à M. Pierre 
André et je m'excuse de ce dialogue peu usuel. 

Monsieur Pierre André, j'ai votre texte sous les yeux. Suppo- 
sons qu'on souscrive aux conditions que pose votre demande 
de renvoi à la commission. Etes-vous alors d'accord pour voter 
le plan Schuman ? 


M. Pierre André. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. François Mitterrand, Volontiers, mon cher collègue, 


M. Pierre André. Puisque vous voulez institue: un dialogue — 
je vous en remercie, vous le faites avec beaucoup de courtoi- 
sie — je m’empresse de vous répondre. 

Je vous pose à mon tour, à vous qui êtes un homme de 
bonne foi très apprécié dans cette Assemblée, une question: 
est-ce que vous trouvez anodines et sans aucune valeur, Îles 
réserves que je présente dans ma motion de renvoi aux com- 
missions ? 

Quand vous m'aurez répondu, je répondrai à votre question. 
(Applaudissements sur divers bancs à droite, — Exclamalions 
et rires sur de nombreux bancs à gauche et au centre.) 

J'ajoute, mon cher collègue, que si ie Gouvernement avait 
accepté le renvoi devant les commissions, pour examiner, sur 
trois points seulement, les précisions que je demandais, je 
votais le plan Schuman. 

Je n'ai cessé de dire, à cette tribune, que j'étais partisan de 
la communauté européenne du charbon et de l'acier. 

J'en suis partisan, et je le proclame, à la condition d'obte- 
nir les garanties et les apaisements que j'ai demandés. 

Vous en conviendrez avec moi, mon cher monsieur Miiler- 
rand, si de très nombreux orateurs se sont succédé à celte 
tribune pour défendre la position du Gouvernement, personne; 
je crois, jusqu'à présent, n'a attaqué ma motion. On ne l’a pas 
analvsée article par article pour établir: ceci est inutile; ceci 
va sans dire; la garantie de l’o"ganisation de la pénurie et de la 
distribution du charbon, nous l’avons, etc. 


Fersonne n’a dit cela à la tribune. 


Des orateurs out donné des raisons politiques que je com- 
prends parfaitement. 

Mes chers collègues, je comprends fort bien également que 
ces raisons politiques incitent ur certain nombre d’entre vous 
à repousser ma motion et à accorder la confiance au Gouver- 
nement. Mais ce que j'aurais voulu — je réponds à votre ques- 
tion, monsieur Mitterrand — c’est qu’on eût la franchise de me 
dire: sur cortains points, nous partageons votre inquiétude et 
nous voudrions que des précisions nous fussent données. 


J'ai fixé un délai de quinze iours. Nous aurions pu tout aussi 
bien ie worter à un mois, afin que puissent se réunir les experts 
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qui devraient approfonûäir l'étude des points sur lesquels j'ai 
attiré l'attention de l’Assemblée. 
Si j'avais ces apaisements, je voterais le plan Schuman. 
C'est net. 
M. François Mitterrand. Monsieur Pierre André, si vous n'avez 


pas eutendu réfuter les termes de la motion de renvoi, j'ima- 
gine qu'il appartiendra au Gouvernement de le faire. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Vous pouvez le faire pour Jui. 


M. François Mitterrand. Mais je ne suis pas certain — vous 
m'excuserez de le dire — de l'avoir entendu défendre, même 
par vous. 

En effet, si j'ai bien compris l'ensemble de vos arguments, 
fort intéressants, et qui n'ont pas manqué de troubler ceux 
qui vont se prononcer tout à l'heure contre la demande de 
renvoi aux commissions, vous avez en réalité exposé un cer- 


tain nombre d’objections de principe. Vous avez déclaré — et 
C'était fort important, c'était raème à mon sens l'argument 
principal — que nous aurions à traiter demain avec une Alle- 


magne fort dangereuse. 

Vous avez ajouté, et nous vous “oncédons que cela va de 
soi, qu'il était impossible de modifier des conditions géolo- 
giques fâcheuses pour nous. 


M. Pierre André. C'est justement pourquoi je demande des 
garanties, 
C'est évident, 
M. François Mitterrand. J'ai lu attentivement votre motion. 
. Supposons que, i'Assemblée l'ayant adoptée, un mois se soit 
écoulé, Vous trouverez-vous alors en face d’une Allemagne dit- 
férente, en présence d'un gouvernement allemand heureuse- 


log'ques que vous évoquez auront-elles 


Et les conditions géo | 


changé ? (Applaudissements sur divers bancs à gauche et au 
centire. | 
| M. Soustelle ne s’est pas le moins du monde embarrassé de 
la défense d'une motion qu'il a délibérément ignorée tout au 
Jone de so) CXpOSsE. 

Sil s'agit d2 savoir si, pour des motifs d'ordre historique, 
nous sommes favorables ou hostiles au plan Schuman, tout 
redevient clair, logique et admissible. 


S'il s'agit d'un délai, cela peut être fort important; mais il 
faut alors éviter de s'abriter derrière d’autres raisons que 
ceiles qui ressortent de la pure technique; il faut aussi que 
les représentants du principal groupe de l'opposition. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Du principal groupe de 


l'Assemblée. I y a une légère nuance. 


M. François Mitterrand. ..ne se bornent pas à [aire une petite 
Operalon de polque intérieure. (Applaudissements à qauche, 


a centre el sur quelques bancs à droite. — Protestations à 
d'ertrême droite. 
M. Michel Raingeard. C'est bien ce que vous faites en ce 


uoment. 


M. François Mitterrand. Je ne sais si je fais une opération de 
politique intérieure. 


. M. Jacques Chaban-Delmas. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


L M. François Mitterrand. Laissez-moi répondre moi-même pour 
instant, 


M. Jacques Chaban-Delmas, C'est évidemment plus commode. 


M. François Mitterrand. En tout cas, je me félicite que, sur 
le pian des principes, mon intervention ait eu au moins pour 
résultat d'amener, certaines conditions techniques étant réso- 
lue:, l'adhésion de M. Pierre au camp que je représente, 


M. Jacques Chaban-Delmas, Pas la nôtre. 


M. François Mitterrand. Le groupe au nom duquel je parle a, 
vendredi dernier, par la voix de mon ami Edouard Bonnefous, 
dorné son accord et signifié en même temps ses réserves. 

IL est évident que, pour chacun de nous, ce traité et Jes 
conditions qui l'entourent ne peuvent ligne par ligne et du 
commencement à la tin emporter une sdhésion enthousiaste. 
Cela va de soi. 

Mais, si nous metlons en regard les inconvénients et les 
avantages, répélant ce que disait l’autre soir M, le ministre des 





finances et des affaires économiques, nous avons le sentiment 
qu'en ne ratifiant pas le plan Schuman, nous ne modifions pas 
essentiellement les données économiques de l'Europe. 

_Supposez que, tout à l'heure, la demande de renvoi soit 
acceptée par l’Assemblée nationale, croyez-moi, monsieur 
Pierre André, le problème de l'acier, du charbon, des rapports 
franco-allemands continueront de se poser d’une manière aussi 
angoissante, sinon plus, alors que nous avons maintenant Ja 
chance unique, l’occasion historique de diriger, d'orienter un 
potentiel économique considérable. 

Je dis que les données économiques ne seront pas changées, 
mais je sais que si nous ne ratifions pas le plan, les données 
historiques seront, elles, essentiellement modifiées. 

Vous avez entendu M. Paul Reynaud qui revient de Stras- 
bourg et qui a rapporté la nouvelle inquiétante pour tous les 
amis de l'Europe de la démission de M, Spaak. Vous connaissez 
les menaces qui entourent l'Europe. Au moment où le plan 
Schuman a été conçu, toutes les espérances étaient permises 
pour la création d’une Europe. Au moment où nous allons nous 
prononcer sur ce traité, nous savons que l’Europe se défait. 

C'est là, monsieur Pierre André, que votre question demeure 
vraie. Nous y répondrons, La chose est faite. 

Ft je veux, m'adressant au Gouvernement, poser un dernier 
point d'interrogation. 

Aussi bien, monsieur le président du conseil, sur les garan- 
ties exigées de vous — par M. Edouard Bonnefous, au nom de 
l'U. D. S. R. — que sur la protection des territoires d'outre-mer, 
l'article 79 nous paraît peu explicite. Des précisions seront 
néce®aires, Nul n'a ici contesté. que l'enjeu politique du plan, 
pour l'Europe, pour le monde et surtout pour la France est 
historiquement primordial, (Applaudissements sur Certains 
bancs à gauche, au centre ct sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. René Pleven, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
nous avons eu pendant deux jours et deux nuits sur un grand 
sujet, un très grand débat et mes premiers mots doivent être 
pour excuser M. le ministre des affaires étrangères de ne pou- 
voir assister à la séance de ce soir, retenu qu'il est par la 
réunion des ministres des affaires étrangères à Strasbourg. 

Je crains que cette absence ne prive un collègue vers lequel 
vont actuellement beaucoup de pensées, de Ja satisfaction, de 
la joie, d'assister à la ratification de quelque chose qui est son 
œuvre, (Applaudissements à gauche, au centre et sur divers 
banes à droite.) 

J'aurais espéré que, quelque opinion de fond qu'on eût sur 
le traité, nous nous serions trouvés d'accord pour estimer qu'il 
y avait un intérêt majeur, un intérêt national et international 
à voir se clore la discussion dans une parfaile clarté. 

C'était là le premier motif pour lequel le Gouvernement avait 
le devoir de demander à l'Assemblée de repousser la motion 
de renvoi déposée par M. Pierre André et plusieurs de nos col- 
iègues, 

Mais il y a plus. Quels que soient les commentaires dont 
celte motion est entourée, ül suffit de lire l'article 69 du règle- 
ment nf constater que le renvoi à la commission est la seule 
procédure qui.puisse conduire, en dehors d’un vote direct 
contre la ratification, à l’ajournement éventuel du traité. 

Il est bien clair — et un journal progressiste de ce matin l'a 
indiqué — que ce n’est pas dans.le but d'obteuir telle ou telle 
précision supplémentaire sur le contenu de tel ou tel article, 
que les voix de M. Pierre Cot et de M. Jacques Duclos appuie- 
ront tout à l'heure la demande de renvoi de M. Pierre André. 

I s’agit d'une présentation, dont jé ne conteste pas lhabi- 
leté, ayant en fait pour ohjet d'amener l'ouverture de nouvelles 
négociations et d'idtroduire de nouvelles conditions au traité. 

Il faut, en effet, distinguer deux parties fort différentes dans 
le texte de la motion déposée par MM. Pierre André, Ducreux, 
Paquet, de la Noe. 

La première partie de la motion n’est que la reproduction 
pure et simple de l’article 2 du projet de loi défendu au nom 
de la commission par M. Coste-Floret et qui, soit dit en passant, 
montre que l'étude de la commission des affaires étrangères et 
celle du rapporteur, à qui je tiens à rendre moi aussi hommage, 
n'a pas été que de surface. (Applaudissements sur divers bancs 
au centre et à gauche.) 

A chacun des alinéas de cet article 2, le Gouvernement à 
déjà donné son accord. 

Je réitère de la façon la plus formelle cette acceptation. 

D'accord donc pour poursuivre les travaux d'investissements 
dans les houillères et dans la sidérurgie françaises. 

D'accord pour les négociations sur la canalisation de la Mo- 


selle entre Thionville et Coblence, 
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D'accord pour présenter au Parlement, dans un déhi de 
pre mois, une loi-programme d’investissements sur les char- 
nages de France, la sidérurgie, la cokéfaction des charbons 
dorrains, l’électrification de certaines voies ferrées et le déve- 
Moppement de certaines voies d’eau. 


D'accord pour aligner les emprunts contractés par les entre- 
prises sidérurgiques sur ceux qui ont jusqu'ici consentis à des 
entreprises nationalisées. 

J'ajoute encore que le Gouvernement acceplera la deuxième 
partie de l'amendement de M. Bardoux, 


Le Gouvernement peut accepter chacune des dispositions 
gue je viens de rappeler parce qu'aucune d'elles n'a d'effet 
guspensif sur la ratification du traité, parce qu'il dépend uni- 
quement de la volonté du Gouvernement et du Parlement 
français qu’elles soient réalisées, parce que — je répète ce que 
j'ai dit l’autre nuit — c'est aussi le désir du Gouvernement 
de tenir compte, dans la plus FT 4 mesure possible, de toutes 
les observations qui nous ont été faites par des hommes infi- 
rfment compétents, appartenant d'ailleurs à tous les partis, 
sur une matière dont M. le ministre des finances et des affaires 
économiques a souligné qu’elle constitue une entière nou- 
veauté. 

Cette première partie de la motion de M. Pierre André n’ap- 

orte donc rien de nouveau et n’appelle, de notre part, comme 
je viens de le dire, aucune objection. 

Toutes différentes sont les conditions énumérées dans la 
seconde partie de la motion. 

Par un crescendo fort savant, ces conditions arrivent à 
J'objectif évident des auteurs de la motion de renvoi, à ce 
que, au cours du débat qui eut lieu il y a trois jours, M. Pierre 
André lui-même a appelé le nœud du problème. Il s’agit de reti- 
rer du traité ce qui en est un des objectifs fondamentaux: Ja 
suppression des contingents et l’aholition des droits de douane 
pour les remplacer parce qu’on appelle une suppression pro- 
gressive. 


M. Pierre André. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le président ? 


M. le président du conseil. Permeltez-moi, mon cher eol- 
lègue, de répondre point par point à chacune des parties de 
votre motion, ainsi que vous en avez exprimé tout à l'heure 
Je désir. 


M. Pierre André. I1 s’agit d’une phrase seulement, monsieur 
le président du conseil. 
__Je veux simplement dire que la suppression progressive des 
droits de douane est réciamée par le Conseil économique. 


M. le président du conseil. Je veux d’abord passer rapide- 


ment, avant de traiter de ce point essentiel, sur les autres 


parties de la motion de M. Pierre André, celles sur lesquelles 
il a indiqué avec beaucoup de doigté qu'il voulait avant tout 
des précisions supplémentaires : garantie d’une politique 
d’investissements de la haute autorité assurant la modernisa- 
tion et le développement parallèle — je vous demande, mes 
chers collègues, de bien vouloir retenir ces mots — par rap- 
port à des positions de départ, délinies-à l'avance, des indus- 
iries charbonnière et sidérurgique des divers Etals membres. 

Si M. Pierre André a bien réfléchi à son texte, il veut donc 
dire qu’il faudrait enserrer la haute autorité, avant même qu’elle 
soit constituée, dans une règle lui prescrivant le développe- 
ment parallèle de la sidérurgie en étalie, en Lorraine et dans 
la Rubr. 


Comme l'a fait observer avec lant de pertinence M. Paul 
Reynaud, dans son discours, rien n’est plus contraire à une 
conception économique rationnelle. 


Sur le plan charbonnier, le texte de M. Pierre André abou- 
lirait — et il me pardonnera l'expression, mais je ne veux 
e chacher ma pensée — à une situation tout aussi absurde. 
1 faudrait donc s'engager à développer parallèlement la pro- 
duction du charbon en Belgique, dont les gisements s’épuisent, 
en Lorraine et dans la Rubr, où les gisements sont beaucoup 
plus neufs. 


En réalité, la formule de M. Pierre André aboutit tout sim- 
plement à la fixation dans le traité de contingents par pays, 
quelles que soient les conditions économiques, et la reconstitu- 
tion par les soins des pouvoirs publics d’un cartef international 
de l'acier et da charbon. (Applaudissements à gauche, au centre 
et Sur divers bancs à droite.) 


C'est la négation même de ce que j'appelais l'autre jour Ja 
philosophie du plan Schuman, en tout cas la négation des prin- 
cipes sur lesquels ce traité est‘conçu, 





M. Pierre André demande aussi le renvoi à la commission 
het que soient précisées les modalités d'intervention de la 
aule autorité en cas de chômage résultant de l'application du 
plan. Deux articles visent cette intervention, et je voudrais dire 
à M. Desson combien le neble discours qu'il a prononcé il y a 
quelques minutes m'a ému. 4 

L'article 56 du projet de traité concerne le chômage techno- 
logique qui porrrait résulter de l'introduction de procédés 
techniques nouveaux et prévoit le financement d'activités nou- 
velles destinées à absorber la main-d'œuvre qui serait rendue 
disponible. 

Cette garantie n'existait pas — et M. Desson, j'en suis sûr, 
m'en donnera aïte — dans les anciennes conventions qui 
réglaient jadis les rapports entre les cartels. 

D'autre part, l’article 23 de la convention sur les dispositions 
transitoires prévoit l'intervention de la haute autorité en cas 
de chômage résultant de la création du rrarché commun, et 
notamment l’aide aux entreprises sous forme de concours finan- 
ciers non remboursables. 

A mon avis, les seules entreprises réellement menacées sont 
celles qui, sans Je traité, seraient déjà condamnées. 

Comment pourfait-on à l'avance, sans connaître les condi- 
tions concrètes de toutes les situations, déterminer davantage 
dans le détail les modalités d'intervention ? 

La motion de renvoi demande aussi que soient mieux définies 
la pénurie et La mise en œuvre des mesures correctives, Mais 
M. Pierre André, dans son discours de l’autre nuit, avait 
répondu lui-même à la question qu'il posait. La pénurie, c'est 
en effet la pénurie à l'intérieur du marché commun. Seulement, 
mon cher collègue, il m'a semblé que vous ne tiriez ni les 
conséquences du marché commun, ni celles des in 
communes. 

Le marché commun permet aux acheteurs français d'acheter 
pariout sans aucune discrimination. IL ne peut donc y avoir 

épurie dans un seul marché national, et en particulier dans 
e marché national français, à moins qu'il n'y ait pénurie dans 
l'ensemble de la communauté. : 

D'autre part, grâce au traité le gouvernement allemand 
n'aura pas le droit de contingenter les ventes vers tel ou tel 
marché car — et c'est un point qui n’a pas été à mon avis 
assez souligné dans le déhai — Ja suppression des restrictions 
aux sorties fait contrepartie à la suppression des restrictions 
à l'entrée. 

M. Pierre André demande également qu'on précise les mesu- 
res envisagées en Cas de trouble monétaire influençant Îles 
conditions de concurrence, 

Je lui rappelle que cette question est prévue à l'article 67 
du traité. La haute sutorité obligatoirement informée a le devoir 
d'adresser à l’Elat, auteur d’une manipulation qui risque d'avoir 
des effets domimageables sur les d'un 
Etat, une recommandation. Si cette recommandation n'est pas 
suivie d’une action satisfaisante, il y a une violation du traité 
qui met en jeu les sanctions prévues par celui-ci, c'est-à-dire 
en particulier la possibilité de suspendre le marché commun. 

Sur la question du maintien d’une union économiqu 
sarroise, Je pense que personne ne peut contester que le traité 
constate l’état de choses existant et que rien, dans aucune de 
ses dispositions, n’affecte le maintien de cette union. 

Enfin, M. Pierre André parle de l'abolition des mesures de 
préférence dans les terriloires de l'Union française, prévues 
par l’article 79. Je réponds très volontiers en même temps à la 
question que m'a posée M. Mitterrand. 

Je tiens à préciser, en particulier pour tous nos collègues 
d'outre-mer, que le traité permet loutes les mesures de pro- 
tection, voire même de discrimination, en faveur des produc- 
tions actuelles ou éventuelles des territoires d'outre-mer, pourvu 
que l’élimination de la concurrence extérieure s'applique dans 
la même mesure à la production française qu'à celle des autres 
pays de Ja communauté. 

Je rappeile d’ailleurs que dans certains territoires, parfois 
fort importants, de l’Union française, des conventions particu- 
lières nous obligent déjà à respecter le principe de la porte 
ouverte ou de l'égalité complète entre les produits français et 
les produits étrangers. 

Mesdames, messieurs, nous en arrivons maintenant à l’essen- 
tiel, qui est le dernier alinéa de la motion de renvoi, concer- 
nant la suppression des droits de douane et des contingents. 
C'est là en réalité le cœur de la discussion, et c’est là que nous 
devons réellement élever le débat. 

Depuis la fin de la guerre en Europe, celle-ci n’a vécu que 
grâce à une aide extérieure considérabie. Cetle aide devait avoir 
une durée limitée, et quelles que soient les causes qui puissent 
amener pendant une certaine période son prolongement, il est 
fatal que cette aide aura son terme. 
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Un continent ne peut pas dépendre sans cesse de l'assistance 
d'un autre continent séparé de lui par un océan. Il faut que les 
pays européens trouvent le moyen de vivre sur une base 
économique saine. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs à droite.) 

Or, mesdames, messieurs, cette Europe occidentale dont la 
France est une partie essentielle se trouve insérée entre deux 
ensembles économiques qui, en réalité, ne dépendent pour leur 
subsistance, pour leur progrès, pour leur développement, de 
personne. IL y a, d’un côté, l’ensemble soviétique au uel se 
sont ajoutés, parfois par la contrainte, un certain nombre de 

itellites, et il y a, de l’autre côté, l’ensemble nord-américain. 

Ces deux ensembles économiques, qu’ils soient américain ou 
soviétique, peuvent mettre en œuvre des conceptions économi- 
ques opposées: d’un côté un super-étatisme, de l’autre un 
super-libéralisme, mais ces deux ensembles ont une caracté- 


rislique commune essentielle: Ils reposent sur une assise ter- 


très vaste et sur un marché intérieur supérieur, dans 


rltoria1e 


l'un et l’autre cas, à 150 millions d'habitants. 


M. Edouard Bonnefous, président de la commission. Très 
hien ! 


M. le président du conseil. Aucune barrière douanière ne 
découpe ces territoires, et les entreprises, qu’elles soient des 
trusts d'Etat comme c'est le cas en Russie, ou des concentra- 
tions industrielles privées comme c'est le cas aux Etats-Unis. 

pres d de 150 à 200 millions de consom- 


doivent servir les 
malteurs,. 

Au point de vue de la production de l'acier, cela signifie 
que les techniques modernes, qui réclament une production 
de masse, disposent des conditions de marché nécessaires pour 
pouvoir être employées à bon escient. 

Nous en faisons d'ailleurs dans notre propre pays l'expé- 
rience, puisque nous savons bien que Usinor, cher à M. Duclos, 
et S. O0, L. A. C., qui construisent actuellement des trains à 
bande, ont besoin, pour tourner avec le maximum d'efficacité, 
de vendre librement non seulement sur le marché français, 
mais aussi sur le marché allemand. (Très bien ! très bien ! à 


qaut he el au centre.) 

Alors, en réalité, le grand choix qu'implique la ratification 
du traité charbon-acier, c'est le choix entre une économie de 
marché commun avec ses 150 miilions de consommateurs 
européens, et une économie de chasse réservée avec ses droits 
de douane et ses contingents. (Applaudissements à gauche, au 
centre el sur plusieurs bancs a droile.) 

Le Gouvernement estime que la prospérité et la santé de la 
France, c'est ie marché commun. 

M. Pierre Audré, lui c'est son droit, et je le félicite d’avoir 


exposé ses convictions avec tant de courage — croit à la chasse 
réservée, et il n'est pas surprenant qu'il trouve à ses côtés, 
pour reprendre sa thèse, M. Pierre Cot et, mes collègues me 
passeront l'expression, les braconniers communistes (Rires sur 
divers bancs), car, mesdames, messieurs, le marché commun, 
‘est l'amélioration des niveaux de vie, ce sont les prix plus 
bas à la consommation... 


M. Jacques Duclos. Ce n'est pas scrieux! 


M. le président du conseil. .… et la chasse réservée, ce sont les 
prix élevés, les conditions de vie médiocres, qui entretiennent 
les raisons de mécontentement sur lesquelles vit le parti com- 
muniste. (Proteslations à l'extrême gauche. —  Applaudisse- 
ments a qant he, au centre et à droite.) 

Oh! naturellement, ce n'est pas ce qu'ont dit à cette 
tribune, l'autre nuit, M. Pierre André ni M. Pierre Cot, 
mais n'a-t-il pas été impressionnant, mes chers collègues, de 
constater que les mêmes mots étaient venus tout naturelle- 
ment sur leurs lèvres ? L'un et l'autre rendent hommage à 
l'idée du marché commun, mais l'un et l’autre nous disent: 
Attention ! C'est un saut dans l'inconnu... 

M. Pierre André, C'est M. Van Zeeland qui l’a dit. 

M. le président du conseil. … et à cet égard, le progressisme 
de M. Pierre Cot m'a d'ailleurs paru singulièrement atténué 1! 
\W@ires sur divers bancs à gauche, à droite et au centre.) 

L'un et l’autre nous disent: Le marché commun, ce sera la 
lutte du pot de terre contre le pot de fer. Ce que n'ont pas dit 
ces messieurs, c’est que l'alternative du saut dans l'inconnu, 
c'est l’enlisement dans le trop connu 

Il faut que l’Assemblée, que l'opinion publique, compren- 
nent bien pourquoi le Gouvernement cherche à faire sortir le 
pays de la situation actuelle, 

Le prix moyen du charbon allemand vendu aux Allemands 
est actuellement de 3.250 francs la tonne sur le marché inté- 





rieur allemand, A l'exportation, il est de 4.700 francs, prix 
auquel s'ajoutent, bien entendu, les frais de transport. L 

Dès que le traité sera mis en application, les doubles prif 
allemands à l'exportation seront supprimés, ce qui aura pour 
effet de réduire le prix payé par les acheteurs français de char- 
bon d'environ 1.100 francs. 

La baisse sera da même ordre pour le coke, D'autre part, 
dans un délai de deux ans et demi, la rupture de charge aux 
frontières pour le transport par fer devra être supprimée, ce 
qui veut dire qu'à terme, et au plus tard dans un délai de 
deux ans et demi, le prix des charbons importés sera réduit 
encore au moins de 500 francs par tonne, 

C'est ainsi que nous pouvons espérer réduire nos prix, et 
notamment donner satisfaction à nos cultivateurs, qui se plai- 
gnent de la divergence entre le niveau des prix agricoles et 
celui des prix industriels. 

Pour couvrir les besoins de l'économie française, nous 
aurions dû, en 1951, importer 19 millions de tonnes de charbon 
et de coke. Sur cette quantité, il y avait 4.500.000 tonnes de 
coke, alors qu’en réalité, pour marcher à pleine capacité, il 
aurait fallu de 1.500.000 à 2 millions de tonnes de plus ou leur 
équivalent en fines à coke, mais ces tonnages n'ont pu être 
obtenus, 

Les tonnages oblenus en Allemagne se sont élevés À 
6.200.000 tonnes, dont 3.200.000 tonnes en charbon et 3 millions 
de tonnes en coke. 

Ces tonnages sont inférieurs à ceux qui avaient pu êtré 
obtenus en 1949, lorsque la France avait reçu d'Allemagne 
8.100.000 tonnes de charbon et de coke, 

Or, cette réduction n’a on été due à ce que l'Allemagne n’a 
pas respecté les contingents d'exportation imposés par l'autorité 
internationale de la Ruhr, elle à été due à l’absence d’un orga- 
nisme européen ayant compétence pour répartir le charbon en 
Europe, En conséquence, ce sont les pays qui ont été en 
mesure d'offrir certaines contre-parties intéressant l'Allemagne, 
davantage que celles que pouvait offrir la France, qui ont vu 
leur part augmentée au détriment de celle de la France. 

C'est l’une des raisons pour lesquelles nous devons acheter 
de si grosses quantités de charbon américain, dans des condi- 
tions infiniment onéreuses en raison des frais de transport que 
j'ai rappelés l'autre jour. 

On nous a demandé ce qui se passerait en cas de pénurie, 
Nous sommes, à l'heure actuelle, dans la situation de pénurie 
et, si j'avais à caractériser celte situation, je dirais qu'il y aura 
toujours pénurie lorsque la sidérurgie d'un pays comme le 
nôtre ne peut pas fonctionner au plein de sa capacité. 

Je ne peux lier à l'avance la haute autorité, mais ce que je 
peux indiquer, c'est que dans mon opinion l'esprit et la lettre 
du traité exigent que, dans une situation semblable, la haute 
autorité veille à ce que le coefficient d'activité des industries 
sidérurgiques des différents pays soit ajusté de facon que la 
pénurie affecte également les uns et les autres signataires du 
irailé. 

Entre ceux qui hésitent devant le traité, et le Gouvernement 
qui, lui, réclame sa ratification, il y a aussi — et je veux le 
dire sans froisser aucun de ceux qui ne partagent pas mon 
opinion — une différence de tonus, une différence de moral, 
comme l’a si justement souligné tout à l’heure M. Schneiter, 

Ce qui m'a le plus frappé — et je ne dis pas cela pour 
M. Pierre André — lorsque je me suis entretenu avec certains 
adversaires du traité, dont la valeur technique, dont le patrio- 
tisme, ne pouvaient pas être mis en cause, c’est une sorte de 
défaitisme à l'égard des possibilités industrielles de la France. 
(Très bien! très bien! sux divers bancs.) 

La pratique des cartels, à laquelle nous ferait directement 
revenir le iefus de ratification du traité, a sans aucun doute 
— et ce n'est pas un des éléments les moins lourds du passif 
de ces pratiques — comme conséquence d'enlever aux indus- 
tries qu'elle pro‘ège un mordant et une confiance sans les- 
quels nous ne serons pas capables de créer des conditions de 
vie meilleures pour tous les Français. 

M. Pierre André nous a dit dans son très beau discours de 
l'autre nuit: Nous sommes un peuple statique et fixé. Ce n’est 

as mon avis. Je suis sûr que ce n'est pas l'avis de la jeunesse 
rançaise qui n’est pas statique, mais dynamique. Je me sens 
d'accord avec le jeune cultivateur qui veut des tracteurs et des 
moyens modernes, avec le jeune ouvrier et le jeune ingénieur 
qui savent de quel vieillissement notre pays a payé le malthu- 
sianisme des cartels. (Vifs applaudissements à gauche, au cen- 
tre et sur divers bancs à droite.) 

Nous sommes un vieux pays, certes, mais ce LES sent 
qu'il est actuellement à une heure où il a une grande mission 
à accomplir, celle d'entraîner les autres peuples de l’Europe 
occidentale vers une fédération, la mission d'aider l'Europe à 
s'unir, 
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Comme l'Allemagne, comme lEspagne, eomme Autriche, 
nous avons Commis jadis l'erreur de penser que. l'Europe pou- 
vait être faite par un peuple imposant sa suprématie aux 
autres. Nous avons maintenant parfaitement compris que l'Eu- 
rope ne peut se réaliser que par les méthodes démocratiques, 
par la négociation de conventions et de traités. 

Le traité charbon-acier est le premier qui ait été conclu 
sans pression d'aucune sorte, par des négociateurs convaincus 
que l'heure de la communauté européenne avait sonné. 

J'ai dit que c'était le premier traité de cette sorte. Il y en 
aura nécessairement d’autres. Notamment, comme me l'a rap- 
pelé tout à l’heure M. le président de la commission de l’agri- 
culture, un traité sur les productions agricoles devra être 
conclu. 

Je réponds bien volontiers aux questions qui m'ont été posées 
ar M. Lalle. I sait — car il est venu me voir en qualité de 
résident de la commission de l’agriculture — que le Gouverne- 
ment, dans le projet de loi sur les investissements, a fait un 
considérable effort pour accroître les crédits destinés aux inves- 
tissements pour notre agriculture. 


Certes, la forme que devra prendre le traité du pool vert — 
c’est l'expression populaire — ne sera pas identique à celle 
d'un traité qui concerne deux matières aussi standardisées que 
le charbon et l'acier. 


‘Maintenant, mesdames, messieurs, il me faut conclure. 


T. t Européen qui réfléchit, doit comprendre qu’en face — 
je préférerais dire à côté — des systèmes économiques sovié- 
iique et américain, il faut avoir en Europe occidentale un sys- 
ième économique ‘aux chances égales, Cela ne peut être atteint 
que grâce à uh marché assez large peur que les industries de 
base que sont le charbon et l’acier puissent se développer en 
utilisant à plein les avantages naturels de notre partie de 
l'Europe. 

Voilà ce que j'avais le devoir de vous dire au moment où 
vous allez voter, 


Lorsque M. Soustelle est monté à Ja tribune, j'ai eu une 
minute d'espoir, J'ai cru qu'il avait pensé, à la réflexion, que 
la manière un peu abrupte dont M. Diethelm avait, l’autre 
nuit, rejeté mon appel, avait peut-être besoin d'être amendée. 


Cela n'a pas été le cas. M. Soustelle vous a montré encore 
une fois son ingéniosité. Il avait évidemment à accomplir un 
exercice fort difficile. (Rires et applaudissements à gauche, au 
centre et sur quelques bancs à droile.) 


M. Jacques Soustelle. Moins que le vôtre, monsieur le prési- 
dent du conseil 


M. le président du conseil. Mais j'ai l'impression de le mieux 
réussir. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Il n’est pas commode, lorsqu'on se dit pour l’Europe, d’ex- 
pliquer, par des considérations sur le vote par ordre ou le vote 
par tête, que l’on va joindre ses voix aux voix de ceux qui sont 
contre l’Europe, D'autant que lhomme ingénieux que vous 
êtes aurait pu facilement expliquer que, malgré la question de 
confiance, vons aviez laissé aux membres. de votre parti la 
liberté d'agir comme. ils le voudraient. (Applaudissements et 
rires à gauche, au centre et sur quelques Lencs à droite.) 


Il est si facile, dans une AE 20 60 de vote, de bien préciser 
eu le scrutin n'engage pas l 

e la question de confiance. 

Mais vous n'avez pas voulu cela, et je ne peux plus rien faire 
pour éviter que les arbres ne vous empêchent de voir la forèt. 
(Erclamations à l'extrême droite.) 

Je vous dis ce que je pense, et je crois le faire en des termes 
qui ne peuvent heurter votre susceptibilité. 

J'aurais voulu — je l'ai dit clairement l’autre nuit — que le 
Vote qui sera émis par l’Assemblée soit un vote national. 
Je ne peux pas faire davantage que ce que j'ai fait. 

Le Gouvernement, lui, a pris ses responsabilités. A vous, mes 
ue collègues, de prendre les vôtres. Rappelons-nous que nous 
: faisons devant le jugement de l’histoire. (Vifs applaudisse- 

ents prolongés à gauche, au centre et sur divers bancs à 


droite.) 
M. le président. Je mets aux voix la question de confiance, 


Me mer au deuxième alinéa de l’article 49 de la Cons- 
uton, le Vote va avoir lieu au scrutin public. 


Le scrutin est ouverl. 
(Les votes sont recueillis ) 


avenir et que l’on vote en dépit : 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le . Conformément au deuxième alinéa de l’ar. 
ticle 82 du règlement, le pointage est de droit lorsque le Gou« 
vernement à posé la question de confiance. IL va y être procédé, 

Je propose à l’Assemblée d'examiner, pendant la durée du 
pointage, les propositions de la conférence des présidents. 

Il n’y a pas d’opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 


PER PES 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’Ag« 
semblée : 


IL. D’aménager comme suit l’ordre du jour fixé jusqu’au 
21 décembre, soir: 


1° Poursuivre ce soir la discussion du traité sur le pool char 
bon-acier ; 

2° Etablir de la manière suivante l’ordre et la durée de la dis- 
cussion des faæicules budgétaires: 


Affaires économiques (suite); aviation civile (suite); anciens 
combattants (suite); Assemblée nationale et Assemblée dé 
l’Union française, trois séances ; 

Etats associés, une séance; 

Présidence du conseil (chapitres réservés), une séance ; 

Justice (suite), { séance ; 

Radiodiffusion; éducation nationale, six séances; 

3° Commencer, jeudi 20 décembre, matin, la discussion géné- 
rale sur les textes financiers, étant précisé que ce débat sera 
organisé ; 

4° Préciser que, dans la séance du vendredi 14 décembre, 
matin, consacrée aux urgences, l'arbitrage sur l'urgence des 
propositions relatives au prix de l'essence sera mené jusqu'à 
son terme. 


IT. De consacrer la dernière semaine de la session à la discus- 
sion budgétaire, à l'exception de la séance du vendredi matin, 
qui continuera à être réservée aux urgences. 

La parole est à M. Estradère. 


M. Pierre Estradère. Nous trouvons fort regrettable qu'une date 
n'ait pas été retenue par la conférence des présidents pour la 
discussion de l’interpellation, déposée par M. André Marty, 
1° sur la violation dif droit de réunion et la mesure raciste 
qu'a constituée l'interdiction par le Gouvernement de la récep- 
tion organisée le 8 décembre 1951, au Vélodrome d'hiver, par 
les représentants de l’'U. D. M. A.. du M. T. L. D., des Oule- 
mas, des étudiants et scouts musulmans et diverses personna- 
lités politiques et syndicales; 2° sur le caractère profondément 
discourtois que représente cette mesure à l'éitar à des déléga- 
tions à l'O. N. U. des pays du Moyen-Orient, hôtes de la France, 
en l'honneur desquelles était organisée cette réception. 

Pourtant, cette discussion aurait 6t6 nécessaire. Elle aurait 
sr de démontrer qu'il a été gravement porté atteinte par 
e Gouvernement au droit de réunion cependant reconnu par 
la Constitution. 

Elle aurait permis de démontrer que le caractère de cette 
réception organisée par tous les Algériens vivant dans nos 
régions et par des organisations très diverses était parfaitement 
légal. Cette réception était en effet organisée en l'honneur de 
personnalités qui sont officiellement Jes hôtes de la France 
et du Gouvernement de notre pays. 

Nul doute d’ailleurs que ces personnalités, devant cette inter- 
diction et les rafles racistes qui s’ensuivirent, auront considéré 
comme un affront le comportement du Gouvernement, 

En ce qui nous concerne, nous élevons une énergique protes- 
talion contre ces agissements et nous exprimons notre entière 
et fraternelle solidarité avec les milliers d'Algériens qui en ont 
été victimes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Par ailleurs, j'aurai trois remarques à formuler. 

D'abord, cette fois encore, il n'a été prévu aucune date pour 
la discussion en deuxième lecture du statut du personnel com- 
munal et départemental. discussion que nous démandons depuig 
de nombreuses semaines. 


Ensuite, la diseussion d'urgence de la proposition de résolu- 
tion déposée par M. Costes sur’ la situation des usines Salmson; 
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ne viendra pas vendredi 14 comme il avait été antérieurement 
révu, Cependant, le personnel de cette entreprise attend tou- 
jours qu’une solution valable soit apportée à sa situation. 

Enfin, le groupe communiste constate que la conférence des 
présidents propose de discuter du rapport de la commission des 
finances relatil au prix de l'essence vendredi, seulement en fin 
de matinée, après la discussion du F7 de la commission 
de la justice concernant la situation de la magistrature. 

Déjà, la semaine dernière, en violation de l’article 63 du 
règlement, cette discussion prévue pour le vendredi matin 7, 
uis pour le samedi matin 8, n’a pas eu lieu. Une fois de plus, 
fa preuve est donc faite que les divers groupes et le Gouverne- 
ment ne permettent pas à l’Assemblée de prendre une décision 
sur la question très importarrte du prix de l'essence. 

Depuis la rentrée parlementaire, c'est-à-dire depuis le 6 novem- 
bre, les députés de la majorité vont d’atermoiements en ater- 
moiements. Certains d'entre eux parlent du prix de l'essence, 
mais agissent afin qu'aucun vote ne puisse intervenir. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Certains d'interpréter le sentiment de tous les utilisateurs de 
l'essence, nous élevons une vigoureuse protestation contre ces 
manœuvres dilatoires. 

Je demande donc à M. le président de l’Assemblée de vouloir 
bien convoquer pour demain malin une conférence des prési- 
dents qui pourrait proposer qu'une séance supplémentaire ait 
lieu demain après-midi, pour la discussion d'urgence de la 
question de l'essence. 

Si mon appel n'était pas entendu par M. le président, je 
demanderais un scrutin sur les propositions de la conférence 
des présidents et, dans cette éventualité, le groupe commu- 
contre. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


niste voterait 


M. le président. La conférence des présidents a statué cet 


apres midi. 
L'après-midi du mercredi est réservée aux commissions aux- 
pour qu'on la 


quelles ont fait vraiment Ja part trop étroite 
réduise encore. (Très bien ! très bien 
Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 


dents, 
M. René Lamps, Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


nn mme 


Pour l'adoption .......... 515 
Contre ......v.#9s se... 2 
L'Assemblée nationale à adopté. 
L'Assemblée voudra sans doute renvoyer au début de Ja 
séance de ce soir la proclamation du résultat du scrutin sur la 
(Assentiment 


question de confiance. 


ce Dore 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt-deux heures, troisième 
séance publique : s 
Suite de la discussion du projet de loi n° 727 autorisant le 
Président de la République à ratifier le traité signé à Paris le 
18 avril 1951 et institüant une communauté européenne du 
charbon et de l'acier ainsi que ses annexes, les protocoles 
joints et une convention relative aux.dispositions transitoires 
(n° 1786-1859-1855-1900 — M. Alfred Coste-Floret, rapporteur). 
La séance est levée. 
La séance est levée à dix-neuf heures cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténograghie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 11 décembre 1951. 


SCRUTIN (N° 


a 


463) 


Sur la queslion de confiance posée contre la demande de renvoi 
à la commission du projet relatif au pool charbon-acier, déposé par 


M. Pierre André et contre toute autre motion d'ajournement: 
(Résultat du pointage.) 
Nombre des VOLANTS, 690 : docs cboossarecsovesedises 616 
Majorité absolue...... APE AREA ARENA 
Pour l'adoption........sssssses... 376 
COM niet NOR PP RER PETER 
L'Assernblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Cartier (Marcel), Ducos. 
Abelin. Drôme. Dumas (Joseph). 
Aït Ali (Ahmed). Cassagne, Dupraz (Joannès), 
André (Adrien), Catoire. Duquesne, 
Vienne. Catrice. Durroux, 
Anthonioz. Cavelier. Duveau. 
Apithy. Cayeux (Jean), Elain. 
Arbellier. Chabenat. Estèbe. 
Arnal. Chamant Evrard, 
Aubame. Charlot (Jean). Fabre, 
Auban (Achille). Charpentier, Faggianeli. 
Chassaing. Faraud. 


Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël), 

Bacon, 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier, 

Barrot. 

Baurens. 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul, 

Réné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 


‘ Berthet. 


Bessac. 
Betlencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billères. 

Billiemaz. 

Binot 

Blachette., 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 
BesCary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 

Bourdeliès, 

Bouret {Ilenri). 
Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Briffod. 

Bruyneel. 

Burlot 

Faron 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Cepdeville. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 





Chastellain. 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman, 

Conombo, 

Conte. 

Cordonnier. 
Cosle-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret ‘{f'aul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Darou. 
David (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Defos du Rau, 
Degoulle. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Lbelbos (Yvon), 
Delcos, 
Pelmotte. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Detæœuf, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun),. 
Mlle Dienesch. 
Dommergue, 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois, 


Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), L#®6 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez, 

Gosset. 

Goubert, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grunilzky. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Hakiki. 

Haïbout. ! 

fenneguelle, 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Isorni. 

Jacquinot Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. - 

Jean ‘Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 





Juglas. 
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B \t3: ste-] “{Aitred! |Fontupt-Esperaber. Lapie (Pierre-Olivier, , | Morice. Schmitt (René), 
B ‘ \ er fe Aïtred). | rouchet La plat OR Moro Giafferri (de). Manche, 
n à (M ste-] D | Fouques-Duparc. LS: (Camille), Mouchet. Schmiltlein, 
De Tnt "a Paul), [roureade (acques). | Laurens (RQ Moustier (de). schneiter. 
pi | cowert Fouyet. aurens (Roberts: © EE Schuman (Robert), 
Be! ( ira Frédéric-Dupont. La Be | Vs Mutter ‘André). . Moselle, 
Ê | Cu 1] Fredet (Maurice). Lebon. Naegelen {Marcel}, [Schumann (Maurice), 
Frugier Lecanuet Nazi-Boni, . Nord. 
Bessa | Pierre). Furaud D Nenon, Secrélain, 
Bi | Par Gabe.le Le Couialler Nigay. segel'e. 
+ À |! IE r{ Gahorit, Le Cozannet Ninine, Senghor. 
ne s | Gaillard, Leenh 1r it " Fra “js Nisse, Serafini. 
Biz | Dag Galy-Gasparrou, us 4 pe or ncis), | Nocher. sesmaisons (de). 
B | Da Edouard Garave.. Rs ; Noc (de I seynat, 
. [D 1) PU bu Francine), Seine. |% ël (Lé à). y sibué 
pa sardey bel). efèvre {Raï Noë 6On), onne, Le re 
E Da (aret (Pierre), dé Re PAPE Notebart, F Sidi el Mokbtar. 
Vi Marcel). Garnier. tata “| Olmi. Siefridt. 
Bla va Jean-Paul), Gau Legendre Oopa Pouvanan, siivandre. 
, = uher : 7. : 
+ : | S $ Ois cs 1e Leu 1e) Lejeune (Max), Ouedraogo Mamadou. De 
| VAVHI il sauile (Pierre ae). i.. maire Ould Cadi Sices i 
di e ‘se t n Ps ; F S1SS - 
k | ie 1 j se sun nt. Mine Lempereur. Ou Rabah ur og (Fäy-Dabo), 
e pe Gavini. Lenormand (Maurice). (Abdelmadjid). Solinhac 
E =, Gazier Léotard de). Palewski (Gaston) = F 
TE | Defos y Rau (;enlion. Le Rov ! PER Cei ’ sou. 
| De l (eoruPps (M ic ce \0Y aiurse. Seine. sou uëês, 
L CR I\ coufl Georges (1 aurice), le Sciellour. Palewski (Jean-Paul), |Sourbet 
Rourzeois : a. rence. Le Senéchal, Seine-et-Oise, soustell 
{} { | (111110, Ï 4 ro’ ste e., 
Le \ia | 1 Cedin Letourneau. Pantaloni. Taillade. 
B | Doia 1 trans Le Troquer (André). }Paquet. Teilgen (Pierre- 
Roux 0° hi éd ÉRT: Pasteur Vallery-Radut | JHlenri). 
Bt |! (E iautey {André}. Palernot, Temple 
a { Deib (Yvon (oubert. Mine de Lipkowski Patrii | Î 
# EEE Ai) | n Gouin ] élix) I . Fi s 1 l ows , 4 Fa. Thibault. 
B | D ire Gourdon EE tien” Ad dé LA Sd 
B L ne? CREER italien. | elleray. Thomas (Alexandre), 
è Gozard (Gilles), Liurette, Peltre, Côles-du-Nord. 


























ASSEMBLER NATIONALE — 2 


SEANCE DU 11 DECEMBRE 1951 


9019 





omas (Eugène) 
pen : (Eugène), 


Tinguy (de). 
Tirolien, 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines, 
Ulver. 


MM. 

‘Astier de La Vigerie (d’) 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Besset. 

Billat. 

Bilioux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Boulavant. 

Brauit. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Atred}, Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 








Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 


Ont voté contre: 


Dasson zille. 

Demusois. 

benis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy {Marc}. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen,. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret),. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 








Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer, 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


Lecœur. 

Leno mand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton. 


Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côle-d’Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel). 

Peytel. 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 





Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer, 

Signor. 

Mme Sporlisse 
Thorez {Maurice), 


Tillon ‘Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


Védrinesx, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Félix Tchicaya. Houphouet-Boigny. 
Bénard (François). Forcinal. Mamadou Konaté, 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Bardon (André) et Cadi (Abd-el-Kader). 
N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


PORC OUR NONIENS. so dosssosnédeseeeecscccoses 617 


Majorité 


Pour FOI vsioééésessaccee 51 


Contre 


absolue...... cscesscecvsssespsessececsee see 


309 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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2° LEGISLATURE 
55° Séance du mardi 11 décembre 1951. 
(«319 de la session de 1951 — 119 de la 2° législature) 
“ a A * 7 AI 
COMPTE RENDU IN EXTENSO 
5. — Rappel d'inscription d'une affaire, sous réserve qu'il n’y aif 
SOMMAIRE pas débat (p. 9030). 
1 — Procbs-verbal (p. 9020). 6. — Inscription d'affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
>. 90%). 
2 — Excuse gs 9020). u | 
| 7. — Renvois pour avis (p. 9031). 
3. — Demande d'arbitrage sw l'urgence d'une discussion (p. 9021). 
À ] 8. — Reprise de rapports (p. 9051). 
LA Ralificalion du traité instituant une communaulé européenne ; ? 
du charbon et de l'acier. — Suite de la discussion d'un projet 9. — Dépôt de projets de loi (p. 9032). 
de loi (p. 9021). 10. — Dépôt d’une lettre rectificative (p. 9032). 
Résultat du scrutin vérifié sur la question de confiance posée DT. \ 
c e la demande de renvoi à la commission, présentée par 11. — Dépôt de propositions de loi (p. 9032). 
M. Pierre André et toute autre motion d’ajournement: adoption. 12. — Dépôt de propositions de résolution (p. 9033). 
Pronos'tion tendant à discuter l'article 2 avant l’artis'e fer à à e 
MM. Bardoux, Alfred Coste-Floret, rapporteur. — Adoption. 13. — Dépôt d’un rapport (p. 9033:. 
Art. 2 44. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République 
M. Jacques Duclos. (p. 9033). 
Amendement de M. Bardoux: MM. Bardoux, le rapporteur. 15. — Dépôt d'un avis transmis par l’Assemblée de l'Unjon fran- 
Rappel au règlement: MM. Jarrosson, le président Çaise (p. 9035). 
Sur l'amendement de M. Bardoux: MM. René Mayer, vice-pré- 16. — Ordre du jour (p. 90%). 
sident du conseil, eninistre des finances et des affaires économi- ; 
ques: le président, Bardoux, le rapporteur, Dev'nat. 
Rejet, au scrutin, de Ja première partie de l'amendement. PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
\imendement de M. Mondon: MM. Mondon, le rapporteur, le vice- vice-président. 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, — Adoplion de la première partie de l’amendement. — La séance est ouverte à vingt-deux heures. 


Retrait de la seconde partie de l’amendement. 
Amendement de M, Penoy: MM. Penoy, le rapporteur, le vice- 


président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- — 1 — 

miques. — Adoption de l'amendement modifié. 
Amendement de M. Devinat: MM. Devinat, le vice-prés:dent du PROCES-VERBAL 

conseil, ministre des finances et des affaires économiques; Pleven, 

président du conseil, — Retrait, M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
\mendement de M. Couston: MM, Couston, le rapporteur, — ce jour a été affiché et distribué, 

Adopuon Il n’y a pas d'observation ?... 


Deuxième parlie de l'amendement de M. Bardoux: adoption. 


id : ae senvlte dé Patins SES Le procès-verbal est adopté. 


Articles additionnels après l'article 2. 


Amendement de M, Desson: MM. Desson, le rapporteur, le vice- — 2 — 
president du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
muiques, — Adoption, EXCUSE ET CONGE 
Amendement de M. Gaston Palewski: MM. Gaston Palewski, le ‘ 
rapporteur, le vice-président du conseil, ministre des finances et M. le président. M. Triboulet s'excuse de ne pouvoir assistés 
des affaires économiques, — Rejet, au scrutin. à la présente séance et demande un congé. 
ArL, 1%, Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. | 
#19 GRNONRL eu "ONRIRR, Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
Question de confiance posée pour l'adoption de l'article fer et de avis à l’Assemblée. 


l'ensemble du projet de loi. 


, , DE 
Décision de procéder au scrulin sur la confiance lors de Ja H n'y a pas d'opposition 1... 





ééance de jeudi matin, Le congé est accordé, 














————— 
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CE 
DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'ai reçu de M. René Schmitt une demande 
signée de plus de cinquante membres (1), tendant à provoquer 
l'arbitrage de l'Assemblée sur les avis divergents donnés par 
M. le président du conseil et ‘la commission intéressée sur la 
demande de discussion d’urgence de sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes dispositions pour effectuer la péréquation des retraites 
des ouvriers d'Etat, bénéficiaires de la loi n° 49-W97 du 
2 août 1949. 

L'appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage 
est inserit d'office en tête de l’ordre du jour du prochain jour 
de séance. 


Lio Eh 


RATIFICATION DU TRAITE INSTITUANT 
UNE COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L’ACIER 


PROCLAMATION DU RÉSULTAT 
DU SCRUTIN SUR LA QUESTION DE CONFIANCE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la question de confiance posée 
contre la demande de renvoi à la comrmission et toute autre 


uiotion tendant à l’ajournement de la discussion : 


Nomibre des votants... ë 
Majorité absolue......... RER nee s 309 


Pour l’adoption........... 376 
Contre ........ SRE RE 


L'Assembke nationale a accordé la confiance, (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur de nombreux bancs à 
droite.) 

En conséquence, la demande de renvoi à la commission, 
présentée par M. Pierre André, et toute autre motion tendant 
à l’ajournement de la diseussion sont repoussées. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de 
loi n° 727 autorisant le Président de la République à ratifier 
le traité signé à Paris le 18 avril 1951 et instituant une commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier ainsi que ses 
annexes, les protocoles joints et une convention relative aux 
dispositions transitoires. (N° 1786, 1850, 1855, 1900.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des affaires étrangères, 25 minutes; 

Commission des affaires économiques, 23 minutes; 

Groupe socialiste, 30 minutes ; 

Groupe communiste, 15 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 28 minutes; 

Groupe républicain radical et radieal-socialiste, 37 minutes; 

Groupe paysan et d'union sociale, 30 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 18 minutes; 


Groupe du rassemblement démocratique africain, 30 minutes ;' 


Soit le total impressionnant de 236 minutes. 


Je rappelle toutefois qu’à la fin de la deuxième séance du 
7 décembre, l’Assemblée avait autorisé son président à se 
montrer libéral, dans la limite de l’organisation générale du 
débat, envers les groupes ayant épuisé le temps qui leur était 
imparti, 

En exécution de cet accord, un temps de 128 minutes a été 
employé. 

IL ne reste donc plus à utiliser globalement que 108 minutes 
qui devront être attribuées en raie bien entendu, aux 
groupes qui n'ont pas encore utilisé leur temps initial 





(1) La demande d'arbitrage porte les signatures de MM René 
Schmitt, Lussy, Desson, Charlot, Rougier, Minjoz, Darou, Henne- 
guelie, Berthe, Sion, Montalat, Jean Léon, Deixonne, Jean Meunier, 
André Pradeau, Mazier, Quénard, Vals.. Alexandre Thomas, Draveny, 
yes Coflin, Ninine, Maurellet, Marcel David, Arbeltier, Tanguy 
ob Evrard, Wagner, Cordonnier, Coutant, Levindrey, Titèux, 
Le Diallo, Naegelen, Mme Lempereur, MM. Nenon, Rabier, 
Le Se ge Eugène Thomas, Guislain, Lejeune, Guille, Bouhey, Leen- 

ardt, Mabrut, Florand, Dejean, Gernez, Baurens, Le Sénéchal, 
Métayer, Jean Guitlon, Regaudie, Le Coutaller, Loustau, 





La parole est à M. Bardoux pour une motion d'ordre, 


M. Jacques Bardoux. Les deux articles du projet de joi élant 
essentiellement différents et l'accueil qui sera fait à Farticle 2 
ainsi qu'aux an.endements sur cet article devant dicter notre 
vote sur l'article 1%, je demande à l'Assemblée de bien vous 
loir commencer la discussion par l'article 2, 

M. le président. M. Bardoux propose que l'Assemblée discute 
d'abord l’article 2. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Alfred Coste-Floret, rapporteur. 11 est exact qu'au sein de 
la commission des affaires étrangères le vote d'un grand nom- 
bre de nos collègues sur l’ensemble du projet de loi à été 
déterminé par le vote de l’article 2 du projet. 

Afin de faciliter la discussion, la commission accepte la 
méthode préconisée par M. Bardoux. 


M. Jacques Duclos. Je demande la parole contre le passage à 
la discussion des articles. 


M. le président. Le passage à la discussion des articles a déjà 
été ordonné. 

Quel est l'avis du Gouvernement sur la proposition de M. Bar- 
doux ? 


M. René Pleven, président du conseil. Le Gouvernement ne 
fait pas d’objection à cette proposition. 


M. le président. Je mets aux voix la proposilion de M. Bar- 
doux, acceptée par la commission et le Gouvernement. 
(Cette proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l'article 1*% est réservé, 
[Article 2.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2. — Le Gouvernement de la République devra: 

« 1° Poursuivre les travaux d’investissements concernant les 
houillères de France et la sidérurgie française, inscrits au plan 
de modernisation et d'équipement ; 

« 2° Engager des négociations avec les gouvernements inté- 
ressés pour aboutir à une réalisation rapide de la canalisation 
de la Moselle entre Thionville et Coblence ; 

« 3° Présenter au Parlement, dans un délai de quatre mois 
à dater de la ratification du présent traité, une loi-programme 
d'investissement portant notamment sur les travaux neufs à 
engager par les charbonnages de France et la sidérurgie fran- 
caise, la cokéfaction des charbons lorrains, l’électrification des 
voies ferrées et le développement des voies d’eau qui apparais- 
sent indispensables pour mettre les industries françaises du 
charbon et de l'acier dans une position concurrentielle; 

« 4° Proposer au Parlement, dans un délai de quatre :nois, 
un projet de loi alignant, pour tous les emprunts contracl 
les entreprises sidérurgiques entre le 1% janvier 1947 et la 
date de ratification du traité, les conditions de prêt sur celles 
qui ont élé consenties aux entreprises nationalistes. » 


M. Jacques Duclos. Je demande ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Jacques Duclos (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche) qui dispose de quinze minutes. 


M. Jacqueg Duclos. Non, monsieur le président. Tout le monde 
a dépassé lé"temps de parole. 


M. le président. 11 est exact que, précédemment, de nom- 
breux orateurs ont dépassé leur temps de parole. Mais je viens 
de faire connaître le temps qui restait disponible pour chaque 
groupe. Celun qui reste au groupe communiste est de quinze 
minutes. Vous avez donc la parole pour quinze minutes. 


M. Jacques Duclos. C’est une façon singulière... 


M. le président. Ce n'est pas une façon singulière, c’est une 
façon correcte de respecter les décisions de l'Assemblée, que 
j'ai rappelée. (Applaudissements à gauche et au centre, — 
Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques DucloSs. Mesdames, messieurs, l’Assemblée natio- 
nale a repoussé le renvoi en commission du projet de ratifica- 
tion du plan Schuman, renvoi que nous avions volé sans, pour 
autant, partager les vues de l’auteur de la motion. 

H à fallu beaucoup de pressions et une campagne bien 
orchestrée pour obtenir ce résultat. Le plan Schuman, d'inspi- 
ration étrangère, s'inscrit dans une tradition peu glorieuse. 
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L'homme qui lui a donné son nom prolonge, en effet, avec le 
pool charbon-acier, une carrière marquée, notamment, par le 
vote du diktat de Munich et par la participation au gouverne- 
ment Pétain qui, en 1940, signa la capitulation de la France, 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Interruplions au 
centre.) 


M, le président du conseil, C'est un peu défraichi! 
M. Robert Bichet. Ballu et pas content! 


M, Jacques Duclos. Le plan Schuman est indéfendable da 
point de vue français. On le défend du pe de vue euro- 
péen; ce n’est pas là une nouveauté, Quand, pendant l'occupa- 
tion hitlérienne, des capitalistes français associaient leurs inté- 
rèts à ceux des nazis, ils le faisaient, eux aussi. 


M. jacques Fonlupt-Esperaber, L'Humanité également, 


M. Jacques Duclos. ...sous le signe de l’idée européenne. 

C'est au nom de l'idée européenne que fut constituée Ja 
société Francolor avec la participation du trust allemand 
I G. Farben 


M. Charles Lussy. Cet argument est misérable. 


M. Jacques Duclos. C'est au nom de l'idée européenne que le 
trust français des assurances fut conclu en 1941 avec le trust 
allemand correspondant. C’est aussi au nom de l'idée euro- 
péenne que d'autres coalitions d'intérêts plus ou moins sem- 
blables furent conclues. 

Aujourd'hui, c'est aussi au nom de l’idée ewropéenne que 
l'on se prépare à livrer aux trusts allemands Jes industries 
françaises du charbon et de l'acier. 

Ce que la guerre n’a pu donner aux magnats allemands du 
charbon et de l'acier, M. Robert Schuman se prépare à le leur 
donner sous le signe de la communauté européenne. Et, comme 
les actes de trahison se parent toujours de mobiles apparem- 
ment nobles (Vives protestations à gauche et au centre. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Germain Rincent. C'est le cas de lhorez! 

M. Robert Bichet. Et du partage de la Pologne. 
M. le président. Qui visez-vous, monsieur Duclos ? 
M. Jacques Duclos. Je vise un acte. 

M. le président. L'acte de qui ? 


M. Jacques Duclos. Je vise un acte, très précis. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ne visez pas un ministre français. 


M. Fernand Bouxom. Le saint-honoré se retrouve! (Réclama- 
lions à l'extrême qauche.) 

M. Jacques Duclos. Taisez-vous, ne faites pas de l'esprit, 
monsieur Bouxom; cela vous va mal. 


M. Marc Dupuy {for né vers le centre). Ce que dit M, Duclos 
vous gène ! 

M. Charles Lussy. Parlez-nous du télégramme de Staline à 
Hitler, monsieur Duclos. 


M. Jacques Ducios. On présente ce plan comme une œuvre 
de paix. On spécule ainsi sur la volonté de paig, du peuple 
francais et sur son désir d'entente avec les autres peuples. 

Mais, en vérité, le plan Schuman n'est nullement un plan de 
production de charbon et d'acier pour les besoins de la paix. 
C'est un plan de production de guerre qu'on ne saurait séparer 
du plan de constitution d'une armée européenne. De même 
que la nouvelle Wehrmacht est appelée à jouer le premier rôle 
dans l’armée européenne, de même les trusts allemands sont 
ippelés à dominer ce que l'on appelle la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier. Derrièr2 le plan Schuman se 
profilent les visages sinistres des marchands de canons alle- 
mands et des criminels de guerre nazis. (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy. Von Ribbectrop! 


M. Germain Rincent. Et derrière votre visage, qui se profile ? 


M, Jacques Ouclos. Voilà ce que ne sauraient faire oublier 
certaines déclarations de l'honorable rapporteur de la commis- 
sion des atfaires étrangères, M. Alfred Coste-Floret, qui a tenu 
à se distinguer quand il a déclaré avec emphase: « Un pas 
décisif vous est demandé, une véritable « révolution ». 





Ainsi donc, en demandant à l'Assemblée de voter le projet 
de loi de ratification du plan Schuman, M. le rapporteur entend 
faire entrer dans la vie une formule célèbre due à l'imagination 
de M. Georges Bidault, « la révolution par la loi ». 

A ce comple-là, M. Robert Schuman est en quelque sorte 
promu au rang de chef de file d’une cohorte de « révolution 
marrer » un peu inattendus, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Pour M. Robert Schuman, il: s'agit peut-être d'une vieille 
réminiscence. Sans doute, pense-t-il Ÿ une autre « révolution », 
celle qui couronna la carrière de Pétain, à savoir la « révolution 
nationale ». Il s’agit maintenant d’une « révolution » du même 
ordre. Hier, Pétain faisait la « révolution » avec Hitler 
partenaire, aujourd'hui, on veut faire la « révolution » avec 
Krupp pour partenaire. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Interruptions au centre.) 


Il n'est pas possible, en effet. de parler sérieusement du 
plan Schuman sans parler de Krupp. Ce personnage est libre, 
il est l’un des plus puissants magnats de la Rubr, il est l’une 
des partie prenantes du plan Schuman et, de ce point de vue, 
il n'est pas inutile de rappeler certains passages de l'acte 
d'accusation établi par le tribunal américain des criminels de 
guerre de Nuremberg. 

Naturellement, Krupp était membre du parti nazi. Il finançä 
le parti de Hitler pour une somme qui, du 30 janvier 1933 au 
jer re 1939, s’élevera à plus de 12 millions de reichs- 
mark. 

Krupp participa au démontage d'usines françaises, il fut l’un 
des bénéficiaires du pillage de notre pays en matières pre- 
mières, machines, automobiles, biens mobiliers. 

Au cours d'une réunion tenue en Alsace durant l'été 1944, 
Keupp participa à l’organisation du pillage de dernière heure 
des biens français en prévision de l'évacuation de la. France 
par les nazis. 

Ainsi donc, votre partenaire essentiel, Krupp, est un pillard 
et un voleur. (Applaudssements à l'extrême gauche.) 


M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
finances. Il est mort. 


M. Jacques Duclos. Mais non il est bien vivant et j'ajoute que 
de plus, c'est un esclavagiste, IL à fait la traite des blancs, et 
il a été l’un des bénéficiaires du service du travail obligatoire. 
li à fait travailler dans ses usines 18.000 prisonniers de guerre 
et 5.000 internés des camps de concentration. 

Vous ne parlez pas de cela, messieurs, et pourtant, il faudrait 
dire à qui vous livrez le charbon et l'acier de la France. 

Chez Krupp, les malheureux qui étaient contraints au travail 
obligatoire subissaient des tortures, des outrages, des châti- 
ments corporels. Vous qui parlez souvent du respect de la per- 
sonne humaine, vous ne dites rien de cela. D’après le brigadier 
général Telford Taylor, auteur de l'acte d’accusation, « Un 
moyen extraordinaire de torture fut employé par Krupp à 
Essen. Il consistait dans l'emploi d'une armoire en fer où Pon 
entassait des travailleurs dans des positions accroupies et on 
les laissait pendant des heures et parfois même des jours. Un 
raffinement de cruauté consistait à verser de l’eau sur les vic- 
times par les trous à air percés en haut de l'armoire. » 

On peut lire encore dans ce document : 

« Les enfants étaient séparés de leurs parents suivant le sys- 
tème qui obligeait ceux-ci à travailler; on les employait pour 
d'autres besoins et de nombreux enfants appartenant aux tra- 
vailleurs étrangers moururent faute de soins et en raison des 
mauvais traitements qui leur furent Wa par les administra- 
teurs, les médecins et les infirmières de Krupp. » 


Et l'acte d'accusation poursuit dans les termes suivants : 

« Pendant une période de quatre mois, à la fin de 1943 et au 
début de 1944, sur un groupe d'environ cent trente enfants qui 
habitaient un camp installé par Krupp près d’Essen, pour les 
enfants de travailleurs étrangers, à peu près un tiers succomba. 
Près de la moitié des décès était due à des causes désignées 
sur les certificats de décès comme « faiblesse générale ». 

Ce Krupp traitait ses ouvriers d'une manière scandaleuse. 
L'acte d'accusation dit en effet ceci: « La privation de nourri- 
ture était une forme de punition couramment employée | 304 les 
défendeurs, et les malheureux affamés qui essayaient désespé- 
rément de trouver quelque chose à manger étaient sévèrement 
e: brutalement châtiés, » 

Tel est le tortionnaire, le criminel à qui demain, en exécution 
des clauses du pool charbon-acier, pourront être livrés des 
ouvriers français privés de leur travail sur la terre de leurs 
pères et contraints à la déportation par votre politique. (4pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Telle est la réalité sociale que recouvre cette monstrueuse 
Pa 9éé dont le caractère férocement réactionnaire est 
évident. 





























ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU ft DECEMBRE 1951 


9023 


———————— mn 





" 


: ‘rt < LRU ie LS . è 
Après cela, M. Boutbien peut, venir tenter, lui aussi, de pré- 
senter le plan Schumañ comme un plan « révolutionnaire ». 
ll réussit tout simplement à se situer au même niveau « tévo- 
iutionnaire » que &. Alfred Coste-Floret, M. Schuman, M. René 
Mayer et M. René Pleven. LA 

À la vérité, M. Bouthien a tenté de justifier une position 
injustifiable, Lui qui joue volontiers les doctrinaires n'a d'ail- 
leurs pas tout dit. Il a tenté de faire croire que les ouvriers 
auront un rôle à jouer dans le mécanisme du pool charbon- 
acier, mais il a été assez réservé sur le caractère de la repré 
sentation ouvrière dont il a parlé. 

Je veux me permettre de combler cette lacune de l’interven- 
tion de notre collège en eitant un extrait d'un «tiele publié 
dans un revue que M. Boutbien connaît bien. Il s’agit de La 
Revue sacialiste, numéro de mai 1954. Je lis: 

«“ Ainsi, le seul organisme de la Communauté dans lequel 
les travailleurs sont représentés est un organisme sans pou- 
voirs et ses membres sont, en fait, choisis par les ministres des 
six gouvernements réunis. » 

Après cela on est fixé, on peut compter sur MM. Schuman, 
Adenauer et de Gasperi pour bien choisir... de leur point de 
vue, bien entendu. 

M. Boutbien n’a rien dit non plus de ce que pensent Les tra- 
vailleurs de Force ouvrière dont une résolution à été passée 
sous silence à la fois par le Populaire et par l’autre journal 
socialiste, Franc-Tireur. 

Le camarade Martel à }u à cette tribune des extraits de cette 
résolution des mineurs de Force ouvrière. Je n’y reviendrai 
donc pas. 

Je veux mme borner à rappeler l'appel lancé par ces travail- 
leurs aux parlementaires : 

« Le comité fédéral national des mineurs Force ouvrière 
déclare formellement qu'il ne saurait donner son approbation 
à un tel Fig de traité, pas plus qu’au projet de convention 
sur les dispositions transitoires. Il lance un appel pressant 
aux ne français aux fins de leur demander de refu- 
ser Îa ratification d’un projet qui s'avère dangereux pour 
l'économie de notre pays sans l’avoir au préalable modifié par 
des amendements adéquats. » , 

Nous répondons quant à nous à l’appel des mineurs Force 
ouvrière em refusant de voter la ratification du plan Schuman, 
Je me permets de dire à ces camarades qu’il n’est pas possible 
de modilier ee traité par amendement. Il faut ou le rejeter ou 
le ratifier et ceux qui font des réserves donnent Fimpression: 
de gens qui, avant de commettre un erime, absorbent une 
rasade d'alcool comme pour se donner du courage. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Exclamations sur divers 
bancs.) 

Ainsi, la démagogie sociale que l'on tente de faire autour 
de la ratification du plan Schuman s'effondre comme un chà- 
teau de cartes devant la dure réalité des faits. 


Ce plan monstrueux va consacrer la toute-puissance des 
magnats de la Ruhr qui attendent le cadeau de M. Schuman. 
Dans les milieux de la grande industrie de la Rubr qui subven- 
tionnérent Hitler et dont M. Ademauer est le porte-parole, on 
attend un ratification du plan Schuman avec impatience et 
satisfaction. 

M. Krupp, à qui M. Ma Cloy a remis ses droits de propriété, 
doit bien rire en lisant que MM. Alfred Coste-Floret et Bouthien 
qualifient le pool charbon-acier de « révolutionnaire ». Pour 


être logique, Frane-Tireur devrait exalter le plan Schuman : 


aux cris de: Krupp avec nous. dj 

Qu'on ne vienne pas nous dire que Krupp n’a rien à voir 
dans eette affaire. Le Revne socialiste de mars 1951 a publié 
un article dans lequel je lis: 

« Si, pour sauver la démocratie et la liberté, il n’est d'autre 
solution que de préparer Fécrasement par la force du com- 
Mmunisme (l’idée uw bloe continental n’est pas Fapanage de 
Militaires responsables}, nous savons à quelles compromis- 
sions nous mène {a croisade, C’est pour la démocratie qu'en 
remet en place des criminels de guerre nazis, qu’on redonne 
à Krupp le contrôle de la Ruhr. » 

En réalité, sous la protection et avee le concours des impé- 
rialistes américains, les puissances féodales et économiques de 
l Ruhr sont reconstituées. Elles sont à pied d'œuvre pour 
Senrichir des dépouilles de la France, pour lJiquider notre 
industrie de base charbon et acier. 

À ce sujel, permellez-moi de donner lecture d’un passage 
d’une er , ure publiée par le haut commissariat américain en 

« L'Allemagne, est-il écrit dans cette brochure, bénéficiera 
non seulement d'une expansion générale du marché, mais en 
particulier et arm immédiatement de Félimination des 
entreprises inefficientes dans les autres pays participants. » 








« Si, comme les Aliemands le prétendent, leur industrie 
sidérurgique et léur main-d'œuvre sont. les plus efficientes 
d'Europe, ils peuvent s'attendre à être les principaux bénéti- 
ciaires du marché unique et de l'introduction de La notion 
d’efficience comme le critère essentiel de l'existence et du 
développement de leurs entreprises. » 

Voilà des choses dont ne fait pas mention le quotidien soria- 
liste Franc-Tireur qui nous accuse de marcher la main dans la 
main avec les patrons. 

Notre position est simple: de même que nous étions hier 
avec tous les Français, sans exception, qui voulaient libérer la 
France des occupants nazis, nous sommes aujourd'hui ave: tous 
ceux qui veulent empêcher que la France soit livrée à krupp. 
CORNE RIRES à l'extrême gauche. Erclamations sur divers 

ancs.) 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Il est 
mort. 


M, Jacques Ducles. Non il n’est pas mort, vous le savez bien. 
Nous sommes opposés au plan Schuman, parce que nous enten- 
dons défendre les intérêts de la France contre une abominab:e 
politique de démission nationale et de régression sociale 

Nous voterons contre la ratification du plan Schuman et nous 
tenons à faire la lumière sur certains jeux politiques auxquels 
nous assistons. 

Le Gouvernement et les partis qui le soutiennent donnent 
l'occasion au R. P. F. de faire un peu de démagogie « rialio- 
pale ». (Interruptions et rires à l'extrême droite.) 

Mais le bout de l'oreille a vite percé. En substance, M. Léon 
Noël parlant au nom du R. P. F., ne reproche pas au plan 
Schuman de livrer la base industrieile de la France aux hommes 
de la Ruhr. M. Léon Noël reproche au plan Schuman de ne 
livrer que cela. {Exrclamations à l’ertrême droite.) Lui aussi, 1f 
veut une Europe unifiée. Là où M. Schuman et M. Pleven par- 
lent de fédération européenne, M. Léon Noël et M. Soustelle 
parlent de confédération, Simple nuance comme on voit. 

M. Léon Noël fut d’ailleurs Fun des signataires de l'armistice 
de 19%0. Il avait été choisi à cet effet par Pétain. I veut donc 
l'entente avec l’Allemagne de M. Aîñenauer. 

Si le R. P. F. s'oppose à l'armée européenne, il ne dissimule 
as sa volonté de contribuer à la constitution d’une nouvelle 
Vehrmacht qui serait l’alliée de l’armée française. 

Dans de telles conditions, comme dans F’armée européenne, 
avec peut-être un peu moins de camouflage, ki Wehrmacht 
exercerait la primauté dans la coalition militaire, les magnats 
de la Ruhr joueront le rèle dominant dans la communauté euro- 
péenne. (Interruptions à l'extrême droite.) 

Au bout de cette alliance monstrueuse, il y a la guerre que 
les revanchards de Bonn, avides de constituer le grand Keich, 
pourront déclencher quand ils le voudront en entrainant la 
France à leur suite. 

Le plan Schuman n’est pas un plan de paix, c’est un plan de 
guerre. Cela ne sembie pas effrayer nos gouvernants pas plus 

ue les fascistes du KR. P. F. Ils rêvent, les uns et les autres, 

‘une Europe transformée en une sorte de Sainte-Alliance des 
gouvernements réactionnaires, 

M. de Gaulle aspire à jouer un rôle dans cette Europe fasciste 
où disparaîtraient, pense-t-il, toutes les traditions du passé révo- 
lutionnaire de notre pays. De même que M. Schuman aida 
Pétain à instaurer sa dictature fasciste, sous la protection des 
mitraileuses étrangères, de même il travaille aujourd”hai à ka 

réparation d’un régime fasciste avec son plan dont vont béné- 
cier les anciens commanditaires de Hitler. 

Et c’est cette opération-là que soutiennent les députés socia- 
listes en permettant au R. P. F. de jouer hypocritement un 
jeu qui veut paraître national}... 


M. Jacques Soustelle. Vous êtes bon juge de l'intérêt national ! 


M. Jacques Duclos. ...mais qui, en réalité, sacrifie l'intérêt 
du pays à la volonté d'instaurer le fascisme en France avec 
Faide de l'étranger. (Erclamations et rires à gauche et à 
l'extrême droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M Jean Montalat. Vous êtes orfèvre en la matière ! 


M. Jacques Duelos. I! me suflit de me référer à la revue socia- 
liste dont j'ai déjà parlé pour avoir une caractéristique podi- 
tique assez objective de l’équipe Heuss-Adenauer. 

e lis dans le uuméro d'octobre 1950: 


« Jamais V'Allemagne officielle n’a été plus inhumaïne, plus 
cruelle à l'égard des humbles, Tout ce qu'il y avait de féroce 
dans Pâme des brules nazies se retrouve dans les actes des 
maitres de l'heure, mais couvert d’une couche épaisse d’hypo- 
crisie et de bigoterie. 
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« On comprend vraimest que le distingué savant M Heuss 
fit uu jour honneur à son impératif caltégorique en votant les 
p.eins pouvoirs à Miller. 

« Pourquoi ne dirai-je "pas le fond de ma pensée 
es assassins d'Oradour et les irresponsubles #ctue;s qui ont 


? Entre 


:e 


cœur de dépeaser en pure perle les deniers publics, alors que 
Chaque jour des malheureux meurent littéralement de faim, 11 
n'y à qu'une différence purement accidentelle de mieu et 


doc: iSion. } 
Je mets au déñ Franc-Tireur de publier ce texte en ajoutant: 


« les sont :es hommes avec qui nous voulons faire ;e pou! 


charbon-acier, 

EL à ceux qui tentent de recouvrir cette pol!'ique du manteau 
de la paix, je dis: La paix, on peut l'obtenir, mais ce n'est 
rétablissant le potcutiel militaire de l'Allemagne occi- 


J'is él) 
n'est pas en Ja rearmant... 


dentla e 


M. Gaston Palewski. C'est en réarmant l'Allemagire de l'Est, 

M. Jacques Duclos. c'est en soulenant :es forces de paix 
et de démoeralie qui en Allemagne se dressent contre la remi- 
litarisation de leur pays. \pplaudissements à l'ertrême qau- 
che. 


be cette tribune je salue les partisans de la paix qui, vn Alle- 


marne, s'opposent à la reconstitution d'une nouvelle Wehr- 


macht. 
M. Jean Capdeville. Fu 


F4. Jacques Duclos, Leur 
Allemagne démilitarisée et dénaziliée correspond à notre volon:é 
de paix, à notre souci de sécurité, et ces Aïlemands font une 
politique correspondant infiniment mieux 3nx intérêts de notre 
pays que la politique de ministres français qui veulent réarmer 
l'Allemagne de l'Ouest. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Avant de voter, réfléchissez, mesdames, messieurs. Vous al'ez 


\ilemagne de j'Est ? 


objectif, qui est l'unification d'une 


die oui où non à un plan de Jiquidation de notre indépen- 
dance et de notre souveraineté, à un plan de désindustrialisa- 


lion de noire pays. 

Oh! certes, je sais bien que M. Pleven, pont tenter de gagner 
quelques députés de plus à la cause du plan Schuman, s'est 
appuyé sur des déclarations de M. Blonderie, président de la 


Jédération nationale du syndicat des exp:oilants agrico:es. 
ion du plan Schuman à la 


M. B'ondel'e a rattaché 
réalisation d'un pool vert 


sn 
matificat 


." | … 
bien sur les 


M. le président du conseil. Vous vous appuvez 
déclarations du président d'Usinor! (Atres.) 


M. Jacques Duclos. ...mais ce pool agricole qu'on veut ajouter 
à celui du charbon et de l'acier, sil fait l'affaire des gros 
agrariens, comporte de sérieuses menaces pour les petits et les 
moyens paysans. 

Il se traduira par l'ésimination s 
rentables, il se traduira par l'interdiction ou la 
certaines cultures. De même qu'on ferme les mines, 


dera des exploitations agricoles. 


‘tites exploitations non 
limilation de 
on ‘liqui- 


M. Robert Bichet. Et en Russie, on ne les a pas liquidées ? 
M. René Mayer, vi e-président du conseil, minislre des finan- 
ces el des affaires économiques. Et les koulaks ? 


M. Jacques Duclos. et les paysans seront chassés de ‘eurs 
terres puisque les Américains et leurs valets veulent en finir 
avec les exploitations inférieures à trente hectares. 

Le plan Schuman, qui soustrait à l'autorité. naticmale l'indus- 
trie du charbon et de l'acier, prépare la liquidalion de notre 
armée nationale, qui se fera ou bien dans le cadre du p:an 
Pleven, eu bien dans un tête-à-tête inégal avec la Wehrmacht, 
comme le veut M. de Gaulle. 

Ce plan prévoit la déportation pour nos ouvriers quil aura 
réduits au chômage. II organise la fin de la France en tant que 
grande nation. 

C'est à l’aide du plan Schuman que les magnats allemands 
auront une vicloire que le sort des armes ne leur a pas don- 
née, et c’est par haine de classe, par haine du communisme, 
par haine de l'Union soviétique, notre alliée, à qui nous devons 
tant pour la part qu'elle a prise à notre délivrance (Exclama:g 
lions au centre. — Applaudissements à l'ertréme gauche) que 
des gouvernants font une politique contraire à l'intérêt natio- 
na! 
Mais le dernier mot n'est pas dit. Nous appe:ons tous les Fran- 
çais et toutes les Françaises, sans distinction d'opinion ou de 
croyance et quelie que soit leur condition sociale, à la résis- 
tance, à l'union et à l’action nécessaires pour rétablir lindé- 
pendance et la souveraineté de la patrie. 





N'oubliez pas, mesdames, messieurs, que des députés furent 
marqués du sceau de lPinfamie pour avo'r voté en faveur de 
Pétain, Voter le plan Schuman est, dans les heures présentes, 
aussi grave. (Erclamations et rires à gauche, au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi vous ferez bien de réféchir, Soyez sûrs que 
le peuple dira des députés qui auront voté le pool charbon- 
acier: Is ont livré la France aux magnats allemands et à :eurs 
suzeratns americains, 

I s'agit de choisir entre le vote pour Krupp.…. 


M, Robert Bichet. Il est mort! 


M. Jacques Duolos. ...et le vote pour. 


Voir nombreuses au centre et à droite. Staline! (Rires.) 


M. Jacques Duclos. ...la France! 

Notre choix est fait: Nous votons pour la France. (Applaudis- 
sements prolongés à l'ertrême gauche. — Exclamations et 
rires sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. M. Jacques Bardoux a déposé un amende- 
ment ainsi rédigé : 

LE Avant le paragraphe 1° de l’article 2, insérer les dispo- 
silions suivanies : 

« 1° Obtenir des Elats participants, lors de eur prochaine 
réunion, qu iis prennent les mesures nécessaires pour : 

« 4) Mieux définir la composition et ia compétence de la cour 
de justice (art, 33); 

« L) Préciser le droit du comité consullatif à être consulté sur 
les décisions d'ordre général, à voir publier ses avis èt procès- 
verbaux, el à être convoqué sur la demande d'un tiers de ses 
membres (art, 19); 

« c) Admettre que le conseil des ministres soit représenté par 
son président en fonctions, à titre d’observateur, dans les déli- 
bérations de la haute autorité ; 

« d) Proionger, conformément à l'article 8 de la convention 
annexe, la période préparatoire du trailé, » 

En conséquence, les paragraphes 1° à 4° deviennent les para- 
graphes 2° à 5°. 

I, — Compléter l'article 2 par un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« 6° Accorder aux industries du charbon et de l'acier, en tant 
que de besoin, les aides provisoires dans les cas prévus par 
l'articie 67 du trailé. » 

La paroie est à M. Jacques Bardoux pour soutenir la première 
partie de son amendement, 


M. Jacques Duclos. C'est un conseiller de Pélain qui monte à 
la tribune pour défendre le plan Schuman ! 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, messieurs, ainsi que vous 
l'a dit tout à l'heure notre distingué rapporteur, c’est j’articie 2 
qui à dicté le vote massif de la commissica des affaires étran- 
geres. 

Pourquoi? Parce que si la communauté du charbon et de 
l'acier repose, comme je l'ai rappeié vendredi dernier, sur trois 
idées essentieiles et i-réfutab'es: assurer le ravitaillement de 
la France, eonstruire l'Europe et démationaliser la Rubhr, cet 
édifice massif n’en est pas moins bâti sur un terrain friable 
et contient des parties obscures. 

L'artiele 2, tel qu'il a été adopté par la commission des 
affaires étrangères, doone un certain nombre de garanties. Il 
oblige le Gouvernement à poursuivre les travaux d'’investis- 
sements et à engager des négociations pour Ja réalisation rapide 
de la canalisation de la Moseile ; il invite enfin le Gouvernement 
à présenter au Parement un projet de loi programme d'inves- 
tissement et à proposer au Parlement un projet de loi alignant 
tous les emprunts contractés par lés entreprises sidérurgiques 
sur les conditions des prêts consentis aux entreprises nalio- 
naiisées. 

Ces quatre alinéas aous paraissent, à mes amis et à moi, 
donner quatre garanties essentielles. Mais il nous semble qu'il 
y atfrait lieu d'ajouter en tèle de cet article 2, avant le para- 
graphe 1°, un paragraphe par lequel le Gouvernement éerait 
invité à obtenir des Etats participants, lors de la prochaine 
réunion prévue par l’article 99 du traité, les mesures nécessaires 
pour assurer quatre précisions nécéssaires. 

Tout d'abord, il faudrait mieux définir la composition et 
la compétence de la cour de justice. Vous savez, mesdames, 
messieurs, quelle est l'importance de cette cour internationale. 
I! nous parait imdispensable d'en assurer le recrutement d’une 
manière qui mette ses magistrats à l'abri de toute pression 
et assure leur impartialité, Je vous ai dit que la compétence 
de cetle cour de justice nous paraissait trop étroite, Les prin- 
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cipes de la démocratie exigent que ce soit la cour de justice, 
et non pas l'autorité gouvernementale, qui prononce des sanc- 
tions et condamne à des amendes. 

- En second lieu, il est indéniable que le comité consultatif, 
formé des producteurs, des consommateurs et des travaiiieurs, 
est un organisme essentiel. 11 nous semble que les droits de 
.ce comité consultatif sont insuffisamment larges, aux termes 
de l’article 19. Nous voudrions le voir consulter sur les déci- 
sions d'ordre général et voir publier ses avis et procès-verbaux. 
Enfin, nous demandons qu’il puisse être convoqué à la demande 
d'un tiers de ses membres, sans qu'il soit nécessaire d'avoir 
la majorité. 

D'autre part, le conseil des ministres a été ajouté aux organes 
de la communauté pour donner, je le crois, quelques apaïse- 
ments à des Etats que nous aurions voulu voir figurer dans 
la communauté du charbon et de l'acier. Ce conseil des mi- 
aistres sera en liaison avec la haute autorité, mais cette liaison 
n’est pas suffisamment assurée. Nous voudrions que le président 
de ce conseil des ministres — président en exercice, qui change 
tous les trois mois — assistât, à titre d’observateur, aux déli- 
bérations de la haute autorité, de façon à pouvoir tenir au 
courant le conseil des ministres, 

Enfin, étant donné ces modifications à apporter au traité et 
les négociations que nous voudrions voir engager, notamment 
avec lAngleterre — qui, j'ai tout lieu de le croire, ne serait 
pas insensible à la réalisation des réformes que je viens d’in- 
diquer — il nous paraît mécessaire, pour permeltre ces conver- 
sal:ons et -ces réformes, de voir prolonger, conformément à 
l'article 8 de la convention, relatif aux dispositions transitoires, 
la période préparatoire du traité. 

Tele est, mesdames, messieurs, la première partie de notre 
amendement, Mes amis et moi attachons une extrême impor- 
tance à cet amendement, et son adoption dictera, dans une 
large mesure, notre vote sur l'article 1°. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Répondant à M. Bardoux, qui a déposé le 
premier amendement soumis à l’Assemblée sur le texte que 
nous examinons, je définirai la méthode que la commission des 
affaires étrangères entend suivre pour apprécier les différents 
amendements. 

Celle-ci, ainsi que je l'ai indiqué dans mon rapport écrit 
et dans mon rapport verbal, acceptera d'examiner tous les 
amendements proposant des résolutions dépendant de Ja poli- 
tique intérieure de notre Gouvernement. 

La commission des affaires étrangères refusera, au contraire, 
tous les amendements relatifs soit à Ja composition soit au 
fonctionnement des institutions définies par le traité. Pourquoi ? 
Parce que le Parlement français étant le premier parlement 
appelé à ratifier, il nous paraît de mauvaise méthode d'accepter 
de tels amendements, car ce serait inciter les parlements qui 
u'ont pas encore ratifié à nous imiter. 

Ainsi, l’on serait conduit à une piuralité de mandats impératifs 
donnés par les divers parlements à leurs gouvernements, 
mais dont le contenu serait différent, Demander que les négo- 
cialions soient ouvertes à nouveau en liant, par avance, les 
négociateurs avec des mandats impératifs à contenus différents, 
et probab'ement contradictoires, équivaudrait à assurer l'échec 
de ces négociations. Ce serait en quelque sorte empêcher la 
mise en vigueur rapide du traité, mise en vigueur que nous 
croyons nécessaire dans l'intérêt de l'Europe unie et dans l’in- 
icrèt de la France. 

C'est pourquoi, tenant compte de ces considérations, je: de- 
manderai le vote par division de l'amendement de M. Bardoux. 

La commission, des affaires étrangères ne peut accepter le 
ro I de cet amendement puisqu'il tend, d’une part, 

remettre en question la composition et la compétence de 
la cour de justice, du comité consultatif et du conseil des 
ministres, c’est-à-dire de trois organes essentiels de la commu- 
naulté européenne, d'autre part, à prolonger la période prépa- 
raloire du traité, ce qui serait évidemment nécessaire si on 
acceplait la proposition de l'honorable M. Bardoux, à savoir 
de modifier le fonctionnement de la cour de justice, du comité 
consultatif et du conseil des ministres. Je demande donc à 
l’Assemblée de rejeter ce paragraphe I. 

Au contraire, le paragraphe If a trait à une résolution de 
politique interne. I demande au Gouvernement, en tant que 
de besoin, d'accorder à nos industries les aides provisoires, 
dans les cas où elles sont permises par le trailé. Ces dispositions 
me paraissent sages. Elles sont destinées à apporter une aide 
à nos industries du charbon ou de l'acier si elles éprouvent 
Cerlaines difficultés par suite de l'établissement du marché 
commun, 

Je ferai d’ailleurs réemarquer, d'une part, qu’il existe un 


amendement de M. Couston qui est identique à l'amendement 1] 


& 


+ 





de M. Bardoux, d'autre part, que M. Lacoste, à la tribune, à 
développé des considérations tendant au vole d'une lel.e dispo- 
sition. 

La commission des affaires étrangères, par conséquent, accep- 
tera le paragraphe IL de l'amendement de aotre collègue. 


M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis. Je demande la parole, 
pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Jarrosson, pour un rappel 
au règlement. 


M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis. Monsieur le président, 
l’article 69 du règlement dispose : 

« Lorsque l’Assemblée est saisie d’un projet de loi pir lequel 
le Gouvernement lui demande Ja ratificalion d'un traité concu 
avec une puissance étrangère, il n'est pas voté sur les articles 
de ce traité et il ne peut être présenté d'amendement à son 
texte. » 

Je tiens à préciser que si la commission des affaires 6co- 
nomiques n'a pas présenté d'amendement, c'est précisément 
à cause de cet article du règlement, estimant qu'au cours de Ja 
discussion aucun amendement ne sercet recevable. 

M. le président. Monsieur Jarrosson, vous commetllez une 
erreur, ce n’est pas le texte du traité qui est actuellement en 
discussion, mais simplement j'article 2 du projet relatif à la 
ratification. L'article 69 du règlement n'est done gas applicabie, 


La parole est à M. le vice-président du conseil. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Le 
Gouvernement remercie M, le rapporteur de la commission 
des affaires étrangères qui a, par son avis, parfaiement 
défini la position qu'il y a lieu, suivant le Gouvernement, 
d'adopter: à l'égard de l'amendement de l'hoorable M. Bar- 
doux. 

Le Gouvernement demande également qu'il soit vaté par 
division et déclare qu'il accepte bien volontiers Îe para- 
graphe I de l’amend>ment de M. Bardoux, identique dans 
sa rédaction à l'amendement n° 5 de M. Couslon, qui proposa 
de compléter l'article 2 par un mouvel alinéa ainsi conçu: 
« 5° accorder aux industries du charbon et de l'acier, en 
tant que de besoin, les aides provisoires dans les cas prévus 
par l’article 67 du traité ». 


M. le président. Monsieur le vice-président du conseil, na 
s’agit, pour l'instant, que du paragraphe EL de l'amendement 
de M. Bardoux. 

Si nous discutons l’ensemble des amendements déposés 4 
l'article 2, i' Assemblée risque de ne pas être très exactement 


informée du texte qui va être soumis à son vote. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. J'ac- 
cepte volontiers l'observation, doat je reconnais la justesse, 

M. le président. Je demand-rai donc à la commission et au 
Gouvernement de s’en tenir exactement au paragraphe en 
discussion, afin que toute confusion soit évitée dans un débat 
qui est délicat, 

La parole est à M. Bardou». 


M, Jacques Bardoux. Je voudrais répondre br'éverment 4 l'un 
des arguments invoqués par M, le rapporteur contre le para- 
graphe I de mon amendement. 

M. le rapporteur y voit un péril pour les relations des divers 
sigaalaires du pool et il craint que mes suggestions ne puissent 
amener un conflit entre eux. J'ai quelques raisons de penser 
que mor amendement répondrait, au contraire, au désir de 
plusieurs des signataires. 

Le rôle de la cour de justice, en effet, celui du conseil des 
ministres et celui du comité consultatif sont les trois points 
sur lesquels les signataires ont les mêmes hésitations et les 
mêmes isquiétudes que moi. | 

Si Le soutenu cet amendement, ce n'est pas pour une rai- 
son de politique intérieure, ce n'est même pas par préoccupa- 
tion des intérêts éventuels des industries visées. C’est unique- 
ment dans un souci d'ordre international et diplomatique. 
Je ne peux pas en dire davantage, mais je suis absolument 
assuré de faciliter la collaboration des signataires, et peut- 
être même ia collaboration d'autres Etats, en présentant cet 

\endement. C'est pourquoi je demande avec insistance À 
l'Assembiée de bien vouloir-lsa voter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission confirme son opposition 
en ajoutant simplement qu'elle n’a pas tellement critiqué les 
mesures demandées par l'honorable M. Bardoux que la 
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méthôde méêtñe qui consisté à remeltre en cause certaines 


dispositions du traité, 

Si nous nous engageons dans cette voie, je le répète, les 
autres signataires peuvent s'y engager à leur tour et remettre 
notamment les articles 65 et 66 


en cause d’autres dispositions, 
} le : Lis à nrmtrati s nie "re | 
eur les cartels et sur les concentrations. Je crois donc ia 


méthode mauvaise et c'est pourquoi je repousse l'amende- 
ment. 

Je demanderai, d’ailleurs, à l'honorable M. Bardoux s’il 
n'accept.rait pas de le retirer, ce qui éviterais, à l’Assemblée 
nationale ‘engager dans une voie et d'appliquer une 


méthode que la commission des affaires étrangères a déjà 


condarnnsées, 
M. le prés'dent. la parole est à M, Devinat, 


M. Paul Devinat. Je voudrais poser une question précise à 


M. le rapport 

Peut-il nous dire si la méthode qu'il nous recommande a 
| h s d'être suivie par tous les autres pays cosigha- 
lauires ? Si elle ne l'était pas, serions-nous saisis des modifica- 
tions apportées au texte du traité ? C’est la question que nous 
s es € . de poser aujourd'hui ! 


M. le président. La parol> est à M. le rapporteur. 


i 


M. le rapporteur. Je dirai à l'honorable M. Devinat qu'il est 
diflicile au rapporteur de répondre à une question qui s'adresse, 
Non pas à là Commission de affaires étrangères, Inais aux 

uvernements des divers Elats « IS Na aires. 


l 
Foutefois, s'il e<t de tradilion en droit punis international 
( sigrent les traités 


( 3 tres des aflaires étrangeres ne 
( 6 ST réserve de la ratification par deur parlement, 
il n'est poiat d'usage que les partements iotroduisent des 
It lans tra 1i-meme 

français doit donner simplement 


ourd'hui, comme J'ai eu l'occasion de le faire remarquer 
intervention importante de M. Catroux, lautori- 


lors d'un 
rnement de ratifier le traité. Par conséquent, le 


cation Au GotiI\4 
Gouvernement res naitre de sa décision et maitre d’exami- 
ner la portée des réserves 5 en était introduit. Je ne pense 
I Irs, que {. 

M. le président. Monsieur Pard intenez-vous Je para- 
granhe I de votre amendement ? 


1 
U 


cp? 


Jacques Bardoux. Oui, monsieur le président, et je 


je paragraphe I de l’amen- 


M. le président. Je mets aux voix 
Bardoux, repoussé par la commission et par 


dement de M. 


Je Gouvernement. 
Je Suis saisi d'une demande de scrutin. 
I & ilin est ouvert. 
Lt voles &$ nl ré uetllis ) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résnltat du dépouillement du seru- 


din : 
Nombre des votants ..... rerosdetototarst DIS 
Majorité absolue cases cmlosdetiesnute 2 CIS 
Pour l'adoption ......... 155 
dit: 7 ARE UV de Te US 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Mondon à déposé un amendement ainsi conçu: 

« Dans le 3° alinéa (paragraphe 2°) de l’article 2: 

« 1. — Après le mot: « engager », intercaler les mots: 
« avant l'établissement du marché commun »: 

« Il. — Compléter l'alinéa par la disposition suivante: 


« Cette réalisation «devra intervenir avant Ja fin de Jà 
période de transition ». 

La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Mon amendement, qui à un double 
objet, tend à compléter le troisième alinéa de l’article 2 présenté 
ar M. Alfred Coste-Floret au nom de la commission des affaires 
trangères. 





Si je me reporte aux conclusions de M; 1e rapporteur, je lis 
ce qui suit: 414 

« Il est notamment indispensable, pour l'avenir de la sidérur- 

ie lorraine, de la relier directement à la Rabr et de Jui donnér 
Faccès à la mer par M canalisation de la Moselle, Le Gouverne- 
ment doit s'engager à entamer avec les gouvernements intéres- 
sés.. » — c'est-à-dire avec ceux du Luxembourg. et de l’Allema- 
gne fédérale — « les négociations nécessaires pour aboutir à 
ja réalisation rapide de ce projet. » 

Je demminde qu'il soit précisé, au début du paragraphe 2° de 
l’article 2, que les négociations seront engagées avant l’établis- 
sement du marché commun qui est prévu au paragraphe 8 des 
dispositions transitoires. 

En ce qui concerne la réalisation souhaitée rapide par la com- 
mission Lu affaires étrangères, avec, me semble-t-il, l'appui du 
Gouvernement — s'agissant de la canalisation de la Moselle à 
laquele il a été fait allusion plusieurs fois dans ce débat — je 
demande que soit ajoutée, au même paragräphe de l’article 2, 
la phrase suivante: « Cette réalisation devra intervenir avant 
la fin de la période de transition ». C'est-à-dire cinq ans après 
l'établissement du marché commun. 

Je vous demande de bien vouloir adopter cet amendement, 
mes chers collègues, pour prouver l'intention formelle du Parie- 
ment de voir cette grande œuvre réalisée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des affaires étrangères 
acceple bien volontiers la première partie de l'amendement de 
M. Mondon, qui tend à obiger le Gouvernement à engager les 
négociations relatives à la canalisation de la Moselle avant l'éta- 
blissement du marché commun. 

Il säagit là, en effet, d'une résolution de politique interne 
qui dépend uniquement du Gouvernement français, et-cette pré- 
cision me sembie utiie. x 

Au contraire, la commission repousse la seconde partie de 
l'amendement ainsi libellée: « Cette réalisation devra intervenir 
avant la fin de la période de transition ». Car le succès des négo- 
ciations et Ja réal@tion ne dépendent ee seulement du Gou 
vernements français, mais également des gouvernements des 
pays dont Ja Moselle traverse ie territoire. 

Il serait donc dangereux d'insérer cette précision dans 1e 
traité, ce qui reviendrait à riéquer l’ajournement de la mise en 
vigueur du plan Schuman &i, par suite d’un relard, non pas 
imputable au Gouvernement français mais aux gouvernements 
étrangers, cette réalisation était retardée. 

M. le président. La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Je comprends le souci de M. le rappor- 
teur de la commission des affaires étrangères. Je propose done 
celte formule qui pourrait être agréée: « et obtenir des Etats 
participants que cette réalisation intervienne avant la fin de 
ja période de transition ». 

Ainsi serait marquée la volonté du Parlement d'obtenir du 
Gouvernement français qu'il insiste auprès des gouvernements 
luxembourgeois et allemand pour obtenir cette réalisalion avant 
la fin de la période de transition. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Le Gouvernement français peut fort bien 
insister pour obtenir la réalisation en question. Mais il ne peut 
pas s'engager à obtenir gain de cause, Ce serait se porter fort 
pour les gouvernements étrangers. Le Gouvernement français, 
que je sache, n'a pas encore de satellites. (Erclamations à 


l'extrême gauche.) 
M. le président, La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Je maintiens la deuxième partie de 
mon amendement, car je me place pas le problème sur le. 
même plan que M. le rapporteur. Je souhaiterais que le Gou- 
vernement s’engageit à obtenir, nous verrions ben s’il l’ob- 
tient! (Erclamations sur divers bancs.) : 

Toutefois, bien que n'étant pas chargé de voler au secours 
du Gouvernement, par esprit de conciiation j'accepterais de 
remplacer les mots « et obtenir » par les mots « et tenter d'ob- 
tenir ». 


M. le président. La: parole est à M.-le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, Le Gouvernement adapte, en ce qui con- 
cerne l'amendement de M. Mondon, la même position que Ja 
commission des affaires étrangères: il accepte l'engager les 
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négociations relatives au canal de la Moselle avant l’établisse- 
ment du marché commun. 
‘ H est donc d'accord quant à la première partie de l'amen- 
dement de M. Mondon, amendement qui devrait ainsi être mis 
aux voix par division. 
: En ce qui concerne le deuxième alinéa, M. Mondon vient de 
reconnaître qu’il ne pouvait pas être maintenu dans la forme 
où il l'avait rédigé, précisant que la réalisation devrait inter- 
venir avant la fin de la période de transition. 
. En admettant que les efforts du Gouvernement français, qui 
aurait engagé la négociation immédiatement, soient couron- 
nés de succès, ce n’est pas dans le délai de cinq ans que le 
canal de la Moselle pourrait être terminé. M. Mondon doit le 
éeavoir, qui connaît bien ce projet. 

M. Raymond Mondon. On pourrait le terminer en cinq ou 
six ans. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. 11 y à de grandes chances pour que ce 
délai ne puisse être observé pour une œuvre de cette envergure. 

La deuxième partie de l'amendement de M. Mondon ne peut 
donc être acceptée. 

Au reste, si le Gouvernement accepte la première partie de 
l'amendement de M. Mondon, c'est qu'il a l'intention d’enga- 
ger les négociations avant l'établissement du marché commun 
et avec la volonté de les voir aboutir. IL est donc inutile de 
lui demander de faire tous ses efforts pour obtenir, dans un 
délai déterminé, ce qui ne dépend pas de sa seule volonté. 

Je prie donc M. Mondon, qui obtient une satisfaction impor- 
tante en ce qui concerne la date d'engagement des négocia- 
tions, de bien vouloir renoncer à la deuxième partie de son 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Monsieur le ministre, après vos décla- 
rations et l'acceptation par la commission et par le Gouverne- 
ment que les négociations soient engagées très rapidement, 
avant rétablissement du marché commun, avec la volonté — 
j'ai retenu très fidèlement vos termes — de les voir aboutir, 
prenant acte de vos déclarations, je retire la deuxième partie 
de mon amendement, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Je vous en remercie, 


M. le président. M. Mondon retire le paragraphe IF de son 
amendement. 

Je mets aux voix la première partie de cet amendement, 
accepté par la commission et par Gouvernement, 

(La première partie de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. M. Penoy à déposé un amendement qui tend 
à compléter le troisième alinéa (paragraphe 2°) de l'articie 2 
par les mots: 

« Et à la mise à l'étude et l'exécution du canal du Nord- 
Est. » 

La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Mes chers collègues, j'ai déposé cet amen- 
dement au troisième alinéa de l’article 2 parce que ce texte 
vise la réalisation rapide de la canalisation de la Moselle entre 
Thionville et Coblence, 


Au reste, dans son rapport, M. Coste-Floret a insisté sur 
la nécessité de développer et d'améliorer les voies navi- 
gables en général, dans les régions du Nord, du Nord-Est 
et de l'Est. Etant l’auteur d'une proposition de loi, n° 283, qui 
tend à réaliser la modernisation de la branche Nord du canal 
de l'Est entre la frontière et Sedan, à mettre à l'étude et à 
réaliser le canal du Nord-Est reliant le bassin de Lorraine et 
ie Rhin au bassin du Nord— j'ajoutergis -même le bassin de 
Liège — j'ai pensé qu'il serait possible d'adopter mon amen- 
dement qui vise particulièrement l'étude et la construction de 
ce canal du Nord-Est. 


Je note que ce canal a déjà été déclaré d'utilité publique, 
et par la loi du 26 juillet 1881 et par la loi du 8 juillet 1882. En 
outre, des travaux ont été inscrits à ce sujet dans une loi 
pe amme du 1° mars 1901. Enfin, la liaison fluviale entre 
e Nord et l’Est de la France devait provoquer de nouvelles 
études en 1901 et dans la période qui a séparé les deux 
guerres. C'est donc une vieille histoire. Il serait, me semble-t-il, 
intéressant d'évoquer de nouveau ce projet et de l'inclure dans 
le texte que nous discutons. 


. 








Je comprends parfaitement l'inquiétude et l'émotion de notre 
collègue M. Desson en ce qui concerne le sort de la main- 
d'œuvre dans les petites industries de transformation des 
régions auxquelles il a fait ällusion. Ces industries, qui sont 
insuffisamment équipées, ea raison des nombreuses évacua- 
tions et des pillages survenus pendant la guerre, risquent, par 
l'application du plan Schuman, de voir précipiter leur dis- 
parition. 

La réalisation d'ouvrages comme le canal du Nord-Est appor- 
lerait des apaisements aux populations intéressées, (Applau 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet amendement figure parmi ceux que la 
commission envisage avec faveur, 

Toutefois, si le rapporteur n'a pas cru devoir, dans son rap- 
port écrit, proposer l'étude et l'exécution du canal du Nord- 
Est, c'est pour des raisons uniquement budgétaires. En effet, 
si la part française dans l'exécution de la canalisation de la 
Moselle est évaluée à 4 milliards de francs, l'étude et l'exécu- 
tion du canal du Nord-Est coûteraient, d'après les experts, envi- 
von 130 milliards de francs. 

Quoi qu’il en soit, la commission des affaires étrangères 
n'ayant pas été appelée à examiner le problème laisse l'Assem- 
blée juge de sa décision. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président du con- 
seil, ministre des finances et des affaires économiques. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, Je demande à M. Penoy la permission 
de reléVer sa conclusion, allusion à l’'émouvant discours que 
nous avons entendu- prononcer cet après-midi par notre col- 
lègue des Ardennes. 

Je ne pense pas que M. Desson ait voulu exprimer ce que 
M. Penoy lui a fait dire, à savoir que les salariés des industries 
de transformation ne bénéficieraient pas du plan Schuman et 
qu’ils pourraient mème en redouter certains effets, 


Les industries de transformation, aotamment dans la révion 
représentée par nos deux collègues, n'ont rien à redouter du 
plan qui tend à abaisser le prix des produits sdérurgiques. 


Je puis rassurer M. Penoy sur ce point. 

Quant à l'amendement en discusSion, je demande à M. Penoy 
d'accepter la suppression des mots « et l'exécution » et, en 
conséquence, de le rédiger de la façon suivante: « et la mise 
à l’étude du canal du Nord-Est ». 

Encore notre collègue vient-il de donner lui-même une 
réponse à la question qu'il pose, puisqu'il nous à dit que ce 
projet de canal a fait l'objet d'une déclaration d'utilité publi- 
que qui date de soixante-dix ans. 

Comme la commission, Le Gouvernement laisse l'Assemblée 
juge. IL ne s'oppose pas à l'adoption de l'amendement et à la 
reprise de l'étude de cette affaire fort importante, ainsi que l'a 
indiqué M. le rapporteur, et beaucoup plus onéreuse même que 
l'électrification des lignes de chemin de fer auxquelles il cet 
fait allusion dans l’article en discussion. 

Je demande toutefois à M. Penoy s’il ne pourrait se satisfaire 
de ces explications, en attendant le débat technique qui s'ins- 
tituera au fond sur la proposition de loi qu'il a déposée aux 
mêmes fins. 


M. le président. La parole est à M, Penoy. 


M. René Penoy. J'accepte volontiers de retirer de mon 
amendement les mots « et l'exécution », mais je pense qu'il 
n’est pas possib.e d'ajourner la mise à l'étude de cette question, 
Or l'examen de ma proposilion de loi par la commission, et 
son inscription à l’ordre du jour de l’Assemblée, peuvent 
exiger de longs délais. 

Je me permets donc de demander à l'Assemblée de se pro- 
noncer pour la mise à l'étude de la question. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Penoy 
dans la nouvelle rédaction suivante : « et la mise à l'étude du 
canal du Nord-Est ». 


(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Devinat à déposé un amendement ten- 
dant, après le troisième alinéa (paragraphe 2°) de l'article 2, 
à insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Engager immédiatement après la ratification du traité des 
négociations avec le gouvernement des Etats cosignataires en 
vue d'aboutir à la signature d’avenants à la convention rela- 
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tive aux dispositions transitoires, afin d'en assouplir les dispo- 
sitions et d'en aménager les dé:ais. » 
La parole est à M. Devinat. 


M. Paul Devinat. J'ai déposé cet amendement en tenant compte 
les observations présentées au sein de l’Assemblée nationale. 
Par votre très beau discours de cet après-midi, vous avez déjà 
obtenu, monsieur le président du conseil, la confiance de beau- 
coup d'entre-nous quant à la mise en œuvre du traité. 

Nous vous avons suivi, mais vous ne nous avez peut-être pas 
tout à fait convaincus. Aussi bien, d'accord sur le traité, un 
trés grand nombre d'entre nous ont-ils donné à ce vote une 
signification politique, désireux de vous aider dans votre œuvre 
d'édification de l'Europe. 

Si nous Je faisons, avec le grand dessein d'arriver ainsi à 
créer cette communauté avec nos voisins, et particulièrement 
avec l'Allemagne, c'est parce que vraiment nous en sentons 
l'urgeante nécessité, et que c’est pour nous la voie du salut. 

Sur ce point, monsieur le président du conseil, nous vous 
avons donné notre adhésion, en sentant très bien que la voie 
où vous nous meniez était la seule qui fût valable. 

Si nous l'avons fait, c'est parce que beaucoup d'entre nous, 
avant ce sentiment d'un grand devoir, ont été amenés à consen- 
tir de grands sacrifices, même sur des dispositions du traité 
qui auraient pu leur déplaire. 

Ce n'est pas du côté de l'homme qui, il y a quelque trente 
années, a travaillé avec M. Jean Monnet, puis avec Albert Tho- 
mas et qui a tenté, en 1932, à un moment tragique de l’Europe, 
de faire ces accords économiques qui auraient peut-être empèê- 
ché l'arrivée d'Hitler au pouvoir, ce n'est pas de mon côté que 
vous trouverez des difficultés. 

Mais, sur le plan économique, nous avons tout de tffême un 
certain nombre d'appréhensions. 

C'est pourquoi j'avais pensé, comme un certain nombre de 
mes collègues, notamment M. Bardoux, qu'il y avait lieu de 
retenir une sorte de modification à l'occasion de la convention 
sur les dispositions transitoires, afin de disposer de plus de 
temps pour faciliter la mise au point et l'application du traité. 

Après vous avoir accordé la confiance, il me paraît néanmoins 
difticie de continuer dans la voie que nous nous proposione, 
laquelle, comme l’a dit M. le rapporteur, ne semble guère vala- 
ble, puisque la méthode que nous employons consiste à rejeter 
tout ce qui n'est pas de la seule et unique initiative äu Gou- 
vernement. 

C'est 
J'ai le 


L être apportées, 


L 


pourquoi j'ai été conduit à présenter cet amendement. 
sentiment très net que des modifications certaines 


onseil, je n'en prendrai que deux 


Monsieur le président du j 


L'un m'est familier: les industries du centre, que je repré- 
ci, qu'elles soient houillères où métallurgiques, ont des 
appréhensions sur l'avenir qui les attend. 


is brsoin de vous dire que les investissements, nolam- 


pi 
ment da ie centre, représentent pour les industries une condi- 
tion de survie et de salut. Le prix de vente du charbon pour 
s industries métallurgiques qui entourent Montceau-les-Mines 
1 Blanzv conditionne non seulement l'existence de ces indus- 


également les garanties contre un chômage, quelque 


Voilà une première question, monsieur le président du consef, 
qu e me Vois obligé de vous poser. 

Je suis très modéré, puisque je ne vous demande ni à vous, 
ni à M. le ministre des finances et des affaires économiques, de 
remettre en état le canal du Centre, qui en aurait certainement 


un grand besoin, (Sourires.) 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. lres bien ! 


M. Paul Devinat. J'attire votre attention sur un exemple rela- 
lif à nos territoires d'outre-mer. 

Vous allez ouvrir le marché de nos territoires d'outre-mer 
aux produits métallurgiques de la communauté du charbon et 
de l'acier et vous allez vous trouver dans cette situation grave : 
du fait même des positions géographiques, du fait que l'indus- 
trie métallurgique allemande est à proximité de la mer et peut 
passer par Hambourg, port bien équipé ou par Rotterdam, port 
éga:ement bien équipe, ou que l’industrie belge peut passer 


par Anvers, port également magnitiquement équipé, les pro- 


duits de ces pays, surtout avec une marine marchande extré- 
mement active et bien protégée qui éehappe aux conséquences 
de la communauté acier-charbon, ont des chances particulières 


de parvenir sur nos marchés d'outre-mer au détriment peut- 





être de nos produits français. Ce qui revient à dire, monsieur 
le président du conseil, et pas autre chose, qu’il est nécessaire 
de surveiller de très près la mise en place et l’évolution de ces 
organismes. 

C'était dans ce but et pour marquer le caractère d'évolution 
qui va demain devenir le point essentiel de vos préoccupations 
que je vous demandais, conformément à une promesse que 
vous aviez faite, de négocier en temps utile, et le plus tôt pos- 
sible, les avenants qui seraient nécessaires pour procurer à 
notre économie les garanties dont elle a peut être besoin. 

Au surplus, monsieur le président du conseil, à partir du 
moment où nous vous faisons confiance, je n'’insiste pas quant 
à moi pour maintenir cet amendement — que je juge pourtant 
essentiel — si vous voulez bien nous donner des assurances ou 
les renouveler, puisque vous nous les avez données au cours 
de votre précédente intervention. 

Je m'en rapporte à vous et à la vigilance du Gouvernement 
car vous ne pouvez pas, c’est évident, tout en faisant l'Europe, 
oublier que vous êtes responsable des intérêts majeurs de notre 
pays et vous devez appliquer la vieille formule latine: Ne quid 
detrimenti res publica capiat. {Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission des affaires étrangères rend 
hommage aux préoccupations qui ont motivé l'amendement 
de M. Devinat. 

Ces préoccupations lui semblent fort légitimes. 

Toutefois, je regrette de ne pouvoir accepter cet amendement 
pour deux raisons... 


M. Paul Devinat. L'amendement est retiré. 


M. le rapporteur. L'amendement étant retiré, la commission 
n'insiste pas. (Sourires.) 


M. le président. L'amendement est retiré, en effet. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. M. Devinat s’est préoccupé, à la tribune, 
de deux questions: l'une relative aux mines du centre, l’autre 
aux exportations à destination des territoires d'outre-mer. 

Je rappelle qu'il s’agit exclusivement de l'Afrique occidentale 
française, 

En ce qui concerne les mines du centre, je veux donner à 
M. Devinat l'assurance qu'elles sont comprises dans le présent 
programme d'invesfissements élaboré pe le commissariat au 
plan et qui sera soumis à l'examen de l’Assemblée dans le pro- 
yramme d'investissements- concernant les charbonnages de 
France. 

Je comprends bien que M. Devinat se préoceupe du sort de 
ces mines qui sont, toutefois, dans une large mesure, protégées 
par leur situation géographique. 

En ce qui concerne l'expédition des produits métallurgiques 
à destination de nos territoires d'outre-mer, je fais observer à 
M Devinat que ce qui est important, c'est que les produits 
métallurgiques, de quelque partie de la communauté qu’ils 
viennent, soient au même prix départ dans les ports, ce qui 
sera réalisé. 

Dans ces conditions, la parité départ des ports donnera l’éga- 
lité du traitement que M. Devinat tient légitimement à assurer 
au pavillon français à destination de nos terltoires. 


M. le président, La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président -du conseil. Pour compléter ce que vient de 
dire M. le ministre des finances et des affaires économiques, je 
rappelle, à l'intention de M. Devinat, ce que j'ai déjà déclaré 
au cours de mon intervention dans la nuit de vendredi à samedi. 

Le Gouvernement, pour des raisons qui ont été parfaitement! 
expliquées par le rapporteur, ne peut pas accepter un certain 
nombre d'amendements qui meltent en cause les négociations. 
Mais il tient le plus grand compte de toutes les suggestions 
qui lui parviennent de tous les côtés de l’Assemblée et son 
action sera inspirée par les observations qui ont été présentées 
au cours du débat, notamment par celles, très intéressantes, 
que vient de faire M. Devinat. ({nterruptions à l'extrême gauche. 
— Applaudissements sur cerlains bancs à gauche.) 


. 
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M. le président. M. Couston a déposé un amendement qui 
tend, dans le 4° alinéa (paragraphe 3°) de l’article 2, à substi- 
tuer aux mots: « une loi programme », les mots: « des lois 
programmes ». 

La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. La plupari des orateurs qui se sont succédé 
à cette tribune pendant des heures ont parlé, pour la plupart, 
de l'importance qu'ils altachenñt aux investissements. 

Les investissements entreront pour une large part dans la 
réussite du pool. Voilà ce qu’on a dit sur divers bancs de 
l'Assembiée, 

Une -loi-programme d’investissements doit être présentée 
dans Les quatre mois. 

Ces investissements auront trait aux charbonnages, à la 
sidérurgie, à la cokéfaction des charbons lorrains, à l'électri- 
fication des voies ferrées, au déveluppement des voies d’eau. 

Nous sommes quel ge rl cornge que ce n'est pas « la 
loi-programme » qu'il faudrait dire, mais « les lois-program- 
mes » dans la mesure même où ces investissements seront 
afférents à des ordres de choses différents. 


(M. Duclos, qui interrompt, est rappelé à l’ordre.) 


M. Paul Couston. J'ai déjà, précédemment, assez longuement 
commenté ce que signifiaient, dans mon esprit, ces lois diver- 
ses. Je pense qu’il n’est pas nécessaire d’y revenir aujourd’hui. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. 11 s’agit d'une question de méthode. 


La commission et le rapporteur acceptent avec humilité la 
leçon de méthode qui vient d’être donnée par M. Couston. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement accepte l’amen- 
dement de M. Couston. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cous- 
ton, accepté par la commission et le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant la deuxième partie de 
l'amendement n° 1 de M. Bardoux, tendant à compléter l’arti- 
cle 2 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« 2° Accorder aux industries du charbon et de l'acier, en tant 
que de besoin, les aides provisoires dans les cas prévus par 
l'article 67 du traité. » 

La parole est à M. Bardoux. 

M. Jacques Bardoux. Man amendement est accepté par M. le 
rapporteur et par le Gouvernement. 

Je n'ai pas besoin de le justifier. 

M. le président. Je mets aux voix la deuxième partie de 


l'amendement de M. Bardoux, acceptée par la commission et 
le Gouvernement. 


(La deuxième partie de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. M. Couston avait res un amendement 
n° 5 qui est satisfait par l'adoption de la deuxième partie de 
l'amendement de M. Bardoux. 


Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements 
que l’Assemblée a adoptés. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants.............,,........ 615 
a ee OO P TT EM RORRSSENRRE 


Pour l’adoption........... 501. 
+ lie tte cotes creër. : FRA 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Desson a déposé un amendement tendant à insérer, après 
l'article 2, un nouvel articlé ainsi conçu : dns 


« En aucun cas, les droits et avantages accordés par les lois 
L'availleurs 


françaises en vigueur ne seront contestés aux 








employés dans les industries françaises appartenant à la com- 
munauté du charbon et de l'acier. » 
La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson. Mesdames, messieurs, l'amendement que je 
viens de déposer <onsliluerait un ariele 3. 

Je ne reprendrais pas les observations que j'ai présentées 
cet après-midi. Je veux simplenrent vous dire qu mon souci 
est de bien spécifier que la main-d'œuvre de notre pays ne 
risque en aucun cas de connaître des sorts différents selon que 
l'industrie où elle est employée, appartient ou non à la comr- 
munauté du charbon et de l'acier, 

Peut-être va-t--on m'objecter que les choses vont sans le 
dire. J’estime, pour ma part, que s'agissant de la défense des 
travailleurs, elles vont encore mieux en le disant, (Applaudas- 
sements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission des affaires 
accepte l'amendement de M. Desson. 

Les choses, à dit M. Desson, vont sans dire, mais elles vont 
encore mieux en le disant. 

Or, la précision demandée par M. Desson figure en toutes let- 
tres dans le traité. Elle se trouve au 1° alinéa de l'article 68 
qui est ainsi conçu: 

« Les modes de fixation des salaires et des prestations 
sociales en usage dans les différents Etats membres ne sont 
pas affectés, en ce qui concerne les industries du charbon et 
de l'acier, par l'apnhcanon au présent Vaïté … » 

L'article ajoute, il est vrai: « sous réserve des dispositions 
suivantes. » Mais ces réserves concernent deux cas, Le premier 
est celui des salaires anormalement bas correspondant à des 
prix anormalement bas. Le deuxième est le dumping à la baisse 
des salaires que ne vise point la proposition de M. Desson. 

Je considère, par conséquent, que l'amendement ne fait que 
reprendre les dispositions du traité. 

Dans ces conditions, la commission des affaires étrangères ne 
voit aucun inconvénient à l’accepter, Je pense, d’ailleurs, que 
même si cet article n'avait pas été inséré dans le texte actuel- 
lement en discussion !les choses auraient été comme le vou- 
lait M. Desson, puisque le traité l'indiquait déjà. 


étrangères 


M. ie président. La parole est à M. le vice-président du con- 
seil, ministre des finances et des affaires économiques. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. le Gouvernement pense que l'amende. 
ment de M. Desson est inutile, puisqu'il ne fait que répéter ce 
qui est écrit dans le traité. Il laisse l’Assemblée juge. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Desson, 
accepté par la commission. 
(L'amenaement, mis aux voir, est alopté ) 


M. le président. M. Gaston Palewski a présenté un amende- 


ment tendant à insérer après l’article 2, un nouvel article ainsi 
CONÇU : 
« La période préparatoire ne pourra prendre fin qu'après 


l'entrée en fonction d'une autorité politique commune aux 
Etats membres du pool, établie sur une base démocratique, et 
mandatée pour la constitution d'une confédération 
péenne. » 


La parole est à M. Palewski. 


eUurU- 


M. Gaston Palewski. Notre amendement tend à atténuer le 
vice fondamental du projet. En effet, nous avons dit, et nous 
continuons à penser, qu'il est vain de croire que l'Europe 
ourra se faire autour de ce grand-duché du charbon et de 
‘acier qu'on voudrait créer et qu’il n’y a pas de patriotisme 
européen possible sur la base de deux matières premières. 

Nous croyons, d'autre part, que le système spécial qui affec- 
tera ces deux matières premières établira une manière de par- 
ticularisme économique dans la vie européenne, et qu'il faut 
au contraire un système de nature à uniformiser tous les fac- 
teurs qui agissent sur les prix de revient. 

Nous pensons, enfin, que ce n’est pas par des procédés de 
cooplation que l’on pourra donner une autorité européenne 
véritable à des hommes qui exerceront d'immenses pouvoirs 
sur les économies nationales et porteront de très graves res- 
ponsabilités. A cet égard, rien ne peut suppléer à la base démo- 
cratique et populaire grâce à laquelle seulement ils pourraient 
détenir un mandat européen, 

Ainsi, se fera l'Europe. Elle ne se fera pas d’une autre 
manière. Et elle peut se faire ainsi sans retard. 
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C'est pourquoi je demande au Gouvernement de vouloir bien 
accepler cet amendement qui permettra de se compter aux 
membres de cette Assemblée qui veulent nous suivre sur Île 
terrain de la construction éuropéenne, (Applaudissements à 
d'extrême droite.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. M. Palewski ne s’élonnera pas, je pense, 
que Ja commission des affaires étrangères repousse son 
amendement. 


M. Gaston Palewski. Si! 


M. le rapporteur. Certes, le problème qu'il vient de souli- 
gner est important, C'est tout le problème de lautorité poli- 
tique, En effet, nous pensons avec Jui qu'il faudra un jour 
créer une autorité politique dans l'Europe. 

Mais, il s’agit aujourd'hui de savoir si nous allons retarder 
la première réalisation concrète qui consacre, enfin, une soli- 
darité de fait entre les Européens jusqu'à l'avènement de cette 
autorité polilique, Accepter ce retard, c’est compromettre l’ave- 
nir de l'Europe, Compromettre l'avenir de l'Europe, c'est 
compromeltre la politique dont la France a pris l'initiative. 
d'ailleurs, ont été échangés très longuement 
des affaires étrangères. Celle-ci a pris nette- 
peux donc pas, en son nom, atcepler l'amen- 


Ces arguments, 
À la commission 
inment parti. Je né 


dement. 


M. le président, La parole est à M. le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Le Gouvernement demande à l’Assemblée 
de repousser l'amendement de M. Palewski, 

_ La période préparatoire est fixée à six ou huit mois d’après 
les termes du trailé et, sans modification de celui-ci, elle ne 
peut être étendue. 

L'Assemblée a manifesté tout à l'heure, en repoussant une 
partie de l'amendement de M. Jacques Bardoux, qu’elle n’en- 
tendait pas voter d'amendement impliquant une modification 
du traité, 

Je demande à M. Palewski s'il pense, dans la situation pré- 
sente de l'Europe, qu’en six ou huit mois, il sera tellement 
possible d'établir une autorité politique commune aux Etats 
membres de la communauté. 

En outre, l’article 21 du traité permet très bien que J’assem- 
blée élue soit établie sue une base démocratique. 

Il dépend de chaque Parlement qu’il en soit ainsi, puisqu'elle 
peut être élue par les parlements ou de toute autre manière, 
Dans ces conditions, M. Palewski aurait satisfaction. 

Comme vient de le dire M. le rapporteur, il n’est pas possible, 
pe d'envisager l'adoption de l'amendement de 

Palewski sans une modification du traité. C’est la raison 
pour laquelle le Gouvernement le repousse et demande Je seru- 
lin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Palewski, repoussé par la commission et par le Gouverne- 
meni, 

Le gouvernement demande Je scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


nent... 249 


...... 121 


Nombre des votants .... 
Majorité absolue 
Pour l'adoption 
Contre Le 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
[Article 1®.] 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 1%, qui avait 
été- réservé : 

« Art, 1#, — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier le traité signé à Parie le 18 avril 1951 et instituant 
uve commupauté européenne du charbon et de l'acier, ainsi 





que ses annexes, les protocoles joints et une convention relative 
aux dispositions transitoires signée le même jour. » 
J'ai été saisi, sur l’article 1*, d’une demande de scrutin publie 
à la tribune. 
Mais le Gouvernement pose la question de confiance pour 
l'adoption de l’article 1* et pour l'adoption de l'ensemble du 
projet de loi. 


La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, ainsi que 
vient de l’annoncer M. le président, je pose la question de 
confiance, dans la forme constitutionnelle, pour l’adoption de 
l’article 1* et pour l’adoption de l’ensemble du projet de loi, 


M. le président. Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de la 
Constitution, le vote sur la question de confiance ne peut 
intervenir qu'un jour franc après qu'elle a été posée devant 
l'Assemblée. 

L'Assemblée voudra sans doute procéder jeudi matfn, à neuf 
heures et demie, aux votes eur la question de confiance. (Assen- 
timent.) 

L'Assemblée voudra sans doute également ne pas interrompre 
ses travaux jusqu'à jeudi et continuer demain l’examen des 
affaires inscrites à son ordre du jour. (Assentiment.) 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des finances déclare renon- 
cer à donner son avis sur la proposition de loi de M. Dagain 
et plusieurs de ses collègues tendant à compléter l’article 93 
de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 fixant le statut général 
des fonctionnaires (n° 247, 1081). 

En conséquence, conformément à l'article 36 du règlement et 
à la décision de la conférence des présidents du 4 décembre 
1951, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant lg séance d’aujourd’hui. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, En vertu de l’article 36 du règlement, 14 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième 
jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 11 décembre 1951: 

La proposition de résolution de MM. Monin et Henault ten- 
dant à inviter le Gouvernement à remettre en vigueur par 
décret certaines dispositions de l’article 367 du code général 
des impôts permettant le report des contingents d’alcool de 
pommes, de poires, de cidres et de poirés sur les contingents 
des campagnes suivantes, dans le cas où ces contingents ne 
seraient pas entièrement absorbés au-cours d’une campagne 
(nos 947, 1776) ; 

Le projet de loi 
textes légslatifs concernant les caisses d'épargne (n°* 
1908) ; 

Le projet de loi relatif à la durée de conservalion par les 
greffiers des dossiers prévus à l’article 79 du code de procé- 
dure civile (n°* 976, 1732); 

Le projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant le service des postes, télégraphes 
et téléphones (n°* 1188, 1858); 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention relative à l’aide mutuelle judi- 
ciaire conclue le 21 septembre 1949 entre la France et la prin- 
cipauté de Monaco (n° 1276); 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
biique à ratifier la convention relative à l’extradition conclue 
le °1 septembre 1949 entre la France et la principauté dé 
Monaco (n° 1957); 


relatif à la procédure de codification des 
1598, 
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Le projet de loi complétant Particle 41% du décret du 
47 juillet 1931 reldtif à la répression à Madagascar et dépen- 
dances des vols de ceftäins produits ‘du sol pendants dans les 
plantations et la proposition de loi de M. Roger Duveau ten- 
dant à compléter l’article 1* du décret du 17 juillet 1951 
relatif à la répression à Madagascar et dépendances des vols 
de certains produits du sol dans les plantations (n°s 1348, 1076, 
4853); 

3° Suivant la distribution de l'avis : 


La deuxième lecture de la proposition de loi relative à l’amé- 
nagement des lotissements défectueux (n°* 1585, 1878). 


— T — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à donner 
SOI aVIiS SUT : 

1° Le rapport n° 17338 sur la proposition de loi n° 591 de 
M. André Mancey et plusieurs de ses coilègues, tendant à étendre 
le bénéfice des articles 22 et 23 du décret n° 46-1433 du 
44 juin 1946, portant applheation du statut du mineur, aux 
ouvriers reconnus invalides, aux veuves de retraités des entre- 
prises dissoutes qui -travaillaient au compte des houillères 
nationales et d’autres exploitations minières assujetties au 
statut du mineur, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la production industrielle; 


2° La proposition de loi n° 1382 de M. Jacques Pebü-Bridel, 
sénateur, tendant à déterminer les délais d'approbation des bud- 
ets de la ville de Paris et du département de la Seine, dont 
Fecimte au fond à été renvoyé à la commission de l’intérieur; 


3° La proposition de résolution n° 1467 de M. Robert Bichet 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre en œuvre un pro- 
“rumnme de développement du téléphone automatique, dont 
foiasen au fond a été renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme ; 


4° La proposition de loi n° 1709 de M. Pierre-Olivier Lapie et 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier le taux de la 
redevance minière en ce qui concerne ie minerai de fer prélevé 
au profit des communes et des départements, et à modifier 
l'assiette de celte taxe, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission de l’intérieur ; 


»° La proposilion de loi n° 1717 de M. Laborbe et plusieurs 
de ses collègues, Sur les calamités agricoles, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l’agriculture ; 

G° La proposition de loi n° 1720 de M. Guislain et p'usieurs 
de ses collègues, tendant à élendre aux déportés et internés 
résistants de la guerre 1914-1918 le bénéfice de l’article 6 de 
la loi n° 48-1251 du 6 août 1948, fixant le statut définitif des 
déportés et internés de la résistance, dont l'examen au fond a 
élé renvoyé à la commission des pensions ; 


1° La proposition de résolution n° 1746 de M. Klock et 
pusienes ‘de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 

proroger et à revaloriser l’indémnité de difficultés adminis- 
tratives allouée aux personnels civils de l'Etat, en service dans 
les départements du Haut-Rhin et de la Moselle, dont l'examen 
au fond à élé renvoyé à la commission de l'intérieur ; 


8° La proposition de résolution n° 1747 de M. Golvan et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier, au bénéfice des collectivilés locales, les articles 206 et 
207 du code général des impôts, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'intérieur ; 


9° La proposition de loi n° 1767 de M. Restat, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues, portant réforme des finances locales 
et départementales et création d'une caisse nationale d’équi- 
pement des collectivités locales, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'intérieur ; 

10° La proposition de loi n° 1828 de M. Marcel Dassault et 
plusieurs de ses collègues, tendant à permettre à chaque citoyen 
de devenir propriétaire d’une maison individuelle ou d’un 
appartement dans un immeuble destiné à être habité en copro- 
priété, grâce à la création d’une prime production-construction 
et à la diminution du prix de revient des immeubles résultant 
de Ja fabrication en série des éléments standard de l'habitat, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre ; 


18 11° La proposition de résolution n° 1846 de M. Jean Masson 
endant'à inviter le Gouvernement à rendre applicable aux arti- 
cles ‘en qsier fabriqués à la main la taxe à la production au taex 
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de 3,50 p. 100 prévue à l'article 262 du code des impôts. dont 


‘l'exameñ au fond a été renvoyé à la commission des affaires 


économiques. 

La commission des territoires d'outre-mer démande à dônner 
son avis sur la proposition de loi n° 1910 de MM. Aubé, Durand- 
Réville et Coupigny, sénateurs, tendant à la création d'un connté 
national de l'or en vue de définir une politique de l'or, étuuier 
les problèmes posés par son exploitation et promouvoir toutes 
dispositions susceptibles d'en augmenter la production dans 
l'Union francaise, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission de la production industrielle. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assembiée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


es br 
REPRISE DE RAPPORTS 


M. le président. Conformément à l'article 23 du règlement, 
la commission de l'éducation nationale demande que soient 
repris et renvoyés devant elle les rapports et rapports supplé- 
mentaires suivants déposés, au nom de cette commission, dans 
la précédente législature : 

a) Par M. Rincent, le 23 mai 1947, sur la proposition de loi de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, tendant à Ia titularisa- 
tion par promotion des élèves des écoles normales d'insütuteurs ; 

b) Par M. Viatte, le 17 mars 1948, sur le projet de loi portant 
eréation du conseil supérieur de la recherche scientifique et 
téchnique ; 

c) Par M. Airoldi,, le 16 juin 1949, sur la proposition de loi de 
M. cristofol et plusieurs de ses collègues, tendant à imainterur 
et développer le patrimoine Ivrique de notre pays; 

d) Par M. Faraud, le 15 décembre 1950, sur les propositions 
de résolution: ! — de M. Rincent et plusieurs ” 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir dans le prochain 
collectif de l'exercice 1930 (dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils) les crédits nécessaires à l'attribution de nouvelles 
bourses aux élèves des cours complémentaires et au relèvement 
du montant de celles qui sont actuellement accordées; 1 — 
de M. Thamier et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement: 1° à prendre d'urgence toutes les mesures 
pour que les bourses attribuées dans les cours 
correspondent aux besoins réels; 2° à envisager, lors de ja pré- 
paration du budget de 1951, des crédits sullisants pour Fattrt- 
bution des bourses aux élèves des divers ordres d'enseignement; 


) \ 
de ses Cotileguéeé 


complémentaires 


e) Par M. Cayol, le 25 janvier 1951 et le 12 mai 1951, sur es 
propositions de doi: FE. de M. A'bert Ma=son et plusicurs de ses 
collègues, tendant à: 1° assurer la gratuité complète de l'ensel- 
gnement supérieur; 2° attribuer, sous certaines réserves, une 


rémunération aux élèves et étudiants de cet enseignement; 
3° préparer la réorganisation de la formation technique supé- 
rieure ; HI. de M. Cayo! et plusieurs de ses collègues, tendant à 
instaurer le versement d’une rémunération aux élèves et élu- 
diants de l’enseignement supérieur; I. de M. Doutrellot et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à assurer aux étudiants un 
niveau de vie décent; IV. de M. Garaudy et plusieurs de ses 
collègues, tendant à assurer le versement d'un salaire aux étu- 
diants et élèves de l'enseignement supérieur; 

f) Par M. Billères, le 5 avril 1914, sur: 1. Les proposilions de 
loi: 1° de M. Deixonne et plusieurs de ses coilègues, tendant à 
supprimer la perte d'ancienneté infligée à certaines catégories 
du personne! enseignant du second degré ; 2° de Mme Charbon- 
nel et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre le hénétice 
de Ja loi n° 48-1314 du 26 août 1948 à tous les élèves des écoles 
normales supérieures, dès le début de leur scoiarité ; 5° de Mme 
Lucie Guérin et plusieurs de ses collègues, tendant à attribuer 
aux élèves-maîtres et maîtresses dès la première année de leur 
stage de formation professionnelle, le bénéfice de l'indice 185, 
pour la fixation de leur traitement, à compter du 1% octobre 
1948; 4° de Mme Lucie Guérin et plusieurs de ses collègues, 
tendant à attribuer aux élèves-maîtres et maîtresses, dès la pre- 
mière année de leur stage de formation professionnelle, le béné- 
tice de l'indice 185, pour la fixation de leur traitement à comp= 
ter du 1% octobre 1950; Il. Les propositions de résolution: 1° de 
Mme Charbonnel et plusieurs de ses collègues, tendant à invis 
ter le Gouvernement à porter l'indemnité de fonetion des provi- 
seurs et censeurs du cadre de province promus au cadre supés 
rieur au même taux que celle de leurs collègues du cadre des 
lycées de Paris; 2° de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder à l'amélioration 
du reclassement des bibliothécaires ; 3° de M: Deixonne et p'u- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 4 
réparer le préjudiee grave dont sont présentement victimes les 
administrateurs de l'éducation nationale; 4° de M. Cogniot et 
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plusieurs de ses collègnes, tendant à inviter le Gouvernement 
à rectilier la grave anomalie du reclassement des directeurs et 
directrices d'éco:e normale primaire; 9° de M. Cogniot et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter Je Gouvernement à 
upérer une revision des indices de reclassement du personnel 
ds inspections académiques ; 6° de Mme Charbonnel et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à assurer, 
satisfaction aux agents de lycées qui réclament l'application 
d'un statut, dit projet Monod, élaboré par la commission pari- 
taire nationale du second degré; 7° de M Thamier et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à assurer, 
avant le 1% janvier 1951, l'intégralité du reclassement de Ja fonc- 
lion enseignante, à améliorer le reclassement pour certaines 
calégories et à poursuivre, sans abattement, les versements 
d'attente : 

g) Par M. Cavol, le 6 avril 1951, sur la proposition de loi ée 
M. Marcel Cartier et plusieurs de ses collègues, tendant à rendre 
applicables aux étudiants et élèves, qui font campagne en 
Extrème-Orient, les dispositions de lordonnancs n° 45-1741 du 
4 août 1945 relative à l'exonération des droits scolaires et uni- 
versilaires et à l’aide aux étudiants victimes de [a guerre; 

h) Par M. Cavol, le 18 avril 1941, sur la proposition de loi de 
M. Cavol et gusieurs de ses collègues, tendant à créer un 
comité naConal d'action universitaire et sociale: 

à) Par M. Marcel Catiier, le 19 avril 1951, sur les propositions 
de loi: 1° de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses collègues, 
tendant imoditier s’article 13 de l'ordonnance n° 45-1741 du 
4 août 194% en faveur des étudiants anciens combattants, résis- 
tants el victimes de la guerre; 2° d: M. Michelet et plusieurs de 


£es liègves, tendant à modifier l'orlonnance n° 45-1741 du 


4 août 1945 relative à l'exonération des droits scolaires et uni- 
vers.laires et à l’aide aux étudiants victimes de la guerre; 

j) Par M. Vialle, le 4 mai 1951, sur la proposition de Ioi de 
M. Frédéric-Dupont relative au placement des artistes de 
variéles : 

k) Par M, Finet, le 17 mai 1951, sur la proposition de loi de 


t 
M. Duveau tendant à introduire l’enseignement ofticiel de la 
chiropractie dans les facultés de médecine : 

dl) Par M. Cavol, le 18 mai 1951, sur la proposition de loi -de 
M. Cavol tendant à créer le bureau universitaire de statistique 
et de documentation scolaires et professionnelles. 

Le renvoi est de droit. 

l: est ordonne 


Le< rapports seront imprimés sous les n°* 1919 à 1930 et dis- 


ven 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des travaux 
publics, des lransports et du tourisme, un projet de loi portant 
déclassement de la section Walten-Saint-Pierre-Brouck de Ja 
ligne d’intérét générai Watten Gravelines. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1934, distribné et, 
Si NV a pas opposition, renvové à la commission des moyens 
de communication et du tourisme, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le vice-président du conseil, ministre des 
finances el des affaires économiques, un projet de loi portant 
réformes, dégrèvements et dispositions fiscales “en vue de 
l'équilibre lu budget de 1952 

Le projet de loi se'a imprimé sous le n° 1935, distribué et, 
Sil ny à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le vice-président du conseil, ministre des 
Hinances et des affaires économiques, un projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses d'équipement 
des services civils pour l'exercice. 1952. 
ie n° {19:9, distribué et, 


Le projet de loi sera imprimé sous 
commission des 


Fil n'y à pas d'oprosilion, renvové à la 


finances. (Assenliment.) 


EURE" en 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. je ministre dun budget une 
lettre rectiticative au projet de loi relatif au développement des 
créd'ls affectés aux dépenses de fonchonnement des services 
civils pour lexercice 1952 (postes, télégraphes, téléphones, 
coï-<e nationale d'épargne) (n° 1001-1328). 

La lettre rectifivative sera imprimée sons le n° 1933, distri- 
n'y à pa< d'opposition, renvoyée à la commission 


bure et «il 


des finances. (Assentiment.) 





Éd + ati A 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. P.-0. Lapie et plusieurs de 
ses collègues une proposilion de loi tendant à l'interdiction 
des contrats de fournitures exclusives de bières et autres bois- 
sons intervenus entre producteurs ou distributeurs de bières et 
de boissons et propriétaires, ïocalaires ou gérants de débits 
de boissons. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1931, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Toublance, Vassor et Laborbe une proposition 
de loi tendant à remplacer l’article 94 du code du vin relalif 
aux déclarations des pépiniéristes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1932, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Charret une proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article 3 de la loi du 29 décembre 1934 facilitant l’acquisi- 
lion des véhicules ou tracteurs automobiies. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 1937, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme de Lipkowski une proposition de loi tendant 
à accorder des avantages spéciaux aux fonctionnaires déportés 
et internés pour faits de résistance, à leurs veuves et à leurs 
enfants et à préciser les modalités de l’article 8 de la loi 
n° 48-1251 du 6 août 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1938, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègueg 
une proposition de loi tendant à la prise en charge par l'Etat, 
du financement des travaux à effectuer notamment sur la 
Durance et le Rhône, ainsi qu'aux canaux et cours d’eau du 
mé ent des Bouches-du-Rhône de facon à éviter de nou- 
vel:es inondations. 

La proposition de loi sera imprimée sous je n° 1940, dietri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. A le 

J'ai recu de M. Alfred Costes et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à accélérer la procédure devant 
la juridiction des prud'hommes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1944, distri- 


buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Oamphin et plusieurs de ées col:ègues une 
proposition ce loi tendant à accorder à toutes les personnes 
avant des ressources inférieures à 12.000 francs par mois, une 
réduction de 6 francs sur le prix du kilogramme de pain. 

La proposition de loi éera imprimée sous le n° 1945, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. Pod at 

J'ai recu de M. Gabriel! Roucaule et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à la prise en charge par l'Etat 
des travaux de réfection immédiate des brèches percées dans 
les digues de Sauveterre, Villabrègue et Villeneuve-lès-Avi- 
gn_n. 

La proposition de loi eera imprimée sous le n° 1946, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Camphin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder à toutes les personnes 
ayant des ressources inférieures à 12.000 francs par mois, une 
réduction de 50 p. 100 du prix de leur place sur les réseaux de 
la S. N. C. F., de la R. A. T. P. et tous les transports concédés 
ou autorisés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1947, distri 
buee et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Vaillañt-Couturier et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de loi tendant à modifier le décret du 
8 août 1935 relatif à l’expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 1948, distri 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja justice et de Tégislalon. {Assentiment.) à 
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* J'ai reçu de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant, par l'abrogation des dispositions de 
larrèté du 24 mars 1943, à reconnaître la qualité d'employeur 
à l'administration des P,. T. T. vis-à-vis des auxiliaires chargés 
de la suppléance des receveurs-distributeurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1950, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à assurer aux enfants sourds-muets et 
aveugles Je bénéfice de la gratuité de l’enseignement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1954, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Cayeux et Gabelle une proposition de loi 
tendant à ouvrir un nouveau délai pour l’accomplissement des 
formalités permises par la loi n° 49-572 du 23 avril 1949 concer- 
nant les changements de prénom de J'adopté en cas d'adoption 
ou de légitimation adoptive, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1955, distri- 
buce et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de légisiation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Duelos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant relever le plafond prévu à l'arti- 
cie 154 du code général des impôts pour la déduction du salaire 
du conjoint de l'exploitant pour la détermination des bénéfices 
industriels ef commerciaux et des bénéfices des professions non 
commerciales. 


La proposition de lai sera imprimée sous le n° 1957, distri- 
buée et, s’il + a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


su CE de 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Delachenal et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à la revision de 
certaines dispositions de la Constitution. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1939, 
distribuée et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
(Assentiment.) ‘ 


J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
autoriser le remboursement avant terme des titres souscrits au 
compte du prélèvement exceptionnel aux victimes des inonda- 
tions et à autoriser les caisses de crédit agricole à consentir 
sur ces titres des prêts aux sinistrés, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1941, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger les dispositions du décret n° 46-1358 du 6 juin 1944 
suivant lesquelles sont tenus au remboursement du prix de la 
pension ou de la bourse dont ils ont joui tout élève-maitre qui 
quille l’école normale &e sa propre initiative ou qui en est 
exclu, ainsi que tout ancien élève-maître qui rompt l'engage- 
ment décennal ou qui est hors d’état de laccomplir par suite 
d'incapacité professionnelle constatée par l'inspecteur d'aca: 
démie avant sa titularisation. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1942, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis: 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution AN que à inviter le Gouvernement à 
protéger notre industrie de l’iode et des algues marines. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1943, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande et des pèches. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence dés mesures de protection de la pêche des 
Crustacés (langoustes et homards), notamment par le retour au 
“contingentement, da: répartition de ce contingentement entre 
ous les mareyeurs possédant des viviers, le débarquement des 








uantités importées dans des ports délerminés où le contrôle 
ouanier peut être effectif, l'élargissement du contingent aux 
crustacés en conserve et congelés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1449, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à assal- 
nir le marché houblonnier, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1991, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à repor- 
ter au 31 décembre 1951 la date limite du 31 août fixée par la 
loi n° 51-599 du 24 mai 1951 portant amnistie fiscale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1953, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment: 1° à intervenir auprès des charbonnages de France pour 
qu'un secours d'urgence d'au moins 9.0 francs par ouvrier 
soit attribué, dans la deuxième quinzaine de décembre, aux 
mineurs du puits Ledoux, groupe de Valenciennes, houilléres 
nationales ; 2° à payer l'allocation de chômage à ces mineurs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1956, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle, (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Estachy et plusieurs Ge ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 4 
décréter les modalités d'application de la loi du 21 juin 1%% 
sur la semaine de 40 heures au commerce de détail de marchan- 
dises, autres que les denrées alimentaires, de manière à assu- 
rer aux employés deux jours de repos consécutifs et collectifs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1958, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de b sécurité sociale, (Assentiment.) 


Ar" 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Burlot un rapport, fait au 
nom de la commission des finances, sur ie projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Etals asso- 
ciés) (1. — Dépenses civiles) (n° 983). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1936 et distribué, 


AE A 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur Le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civild 
pour l'exercice 1952 (budget annexe de la nationale 
d'épargne). 


caisse 


L'avis sera imprimé sous le n° 1952, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
trment.) 


ue. is 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l’Assemblée de l'Union française, un avis donné sur la propo- 
sition de loi de MM. Frédéric-Dupont et Léon Noël tendant à 
faire bénéficier les combattants d’Indochine et de Corée de 
toutes les dispositions relatives aux combattants (n° 585). 


L'avis sera imprimé sous le n° 1960 et distribué, 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 12 décembre, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 

Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 
M. René Schmitt sur l'urgence de la discussion de sa proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes dispositions pour effectuer la péréquation des 
retraites des ouvriers d'Etat, bénéficiaires de la Joi n° 49-1097 
du 2 août 1949 {N° 1784) ; 

Suite de la disenssion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952: 

Affaires économiques 
rapporteur 

Travaux publics, 
civile et commerciale) 
Moreau, rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres reeti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonetionnement des services 
civils pour l'exercice 19352 : 


(suile) (n°+ ORG-1591 — M. Gilles Gozard, 
transports et tourisme (I. — Aviation 
(suite) (n° 997-1628-1668-1674) — M. Jean 


Affaires économiques (suile) {n°* 986-1591 — M, Gilles Gozard, 
7apporteur 
transports et tourisme (I. — Aviation 


lravaux publics, 
(n°s'°007-1628-1668-1674 — M. Jean 


civile et commerciale) 
Moreau. rapporteur F 
Anciens combattants et victimes de la guerre (suite) (n°* 9xi 


4592-1736-1737 — M. Darou, rapporteur). 
est levée. 


suile 
\ 


La séance 


(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 
sninules.) 
Le Che! du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy, 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la % séance du 6 décembre 1954. 


Page Su, 1" 
1 


po le Conseil de 
alinéa suivant: 

L'avis sera imprimé sous le n° 184, distribué et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances ». 


3 —, dépôt d'un avis transmis 


colo tire. 13 
ia République, après le 1% a’inéa, introduire 


Erratum 
au comple re du in extenso de la 3° séance 
du vendredi 7 décembre 1951. 


$947. ! one, 


Pagi 2 
Rétablir ainsi le 4° : 
M. Marius Patinaud. Dane 

ductivite { 


L 
levra être portée à 
PTS LL PR PS PR PPS LPS PSP PP PP SPP PPS 


ilinéa en commencant par le bas: 
rticle 2, vous précisez que Ja pro- 
on uiveau le plus élevé. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de |: proposition de 
résolution de M. Paquet et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à porter l'attribution minimum 
aux communes du produit de la taxe locale de 800 francs à 
1.500 francs par habitant (n° 1842), 





président du conseil. 


8 décembre 19ÿ1 


19° Avis de M. le 


Monsieur le président, 
avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
dsnnsge AU GéD.. Je la SCance du 5 décemire 1981 par 
pour sa proôposilion de résolution tendant à inviter le 
porter J'attribution HHNirouuD AUX COHMDURES qu 


Vou: 
d'rrgene: 
M, Paquet 


Louetrheiteest À 





produit de la taxe locale de 600 francs. à 1.50 francs par habitant. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuelle- 
ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
ment d'émellre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
d':“ussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé: R. PLEVEx. 


2° Avis de la commission intéressée. 


6 décembre 1951. 
Monsieur le président, 

Je m'émpresse de vous faire connaître que la commission de 
l’intérieur, au cours de sa séance du mercredi 5 décembre, a 
repoussé, par 14 voix contre 10 ef 9 abstentions la demande de djscus- 
éion d'urgence présentée par M. Paquet pour sa proposition de réso- 
lution (n° 1812} tendant Î inviter le Gouvernement à porter l’altri- 
bution minimum aux communes du produit de la taxe locale de 
800 francs à 1.500 francs par habicant. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. é a: 
Le président de la commission, 


Signé: CORDONNIER. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues, 


tendant à inviter le Gouvernement à respecter la loi du 


11 février 1950 sur les convenéions collectives, et à permettre 
la libre discussion des salaires entre employeurs et salariés 
dans la profession de la boulangerie (n° 1861). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


10 décembre 191. 
Moysieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 6 décembre 1951 par 
M. bDuclos pour sa proposilion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à respecter la Joi du 11 février 19%0 sur les conven- 
tions collectives et à permettre la libre discussion des salaires entre 
employeurs el salariés dans la profession de la boulangerie. 

J'ai l’houneur de vous faire connaîlre que l’ordre du jour achuelle- 
ment arrêté par l’4ssernblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
ment d'émeltre un avis favorable à l'égard de celte demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 


ma très haule considération. 
Signé: R. PLEVEX. 


20 Avis de la commission intéressée. 


71 décembre 19%1. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission du travai! 
€! de la sécurilé sociale, dans la séance qu'elle a tenue aujourd'hui, 
n'a pas adopté la dernande de discussion d'urgence: formulée par 
M. Jacques Duclos sur sa proposition de résolution {n° 1861) tendant 
à respecter la loi du 11 février 1950 sur les conventions collectives 
et à permettre la libre discusion des salaires entre employeurs et 
salaries dans la profession de la boulangerie, 16 cominissaires seule- 
ment s'étant prononcés en faveur de l’urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’assurance de mes 
sentiments de haute considéra.jon. 

Le président de la commission, 
HENRI MEcx. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M, Bignon et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
les articles premier et 2 du décret du 31 août 1951 prévoyant 
l'indemnisation des pertes de biens subies par les déporté 
résistants et politiques (n° 1771). . 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Monsieur le président, 


Vous ayez bien vouiu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence dipose au début de la séance du 30 novernbre 1% par. 
M. Bignon poûr sa proposition de loi tendant à modifier les 
premier et 2 du décret du 31 août 1951 pre l'indemnisation 
des pertes de biens subies par les déportés résistants ou politiques. 





rticles . 
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J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour acluelle- 
ment arrêté par l'Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
ment d'émet un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. : 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 


nsidération. 
irès haute co Signé: R. PLEVEN. 


90 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de MM. Naegelon et Marcel Massot tendant à l'indemnisation 
des victimes des récentes inondations survenues dans Île 
département des Basses-Alpes (n° 1843). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 5 décembre 1951 par 
MM. Naegelen et Massot pour leur proposition de ki tendant à l'in- 
demnisation des victimes des récentes inondations survenues dans 
Je département des Basses-Alpes. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour acluelle- 
ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permel pas au (Gouverne- 
ment d’émetire un avis favorable à l'égard de celte demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très haute considération. 

Signé: R. PLEvex. 


20 Awis de La commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues tendant 
à venir en aide aux ostréiculteurs et aux mytiliculteurs sinis- 
trés du bassin de Thau, victimes de la tornade des 11 et 12 
novembre 1951 (n° 1860). - 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au débul de la séance du 6 décembre 191 par 
M. Roucaute pour sa proposition de bi tendant à venir en aide ax 
ostréiculieurs et aux mytiliculteurs sinistrés du bassin de Thau, vic- 
times de la tornade des 11 et 12 novembre 19541. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour acluelle- 
ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au (iouverne- 
ment d’émeltre un avis favorable à l'égard de celle demande de 

+ discussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
frès haute considéraiion. 
Signé: R, PLEVEX, 
2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





—@ © ©- 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Réunion du mardi 11 décembre 1951.) 
Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 


l’Assemblée nationale à convoqué pour le mardi 11 décembre 
1951 MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
d 7 groupes. 
" ges conférence propose à l’Assemblée : 
+ — D'aménager comme suit l’ordre du jour fixé jusqu’au 
mardi 21 décembre. soir : ss 


1° Poursuivre ce soir la discussion du projet de loi autorisant 
Je Président de la République à ratifier le traité signé à Paris 
le 18 avril 1951 et instituant une communauté européenne du 








charbon et de l'acier ainsi que ses annexes, les prtocoles joints 
et une convention relative aux dispositions transiloires (n°* 727- 
1786-1850-1855-1900) ; 

29 Etablir de la manière suivante l'ordre et sa durée de la 
discussion des fascicules budgétaires: 

Affaires économiques (suile), aviation civile (suile), anciens 
combattants (suite), Assemblée nationale et Assemblée de 
l'Umion française, trois séances; 

Etats associés, une séance ; 

Présidence du coaseil (chapitres réservés), une séance; 

Justice (suite), une séance; 

Radiodiffusion, éducation nationale, six séances ; 

3° Commencer jeudi 20 décembre — malin — la discussion 
générale sur les textes financiers, élant précisé que ce débat 
sera organisé ; 

4° Préciser que, dans ia séance du vendredi 1% décembre — 
matin — consacrée aux urgences, l'arbitrage sur l'urgence des 
propositions relatives aux prix de l'essence sera mené jusqu'à 
son terme ; 

IL — Consacrer la dernière semaine de la session à la discus- 
sion budgétaire, à l'exception de la séance du vendredi matin 
qui continuera à être réservée aux urgences. 

En outre, la conférence a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, les affaires dont la liste est insérée au compte 
rendu in erlenso sous la rubrique : « Inscription d'affaires sous 
réserve qu'il n'y ail pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


BOISSONS 


M. Trémouilhe à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9862) de M. Tréimouilhe et plusieurs de ses cols 
lègues tendant à invite: le Gouvernement à réduire le titre 
alcoolique exigible des vins récoltés en 1951 dans les départe- 
ments énumérés au paragraphe 3 de l’article 294 du code du vin, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. André-François Mercier a élé nommé rapporteur pour avis 
du projet de loi (n° 1657) relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1952, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission des finances. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à 6lé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1546) de M. Kiock et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 31 décembre 
1951 la date limile pour le payement des impôts mis en recou- 
vrement avant le 31 août 1951, 


M Charles Barange à elé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1624) de MM. Paul Reynaud et Charles Barangé ten- 
dant à modifier les dispositions relatives À l'établissement et au 
dépôt sur le bureau des assemblées législatives du rapport 
annuel de la cour des comptes. 


M. Charles Barangé à 6t6 nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1677) de MM. Gabelle et Moisan tendant à exclure 
l'imposition des traitements et salaires à la taxe proportion- 
nelle et à rendre au Par:ement ses prérogatives en matière de 
législation fiscale. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposilion de réso- 
lution (n° 1514) de M. Marcel Cartier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
victimes des inondations survenues dans le département de la 
Drôme, 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1743) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
tendant à ouvrir un crédit de cinq milliards destiné à secourir 
et indemniser les siuistrés des inondations du mois de noveme 
bre 1951. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1744) de M. Tillon et plusieurs de ses collègues tendant # 
ce que les versements effectués aux communes en 1942 et 1913 
soient considérés comme subventions exceptionnelles, 
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(fr. Charles Barangé a été nommé end de la proposition 
de résolution (n° 1762) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses 
ecllègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté 
ministériel du 8 novembre 1951 fixant les conditions de reverse- 
ment de plus-values sur les stocks des divers produits pétroliers 
h la date du 22 octobre 1951. 


M. Charles Barangé a élé nommé rapporteur de la pere 
de loi (n° 1766) de M. Pébellier tendant à habiliter les bureaux 
de poste des villes et stations touristiques à effectuer le change 


des monnaies étrangères. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
d: loi (n° 1841) de M. Pierre Ferri et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le barème pour le calcul de la surtaxe pro- 
g'essive 

M. Lecourt a éié nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1843) de M. Naegelen tendant à l'indemnisation des victimes 

| département des 


ie récentes inondatio survenues dans lit 


P { \ pes 


M. Jules Julien a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 1728) sur la proposition de loi (n° 591) de M. André Mancey 
lusieurs de ses collègues tendant à étendre le bénéfice des 
rticles 22 et 23 du décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 portant 
pplication du statut du mineur, aux ouvriers reconnus inva- 
lid ix veuves retraitées des entreprises dissoutes qui tra- 
Y tau compile les Houillères nationales et d’autres exploi- 
taie ninières assujetties au statut du raineur, dont l’examen 

de la production indus- 


au fond a été renvoyé à la commission 


M. Lecourt à él nommi rapporteul pour avis dela propo- 

loi (n° 1382) de M. Jacques Debüû-Bridel, sénateur, 
léterminer les délais d'approbation des budgets de la 
e Paris et du département de la Seine, dont l'examen au 


% t l 
font a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 

M. Dagain à élé aomimé rapporteur pour avis de la propo- 
itiorn, de résolution (n° 1467) de M. Robert Bichet tendant à 
} * Gouvernement à mettre en œuvre un programme de 
développement du téléphone automatique, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des moyens de communi- 
( au tourisme, 

M. Jules-Julien a été nommé rapporteur vour avis de la pro- 
position de loi (n° 1709) de M. Pierre-Olivier Lapie et plusieurs 

oilègues tendant à modifier le taux de la redevance 
qui concerne le minerai de fer prélevée au profit 
ut ommunes et des départements, et à mo lifier l'assiette de 
cette taxe, dont l'examen au fond a été renx yé à la commis- 
ë l'intérieur 

M. Abelin a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
ce | ° 1717) de M, Laborbe et plusieurs de ses collègues sur 
les nités agricoles, dont l'examen gu fond a été renvoyé à 
Ja commission de l’agriculture, 


M. Darou à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1720) de M. Hluislain et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à étendre aux déportés el internés résistants de 
la guerre 1914-1918 le bénéfice de l’article 6 de la loi n° 48-1251 
du 6 août 1948 fixant le statut définitif des déportés et iaternés 
de la résistance, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 


commission des penstons. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de résolution (n° 1746) de M. Klock et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à proroger et à 
revaloriser l'indemnité de difficultés administratives allouée 
aux personnels civils de l'Etat, en service dans les départe- 
ments du Haut-Rhin et de la Moselle, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission de l’intérieur. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de résolution (n° 1747) de M. Golvan et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à modifier, 
au bénéfice des collectivités locales, les articles 206 et 207 du 
code général des impôts, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de l’intérieur, 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
Silion de loi (n° 1767) de M, Restat, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues portant réforme des finances locales et départe- 
mentales et création d'une caisse nationale d'équipement des 
collectivités locales, dont l'examen an fond a été renvoyé à 
la commission de l'intérieur. 





M. Guy La Chambre a été nommé rapporteur pour avis de 
la proposition de loi (n° 1828) de M. Marcel Dassault et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à permettre à chaque citoyen 
de devenir propriétaire d’une maison individuelle ou d’un 
appartement dans un immeuble destiné à être habité en 
copropriété, grâce à la création d’une prime production-cons- 
truction et à la diminution du prix de revient des immeuhles 
résultant de la fabrication en série des éléments standard de 
l'habitat, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de résolution (n° 1846) de M. Jean Masson tendant 
à inviter le Gouvernement à rendre applicable aux articles en 
osier fabriqués à la main la taxe à la production au taux de 
5,50 p. 100 prévue à l’article 262 du code des impôts, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à Ja commission des affaires 
économiques. 





INTÉRIEUR 


M. Gilbert Cartier a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1842) de M. Paquet tendant à inviter le Gou- 
vernement à porter l'attribution minimum aux communes du 
produit de la taxe locale de 800 francs à 1.500 francs par habi- 


tant. 





PRESSE 


M. J.-L. Vigier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 4003) relatif au dévelopement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercice 
1952 (radiodiffusion française), dont l’examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1) de M. Jacques Bardoux tendant à modifier le 
règlement de l’Assemblée nationale, en remplacement de 
M. Bardoux. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de Ja proposition de réso- 
Jution (n° 123) de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses 


coHègues tendant à modifier et à compléter le règlement de 
l’Assemblée nationale, en remplacement de M. Bardoux. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la proposition de réso< 
lution (n° 205) de M. Félix Gouin tendant à créer une commis- 
sion de réforme des méthodes de travail parlementaire, en 
remplacement de M. Bardoux. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de A agi ce + de réso- 
lution (n° 240) de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les méthodes de travail et le règlement de 
l'Assemblée, en remplacement de M. Bardoux. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 261) de MM. Jean-Moreau et Moynet tendant au réta- 
blissement de la commission de l'aéronautique, en remplace- 
ment de M. Bardoux. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la pe de réso“ 
Jution (n° 275) de M. Delachenal tendant à modifier le règle- 
ment de l’Assemblée nationale, en remplacement de M. Bar- 


doux. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3559) de M. Emile Hugues et plusieurs de ses coHègues 
tendant à modifier, pour la commission des finances, les dispo- 
sitions de l’article 15 du règlement de l’Assemblée nationale 
relatives à la suppléance dans les commissions, en remplace- 
ment de M. Bardoux. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 375) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les articles 46 et 68 du règlement en vue de 
déterminer les conditions de dépôt et de discussion des motions, 
en remplacement de M. Bardoux, Le 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 376) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les articles 16 et 19 du règlement, en vue d’har- 
moniser et codifier les procédures de nominations personnelles, 
en remplacement de M. Bardoux, 
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M. Minjoz a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 394) de M. Félix Gouin et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le règlement de l’Assemblée nationale de 
façon à assurer le respect de la discipline nécessaire à la dignité 
des débats de l’Assemblée nationale, en remplacement de 
M. Bardoux. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 410) de M. Def du Rau tendant à la suppression 
de la section € du chapitre XI (articles 61 à 67) du règlement 
de l’Assemblée nationaæ, en remplacement de M. Bardoux. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 916) de M. Defos du Rau et plusieurs de ses collègues 
tendant à la suppression de l'alinéa 6 de l’article 5 et de l'arti- 
cle 83 du règlement de l’Assemblée nationale qui étabiissent et 
règient le scrutin public à la tribune, en remplacement de 
M. Bardoux. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1141) de M. Vendroux tendant à modifier l’articie 83 
du règlement de l’Assemblée nationale, en remplacement de 
M. Bardoux. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1451) de M. Defos du Rau tendant à modifier les 
dispositions de l'article 46 du règlement de l'Assemblée natio- 
nale, en remplacement de M. Bardoux. 


M. Defos du Rau à éié nommé rapporteur de la proposition 
de résolution 1 1523) de M. Jacques Bardoux tendant à Ja revi- 
sion des articles 9, 10, 14, 13 et 20 de la Constitution, relatifs 
au pouvoir législatif, 

M. Defos du Rau à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1324) de M. Jacques Bardoux tendant à Ja revi- 
sion des articles 33, 46, 47, 51 et 52 de la Constitution, relatifs 
au pouvoir exécutif, 

M. Gosset a élé nommé rapporteur de la. proposition de loi 
(n° 1525) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues concernant 
les inégilibilités aux élections législatives, cantonales el muni- 
cipales. 





TERRITOIRES D’OUTRE-MER 


M. Ninine a été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur le projet de loi adaptant dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les lais 
des 24 mai 1946 et 25 septembre 1948 modifiant les taux des 
amendes pénales (n°? 1896). 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Arbeltier à été nommé rapporteur de la loi (n° 1531) de 
Mme Rabat“ et plusieurs de ses collègues tendant à étendre, 
dès leur première année d’études, aux élèves infirmières, sages- 
femmes et assistantes saciales, le bénéfice de la loi du 23 sep- 
tembre 1948 portant extension aux étudiants de certaines dis- 
pôsitions du régime de la sécurité sociale. 


M. Musmeaux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1590) de M. Hénault et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 2 de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 et à 
accorder le bénéfice de la sécurité sociale aux pensionnés de 
guerre incapables de travailler et de subvenir à leurs besoins. 


Mme Lefebvre à élé nommée rapporteur de :a proposition de 
loi (n° 1608) de M. Minjoz et plusieurs de ses collé rues ten- 
dant à modifier la législation sur les conseils de prud'hommes 
et, en conséquence, à modifier les articles 2 et 103 du titre Ie 
du livre quatrième du code du travail. 


M. Fouyet à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur les propositions de loi: 1° ten- 
ü l à étendre le bénéfice des indemnités d’intempéries pré- 
vues par la loi n° 46-2999 du 21 octobre 1946 à certaines eaté- 
gories.de travailleurs du bâtiment, du bois, des carrières et 
matériaux de construction; 2° sur l'indemnisation du chômage 
intempéries dans les entreprises artisanales du bâtiment; 3° de 
M. Henri Buffet et plusieurs de ses collègues, sénateurs, relative 
à la non-application aux entreprises artisanales du bâtiment et 
des travaux publics de la loi du 21 octobre 1946 instituant une 
indemnité de chômage en cas d’intempéries (n° 1646). 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur du rapport fait au 
cours de la précédente législature sur la proposition de loi ten- 
dant à âbaisser de 25 à 18 ans l’âge requis par la Joi pour être 
électeur lors des élections prud'homales et de 30 à 25 ans l’âge 
requis pour être éligible (n° 1647), 





M. Bouxom à élé nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur la proposition de loi tendant à 
faire bénéficier les jeunes travailleurs à donycile d'avantages 
comparables à ceux reconnus aux jeunes travailleurs du régime 
général en matière de congés payés (n° 164). 


M. Patinaud a été nommé rapporteur du rappoct fait au cours 
de la précédente législature sur la proposition de loi tendant 
à supprimer le reçu pour solde de tout compte en matiere de 
salaires (n° 1619). 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur du rapport fait au 
cours de la précédente législature sur la proposition de loi ten- 


dant à préciser les organisations habilitées à discuter les con- 
ventions collectives de travail (n° 1650), 


M. Maïlhe à été nommé rapporteur da rapport fait au cours 
de la précédente législature sur: 1° les propositions de loi ten- 
dant à faire bénéficier les mineurs ardoisiers ainsi que ceux 
qui travailient dans les mines de fer, atteints par la schistoce 
pneumoconiose, du décret n° 47-2201 du 17 novembre 1947 
fixant les dispositions spéciales d'application à la silicose pro- 
fessionnelle de la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparation des acidents du travail et les maladies profession- 
neiles ; 2° tendant à compléter le décret du 31 décembre 1416 
pris en application de la loi du 30 octobre 1946 concernant la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles; 3° la proposition de résolution de 
M. Allonneau et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer la loi n° 46-2426 du 30 octobre 196 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et 
des melsdies Mtotessionnelles à la pneumoconiose profession 
nelle des ouvriers ardoisiers (n° 165$). 


M. Segelle à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur les propositions de lai: 1° ten- 
dant à créer à Marseille une école de rééducation profession- 
nelle ; 2° tendant à créer à Marseille une école de rééducation 
professionnelle pour les mutilés de la guerre et du travail; 
3° tendant à créer à Marseille une école de réédu 
fessionnelle (n° 1662). 


M. Mailhe à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur les propositions de loi: 1° ten- 
dant à compléter la loi du 30 octobre 1946 concernant la pré- 
vention et la réparation des accidenst du travail et des mala- 
dies professionnelles ; 2° tendant à modifier l'ordonnance lu 
2 août 1945 relative aux réparations dues aux victimes de a 
silicose considérée comme maladie professionneïle {n° 1663) 

M. Viatte a été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 1686) de M. Maurice-Bokanowski tendant à moditier lar- 
ticle 6 de la loi n° 51-1059 du 1% septembre 1951 relatif au ver- 
sement des cotisations de sécurité sociale des employeurs et 
travailleurs indépendants. 


M. Samson a été nommé rapporteur de la proposition 
lution (n° 1743) de M. de Montsabert tendant à invil 
vernement à prendre toutes dispositions pour venir en aide 
aux chômeurs de la région Mauléon-Oloron. , 


+. 





Homination de membres de commissions. 





Dans sa première séance du mardi 11 décembre 1951, l’Assem- 
blée nationale a nommé : 
1° M. Lenormand (Maurice), membre de la commission de la 


justice et de législation, en remplacement de M. Aujoulat ; 

2° MM. Chamaut et Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), 
membres de la coïnmission du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions, en remplacement de MM. Bardoux (Jacques) 


et Joubert. 


ve +0 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUFE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE KT SOCIALE 
ET DES DÉMOCRATES INDÉPENDANTS 
Apparentés aux termes de l'aicle %6 du règlement, 
(Deux membres au eu de trois.) 
Supprimer le nom de M. Bessac. 


$- à -- 











9038 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 11 DECEMBRE 1951 





QUESTIONS 


REMISZS À LA PRESIDENCE DE. L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 11 DECEMBRE 1951 
{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


a 


à APN. ni SU DL 0. 7 ete a DR RTC TE EN RS RUES 
« Les questions doivent étre très sommatrement rédigées et ne 

contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 

nominément désignées. » 

« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la Suue du 
compte rendu in extenso; dans le mots qui Suit cette publication, 

les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les manistres ont toutejors la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


un MOIS. » 





QUESTIONS ORALES 


FINANCES ET AFFAÎÏRES ECONOMIQUES 


1707. — 11 décembre 1951. — M, Bartolini raprelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en verlu de Ja oi 
du 2 août 1939 les retraités ont droit à la péréquation. Or, dans 
les faits, cette Joi est violée, l'Etat devant, actuellement, à celte 
catégorie plusieurs tranches de péréquation: 4e septembre 1%56, 
4er décembre 1990, 4er mars 1%1, 10 septembre 1%1, soit, au totai, 
une augmentation minimum de 40 p. 100. J1 lui demande queiles 
sont les mnesures que le wouvernement entend prendre pour payer 
immédiatement, comme J'oblige la loi, les quatre tranches de 
péréquation aux retraités bénéficiaires de Ja loi du 2 août 1949. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14708. — 11 décembre 1951 M. de Monsabert expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale que l'industrie de la 
sandal> traverse actucllement une crise très grave, due notamment 
à la cherté «des matières premières et au mauvais temps, et que 


1.500 ouvriers travaillant dans cette spécialité, à Mauléon (Basses- 
Pyrénées), se trouvent en Chômage ou ne travaillent qu’un nu 
deux jours par semaine. Il lui demande s’il ne lui semblerait pas 
normal que le Gouvernement vienne en aide à ces travailleurs, 
gui ne disposent d'aucun moyen pour remédier à une situation 


chaque jour jus angoissanté 


++ 








QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 
1709. — 11 décembre 1951. — M. Tremouilhe expose à M. le 
ministre de l'agriculture auc les requérants qui ne peuvent justifier 
de ia durée de salariat cxigée après cinquante ans peuvent pré 
tendre à l'’allocalion aux viux Salariés s'ils apportent la preuve 


qu'ils ont exercé, pendant au anoins vingt-cinq ans, un emploi 
salarié ou assimilé et que, dans une notification de rejet émanant 
de la caisse aulonome centrale de retrailes mutuelles agricoles, 
2, rue de Ja Ville-l’'Evêque, à Paris, il est pris motif, pour le 
refus d'octroi de l'allocation, qu? les périodes de métayage anté- 


rieures au 1 juillet 1930 ne peuvent étre considérées comme des 
années de salariat. Il lui demande: 1° si, dans ces conditions, 
étant donné que de 1930 à 1951 il ne s’est écoulé que vingt et un ans, 


il n'est possible pour les métayers de pouvoir bénéficier, dans aucun 
Cas, des dispositions exposées dans le 1% paragraphe ci-dessus; 
2° sur quelles dispositions réglementaires est basé le refus opp2sé 
par la caisse autonome centrale de retraites mutuelles agricoles 
pour s'opposer à la prise en considération des périodes de métayage 
antérieures au 19 juillet 1930; 3° quel est le fondement et Ja 
justification d'une telle réglementalion. 


1710 — 11 décembre 1951. — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 1° si un sécheur de chicorée a 
le droit de vendre à qui bon Jui semble et à tous moments 1es 
produits de sa fabrication; 2° s’il est dans l'obligation de verser, 
à Ja confédéralion dont ÿ relève, des cotisations destinées à couvrir 
des frais déterminés, tels que ceux de publicité ou de péréquation, 
destinés à favoriser ceux de ses confrères qui n’ont ru vendre, 
en temps opportun, des stocks excédentaires:; 3° quels sont, le cas 
échéant, les textes qui l'obligent à faire partie d'une organisation 
à l'égard de Jaquelle il ne dispose pratiquement d'aucun moyen 
de contrôle. 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1711. — 11 décembre 1951, — M. Bernard expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° que l’article 17 
de la loi du 1% mai 1951 prévoyait qu’un règlement d’adminis- 
tration publique devait être pris dans un délai de trois mois. Or, 
à ce jour, ce décret d'application n'a pas encore été publié, et 
par ce fait, un grand nombre de déportés du travail, dont environ 
60.000 tuberculeux (sur 715.000 déportés du travail) attendent encore 
la pension qui leur permettrait de se soigner; 2° que rien n’est 
prévu au projet de loi de finances en ce qui concerne le rembour- 
sement des biens perdus faisant l'objet de l’article 40 de cette 
loi du 14 mai. I lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour leur donner satisfaction, 





1712. = 11 décembre 1951. — M, Catroux demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre pour quelles rai- 
sons les emplois réservés aux victimes de la guerre leur sont attri- 
bués à une cadence aussi lente alors qu’il parait exister de nombreux 
posles qui ne sont occupés que par des intérimaires. Il en serait 
ainsi notanñnent pour les emplois de receveur buraliste. De même, 
il a été créé récemment à Angers une sous-intendance militaire. Le 
personnel civil nécessaire (15 personnes) a été recruté par un appel 
series dans la presse, à l'exception de deux places qui ont été attri- 
uées l’une à un agent déjà en service à la suppléance de l’inten- 
dance, l’autre à un bénéficiaire d'emploi réservé qui a obtenu sa 
mutation de Metz à Angers. Une raison majeure s’opposait-elle à 
ce qu'il soit pourvu aux emplois nouvellement créés en y appelant, 
par priorité, des victimes de la guerra reconnues aptes à remplir des 
fonclions de celte catégorie, classées comme telles et qui attendent 
une affectation depuis plusieurs années. 





1713. — 11 décembre 1951. — M. Deliaune attire l’atlention de M. te 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre sur je 
vœu des combattants volontaires 194-1918, 1939-1945 de la Résistance 
el des T. O0. E., demandant la modification de l’article 4er de Ja loi 
du 7 juin 1951 en ramenant de 18 mois à 6 mois le temps de services 
exigés dans les F, F. I. ou F. F, L., aux titulaires de la carte du 
combattant volontaire de la Résistance fonctionnaires. Ceux qui ont 
lutté au moins six mois avant le 6 juin 1944, au moment où l'ennemi 
était très fort, et ont facilité le débarquement en Normandie, se 
trouvent lésés par ladite loi. 11 lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour leur donner satisfaction. 





+ 


1714. — j1 décembre 1951. — M, Mouton. demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre si les instructions 
pour l'application du décret n° 51-1077 du 31 août 1%1, relatif à l’in- 
demnisation des pertes de biens subies par les déportés et internés, 
ont A ppane aux directions déparlementale des pensions, et à 
quelle date. 





a — 


BUDGET 


1715, — 11 décembre 1951. — M, Tremouilhe expose à M. le ministre 
du budget qu'une société civile composée de six associés se consacre 

l'enseignement privé, les 450 parts constituant le capital social 
élant réparties de ka manière suivante: gérant 400 parts, cogérant 
(fils du gérant) 22 parts, quatre associés à chacun 7 parts, le gérant 
et le cogérant percevant en sus de leur part de bénéfices sociaux 
un traitement, les quatre associés, exerçant les fonctions de sous- 
directeur et de professeurs dans cet établissement, percevant un 
traitement et devenant, de ce fait, à la fois associés et professeurs, 
I lui demande quel est le régime fiscal applicable: 1° aux traite- 
ments perçus par les associés gérants ou non; 2° à Ja part des 
bénéfices sociaux revenant à chacun des associés, la société n'ayant 
pas opté pour le régime fiscal des sociétés de capilaux. 





COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


1716. — 11 décembre 1951, — M. Fourvel expose à M. le ministre 
du commerce et des relations économiques extérieures qu’acluelle- 
ment, l'ail est vendu, au détail, en sachets, sous dénomination « ail 
d'Auvergne », au prix de 28 francs les 90 grammes, soit 311 francs le 
kilogramme, Or, l'ail est payé 60 francs le kilogramme à la produc- 
tion. La main-d'œuvre pour la préparation et la mise en sachets, 
le déchet résultant de l'opération et l'emballage, portant le prix de 
revient du kilogramme d'ail ainsi présenté à moins de 110 francs. 
L'écart de plus de 200 francs parait trop important. Il pourrait per- 
mettre une amélioration du prix payé aux producteurs d'aulx, qui 
perçoivent actuellement un prix inférieur au prix de revient, tout 
en sauvegardant les intérêts des consommateurs, Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour réduire l'écart existant entre 
le prix de Pail à la production, et le prix à la consommation, afin 
de préserver les intérêts des producteurs et des consommateurs. 
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DEFENSE NATIONALE 


1717. — 11 décembre 1951, — M. Billat expose à M. le ministre 
de la défense naticnale qu'au cours des manœuvres qui se sont 
déroulées dans la dernière période un assez grand nombre de sokats 
ont été viclimes d'accidents mortels, Il lui demande: 1° combien 
d'accidents mortels se sont produits au cours des manœuvres effec- 
tuées en 1951; 20 s’il est exact qu'une tolérance de 7 p. 100 d'acci- 
dents mortels est admise pour ces manœuvres. 





1718. — 11 décembre 1951 — M. Billat demande à M. le ministre 
de la défense nationale s'il est exact que des sous-officiers rengagés, 
pris sur la maintenance d’'Indochine, ont été désignés pour Ja Corée. 





EDUCATION NATIONALE 


1719. — 11 décembre 1951. — Mlie Marzin demande À M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° queis sont les effectifs scolaires des 
établissements publics du premier degré pour chacune des années 
4938, 18, 4990, 1951; 20 je nombre de postes budgé'aires d'institu- 
teurs pour chacune de ces années; 3° Ja prévision des effectifs 
d'enfants de six ans pour les écoles primaires élémentaires publi- 
ques en 1952, 1953, 1954, 1955 et 1956; ° le nombre des admissions 
d’élèves-maîtres dans les écoles normales primaires en 1938. 1948, 
4950, 1951; pour chacune de ces années le nombre des titularisations 
d'instituteurs provenant du recrutement parallèle (suppléants), d'une 
part, et, d’autre part, le nombre des auxiliaires qui étaient, depuis 
au moins deux aus, à la disposition de l’administralion, 


1720. — 11 décembre 1951. — M. Jean Meunier expose à M. le 
ministre de l'éducation nati0nale qu'une indemnité soumise à rete- 
nue de thèse de doctorat d'Etat ou de bi-admissibilité était attribuée 
aux fonctionnaires de l’enseignement secondaire et primaire par les 
lois du 6 octobre 1919 et 30 novembre 1921 et décrels des 28 mai 1930 
et 30 août 195. Cette indemnité maintenue aux bi-admissibles sous 
forme d’une échelle indiciaire prepre a été supprimée aux fonclion- 
paires pourvus du doctorat d'Etat par décret du 13 juillet 1948. Il 
lui demande quelle mesure de compensation il envisage de prendre 
à l'égard des fonctionnaires pourvus du doctorat d'Etat privés de 
leurs droits acquis, pour tenir compte de la volonté exprimée par 
J'Assemblée nationale au cours de la discussion du budget 1951, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1721. — 11 décembre 1951. — M. Deliaune attire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires éConOmiques sur l'ano- 
malie qui résulte de la prise en charge par les municipalités de 
tous les frais occasionnés par le maintien des services municipaux 
ou intercommunaux de logements, alors que l'Etat est seul bénéfi- 
ciaire des ressources résultant de son activité (taxe de compensa- 
tion, amendes civiles). Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour que }J’Etat reverse aux communes qui ont décidé de 
conserver un service du logement, une partie importante des sommes 
recouvrées par l'administration des contributions directes au titre de 
la taxe sur les locaux insuffisamment occupés. 





1722, -- 1 décembre 1951, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelles 
conditions les florins hollandais (capital papier) bloqués depuis la 
guerre dans une banque. frañçaise doivent être, déclaration étant 
faite dans la consistance d’une succession, portés à l'actif et soumis 
au parement des droits, alors que leur valeur, au jour d'inventaire 
de leur appropriation, est indéterminable. j 





1723. — 11 décembre 1951. — M, Godin expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques comme suite à ia réponse 
faite le 7 oclobre 1950 à sa question écrite n° 15402 concernant la 
caisse nalionale des marchés de l'Etat; que l’article 13 de la loi 
h° 48-1992 du 31 décembre 1948 porte bien de huit à dix le nombre 
des chefs de section de la caisse nationale des marchés de l'Etat; 
qu'à la même date et jusqu'au 19 décembre 1949 il y avait en fonc- 
tion à la caisse huit chefs de section ; . dans ces conditions, la 
nomination, à partir du 4er- janvier 19% de trois chefs de section 
Supplémentaires portant ainsi leur nombre à onze conslitue déjà 
une irrégularité; qu’en tout état de cause le tableau d'avancement 
pe été dressé qu’en juillet 1949, alors que la loi no 46-2294 du 
9 octobre 1946 prévoit, dans ses articles 53 et 56, qu'il doit être 
le 15 décembre au plus tard de chaque année et être porté 
é Me nupsnce du personnel trois jours après, qu'il aurait donc 

. + établi avant la publication de la loi du 31 décembre 1948; 
Et pendamment de cette irrégularité de forme, il comporte une 
: 7 ar . de fond puisque deux agents y figurent au titre des dis- 
k - _ ransitoires du décret du 4 janvier 4939 qui remonte à la 
Frs rÉ ee de la caisse, dispositions qui ont été annulées par 
À ri u 14 février 1946, qui précise, dans son article 3, que pour 

er au grade de chef de section, les agents de la caisse doivent 


| 





cômpler au moins quatre ans de service dans le grade de sous-chet 
et au minimum dix ans d'ancienneté administrative; que les agents 
en question ne remplissaicnt re les æondilions d'ancienneté 
requises pour accéder à ces emplois; que le 13 octobre 1919 un 
nouveau stalut du personnel de Hi caisse étabhi dans le cadre de la 
loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 avec etfet du {er janvier 1919 a été 
romulgué ; que la publication de ce texte entrainait d'office l’annu- 
alion de la disposition de Flancien Statut conformément à 
l’article 141 de la loi sur les fonctionnaires; que le 19 décembre 1919, 
sept chefs de section ont été intégrés dans le corps des inspecteurs 
du nouveau stalut avec effet rétroactif du 1° janvier 1949; qu'en 
mars 1950 trois arrèlés de nomination à des postes de chefs de sec- 
tion ont été pris dans le cadre de | ancien statut; que, pour dissi- 
muler l’illégauté de cette mesure, les arrèlés ont élé antidalés au 
25 septembre 1949, c'est-à-dire avant la publication du nouveau 
statut et que, maladroitement, on les à fait rélroagir au 1° janvier 
4919, considérant que les chefs de section intégrés laissaient des 
places vacantes; que le numéro des arrètés (49, 52 bis, ter et quater) 
suffit à démontrer la fraude; qu’au surplus les mandats de traite- 
ments mensuels émis au nom des agents dont il s’agit ainsi que 
les mandats de rappel prouvent lirrégularilé; à lui demande la 
nature des sanctions prises contre 1cs responsables de ces nomi 
nalions irrégulières, 


ee 


. 1724, — 11 décembre 1951. — M. Kuehn allire l’allenlion de M. 16 
ministre des finances et des affaires économiques sur la question 
de l’exonération des taxes pour venle aux tourisles élrangers., Celle 
facilité, instituée par décisions rninistérieiles des 6 avril 1950, 
30 octobre 1950 et 20 janvier 1951 a été prolongée pour une nouvelle 
durée de trois mois. L’exonéralion n'est accordée qu'aux industriels 
ou commerçants ayant la qualité de producteurs fiscaux au regard 
de la taxe à la production. Cette exigence ne soulève aucune difii- 
culté pour les industriels, II n'en est pas de même des commerçants 
qui n'ont pas la qualité de producteur fiscal, ce qui est le cas pour 
la plupart d’entre eux: Ces deruicrs ne pouvant pas présenter de 
facture : d'achat comportant la mention du payement de la taxe 
à la produstion, ne peuvent, pour les ventes faites aux touristes 
étrangers, avoir droit au remboursement de ladite taxe. Or, le béné- 
fice de l'exonération devrait être accordé aux commerçants dans 
les mêmes conditions qu'aux producteurs fiscaux. Pour y arriver, 
il suffirait que les commerçants exigent à l'avenir de leurs fournis- 
seurs l'indication, sur leurs factures, du montant de Ia taxe à la 
production qui grève la marchandise et qu’ils fournissent les mêmes 
justifications que les producteurs. Le remboursement de la taxe à 
a production pourrait alors se faire par déduction sur Je montant 
du chiffre d’affaires dû au titre de Ja taxe sur les transactions et 
de la taxe locale, Le fait que certains commerçants remboursent la 
taxe aux clients étrangers et que d’autres ne le font pas, crée parmi 
lès touristes une confusion regrettable et donne lieu à des récla- 
mations entièrement justifiées. Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour remédier à cet élat de choses. 





4725. — 11 décembre 1951. — M. Laborde demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques £i un ouvrier agricole, 
employé le temps prévu par la loi, et inscril aux assurances sociales, 
qui fait une parcelle de vignes en dehors de ses heures de travail 
chez son patron, soit à moitié fruit, soit en fermage, peut prétendre 
obtenir 1.000 degrés d'alcool en franchise. 


1726. — 11 décembre 1951. — M. Paquet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'exonération des droitg 
de douane pour les laines tiées venant de l'étranger, décidée en 
1950, lors de la forte hausse de cette matière en France, n'a plus sa 
raison d'être. En effet, Ja baisse survenue depuis ne permet plus à 
la plupart des entreprises intéressées, en particulier au petites, de 
concurrencer les prix des fils étrangers, importés pour la vente au 
détait et bénéficiant encore de ladite exonération de 10 p. 100, 1 lui 
demande si, devant cette situation alarmante pour les entreprises 
françaises, il ne serait pas opportun de reconsidérer l'utilité de la 
mesure prise en 1950, d'autant plus que le bas prix des laines impor- 
tées profite, non aux usagers, mais seulement à certains intermé- 
diaires qui trouvent ainsi la possibilité d'élargir leurs marges béné« 
ficiaires. 





4727. — 11 décembre 1951. — M. Solinhac signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, lors du reclassement de 
la fonction publique, certains fonctionnaires, notamment des contrô- 
leurs principaux des contributions indirectes de classe exception- 
nelle, ont subi un grave préjudice, du fait que leurs services du 
temps de guerre n’ont pas été pris en compte pour la liquidation de 
leur retraite, Dreux décisions, contradictoires ent établi une discri- 
minalion entre deux agents de même grade, de même classe, uni- 
quement basée sur la date de naissance. En etfet, le décret du 
4e septembre 1939 portant organisation de là nation en temps de 
guerre, stipule que les fonclionnaires atteints par la limite d'âge et 
mis à la retraite au cours des hostilités, seront maintenus dans leurs 
fonctions sans que leurs services du temps de guerre soient pris en 
compte pour la liquidation de leur retraite. D'autre part, la Joi du 
13 mars 1912 appliquée d’après la sireulairé ministérielle du 29 juin 
1942 reconnaît que les fonctionnaxes ayant atteint la limite d'âge, 
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sont maintenus en fonctions jusqu'à Ja cessation des hostilités. 155 
bénéticient, en réafité, d'un recul de ra limite d'âge et continuent à 
exercer leurs fonctions dans la position d'activité. £n conséquence, 
omplis pendant la guerre sont pris en compile pour 
la liquidation de la pension. Ainsi, deux agents de anême grade, de 
méme classe, exercant leurs fonctions dans les mêmes conditions 
et cessant leurs fonctions en même lemps, se voient altribuer un 
indice différent, à savoir: le plus âgé, qui compte le plus grand nom- 
bre d'années de services dans la classe exceplionneile, est retrailé 
avez l'indice 360, le plus jeune, complant moins d'années de ser- 
vices est retraité avec l'indice 460, H lui demande s'il compte pren- 
s d'équité pour rétablir Jes parilés rompues et r6pa- 
causée par l'application d'un dérret qui refuse 
qu'un second décret accorde à des 


les services art 


dre foutes mesurt 
rer ainsi l'injustice 
aux plus anriens des avantages 
agents pius jeunes 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


M. dutes Duquesne expose à M. 1e 


1728. — 11 décembre 1951 
ministre de l'industrie et de l'énergie que le Journal officiel du 8 août 
1951 ‘ul la nouvelle valeur de l'index gazier et a fixé l'appti- 
cul (iu nou 1 tarif au 1 août 191. Or, Electricité de France 
au moins dans la région Nord, applique ce nouveau tarif à toutes 
les consomminalions relevées à partir du 1° août, et prétend être en 
droit de le faire. LH s'ensuit que es relevés étant faits tous les deux 
mois, certaines consommations des mois de juin et juillet sont fac- 
turées as nouveau tarif, 1 lui demande s'il comple donner aux 
directions de l'Electricité de France des instructions en vue du rém- 


surnines indûment perçues pres des usagers, 





INFORMATION 


1729. — 11 dAéceunbre 1951. — M. Souqués dcimande à M. le 


ministre de l'information le: raisons pour lesquelles les éinissions 
tadio-Sorbonne », récemment rélablies, ne sont audibies que 


ôe 
dans la région parisienne; et s mesures qu'il comple prendre, 
étant donné l'inlérét général de ces émissions, pour qu'elles puis- 
sent, sans délai, être caplécs sur tout le territoire national. 
INTERIEUR 
1730. — 11 décembre 1951. — M. Camphin expose à M. le ministre 


de l'intérieur ic vas d'un employé de mairie, Uilulaire depuis 194$ 
le guerre en 1940 jusqu'en mai 


qui, inobihsé en 1939, prisonmer « 
1942, blessé en captivité, eut enusuile un congé de convalescence ct 
n'a repris son poste à la mairie qu'en février 1916, M lui demande s'il 
jue ses années de captivité comptent pour son reclas- 

serait admis daus d'autres administrations. 


1731 11 décembre 1951 M. Minjoz cxpose à M. le ministre de 
l'intérieur que le projet de statut de la sûreté nationale, déjà 
la commission technique paritaire du ministère de 


approus | 
l'intérieur, contient une clause qui lui paraît contraire à l'esprit du 
statut général des fonctionnaires. Celui-ci a bien prévu, à l'alinéa 2 
de l'article 2, que les statuts particuliers pourront déroger, après 


| la 1 { à certaines dis- 


avis du conseil supérieur de la fonction publique, 
positions » du siatut général, « incompatibles avec les nécessités 
propres aux corps el Services » rmentiounés audit alin£a. Mais c'est 
forcer le sens du mot incompatibles que d'exiger corame condition 
d'entrée à la sûreté nalionule la qualité de « Français d’origine ». 
Aussi bien celte exigence, qui rappelle fâcheusement une notion 
vichyssoise, condamnée par l'ordonnance qui à rélabli la légaïilé 
républicaine, aurait pour effet d'exciure non seulement des nalura- 
lisés, maïs des hommes devenus Français par leur naissance sur lé 
801 français, les enfants naturels légilimés, peut-être même les Alsa- 
ciens et les Lorrains réintégrés. Il lui demande s'il comple reconsi- 
dérer la clause en question, qui d'une part comporte une aggreva- 
tion non justifiée du 1e de l'article 23 du statut général des fonclion- 
naires, reproduisant simplement une disposition du code de la nx.tio- 
nalité française et exigeant seulement la possession, depuis cinq ans 
au moins, de la nationalité française pour être nommé à un emploi 
public, et qui d'autre part constilucrait un dangereux précédent. 


1732. — 41 décembre 1951. — M. Samson expose à M. le ministre de 
l'intérieur que les conditions de recrutement des secrétaires géné- 
raux des mairies ont été précisées dans le tableau annexe Al à 
l'arrêté interministériel du 24 novembre 1948, relatif au classement 
indiciaire des fonctionnaires et agents communaux, pour les com- 
raunes de 2.000 à 10.000 habitants et celles de plus de 20.00 habi- 
tents. T1 lui demande: 40 les règles applicables au recrutement des 
secrétaires généraux de mairies @ans les communes de 10000 & 
20.000 habitants; 2° si un secrétaire général en fonctions dans ure 
commune de 2.000 à 40000 habitants ou un rédacteur en fonctions 
dans une commune où ce cadre existe, pent être nommé, par simple 
mutation, au poste de secrétaire général dans une commune de 
même importance. 





JUSTICE 


1733. — 11 décembre 1951. — M, Godin expose à M. le ministre de 
la justice que la caisse nationale «es snarches de l'Etat à pris, cn 
mars 19230, trois arrêtés de. nominalion à des posles de chefs de sec- 
tion, portant les nes 49-52 bis, 49-22 ler <t 49-02 qualer, qui ent 616 
antidalés au 25 septembre 1949 et iutercalés dans les écritures de 
la caisse. Ces faits semblant constituer l'infraction prévue par l’ar- 
ticle 155 du code pénal, lui demande ce qu'il entend faire pour 
les sanctionner et pour éviter qu'ils puissent se renouveler. 


1734. — 11 décembre 1951. — M. dean-Moreau signale à M. l6 mi 
nistre de la justice que l'article 17 de la loi d’armmnistie du 5 janvier 
1951 prévoit qu'un règlement d’administralion publique devra être 
pris dans un délai de six mois à compter de la promulgalion de 
ladite loi; et lui demande s'il comple prochainement publier ce 


décret. 





MARINE MARCHANDE 


1735. — 11 décembre 1951. — M. Valentino demande à M. le minis. 
tre de la marine marchande les raisons pour lesquelles la caisse 
halionale d'allocations familiales de la marine marchande n’a pas 
élabli un guichet de payement auprès des services de l'inscription 
maritine à la Guadeloupe, alors que cette caîsse a compétence poux 
l'ensemble des marins relevant de la marine marchande sans COnsi- 
dération de leur lieu &e résidence. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1736. — 11 décembre 1951. — M. Fouyet expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que les indemnités de dom- 
mages de guerre pour destruction d'un mobilier familial, qu’elles 
dépendent d'une succession ou d’une communauté dissoule, par 
divorce ou séparation de corps, me doivent pas être réparties entre 
les héritiers ou entre les époux suivant les règles habituelles en 
malière de liquidation; ces indemnités devant être employées, obli- 
gatoirement, à l’achat d'objets mobiliers destinés à la reconstitution 
du foyer. Il lui demande la position que doit prendre le notaire 
liquidateur, mandataire des parties, ou cas où celles-ci ne seraient 
pas d'accord sur la répartition des indemnités. 


1737. — 11 décembre 1951. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme je cas de deux jeunes 
époux dogés dans un pavillon appartenant à leurs parents, dans une 
commune résidentielle de la banlieue parisienne, qui ont ét£ obligés 
de revenir babier l'appartement de ces mêmes parents pendant a 
grossesse de la jeune femme, dont l'état de santé nécessite une 
surveillance et des visites médicales régulières, et interdit des voya- 
ges multiples. Le maire «le la comimune à élé avisé, en octobre @er- 
nier, que le pavillon, pour les raisons ci-dessus, ne pourrait être À 
nouveau occupé qu'après les relevailles de la maman. KH lui demande 
s'il ne serait pas contraire à sa circulaire du 22 août 1947 à MM. Les 
préfets, que celle maison soit réquisilionnée sous prétexie qu'elle a 
cessé d’être occupée depuis rois mis, 





1788. -- 11 décembre 1951. — M. Pierre Garet cxpose à M. le minis. 
tre de la reconstruction et de l’urbanisme que la loi du ? août 1949, 
arlicle 3, donne au loeataire 4’un imimeubla sommerrial sinistré "a 
faculié d'acquérir l'indemnité de dommages de guerre lorsque le 
propriétaire lui a notifié son intention de ne pas reconstruire: # 
doit pour cela payer une somme égale à 30 p. 100 de celte indem- 
nilé, Une telle acquisition d’indemnité de Gommages de erTe 
semble être dispensée de l’autorisation administrative prescrite par 
la loi du 24 mai 1951 qui a remplacé l’autorisation judiciaire imposée 
par la loi du 28 octobre 1946. II demande s’il en est bien ainsi et si 
le kxataire peut régulariser cettè acquisition sans solliciter cette 
autorisation, On ne comprendrait pas, d'ailleurs, que celle autorisa- 
tion fût nécessaire puisqu'ii s’agit @e l'exercice d'un droit accordé 
par la loi du 2 août 1949 sans restriction. 





1739. — 11 décembre 1951. — M. doseph-Pierre Lanet demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme 5i deux Copro- 
priétaires d'un appartement qui a fait l'objet de trois locations dif- 
férentes à des personnes différentes, chacune d'entre elles @ccu 
une ou plusieurs pièces, peuvent exercer un Groit de reprise simul- 
tané sur la totalité de de “gg en se fondant sur l’article 49 
de la loi du 1° septembre 1%8, l'appartement étant la propriété des 
intéressés depuis plus de dix ans, et si, grui s'opposer à l'exercice 
de la reprise, les trois locataires peuvent invoquer les dispositions 
de l'article 23 de la doi susvisée, aux termes duquel: « En cas à 
pluralité de locaux loués ou dans le même immeuble 
sensiblement équivalents suscep s d'être repris, le propriétaire 
est tenu d'exercer son droit de reprise sur celui qui est occupé par de 


plus petit nombre de personnes. 
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1740, — 11 décembre 1951. — M, Mouton expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme que la circulaire ministé- 
riélle du 10 janvier 1947 prescrit que: « dans certains cas, des 

- mstallations luxueuses, ou qui paraissent telles, peuvent être une 
nécessité économique. Elles ne constituent plus, alors, qu'un élé- 
ment somptuaire; seuls sont considérés comme purement somp- 
tuaires les éléments qui représentent un caractère de luxe que ne 
justifie aucune utilité ». 11 lui demande si les aménagements déco- 
ratifs d’un hôtel de tourisme familial peuvent être réellement consi- 
dérés comme éléments de luxe. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1741. — 11 décembre 1951, — Mme Rabaté exçose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population là siluation suivante: 
une directrice d'école, en retraite, veuve de la guerre 1914-1918, per- 

it, de ce fait, une retraile et une peusion militaire, Elle a un 
fs unique, âgé de 41 ans, incurable depuis sa naissance, Jusqu'en 
1947, il a perçu une allocation comme fils de tué, mort pour la 
France. Depuis cette date, il est totalement à la charge de sa 
mère. Elle lui demande pourquoi on a refusé à ce grand infirme 
(ancien pupille de la nation) bénéfice de la loi du 2 seplembre 
4949- accordée aux aveugles, infirmes et incurables. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4742 — 11 décembre 1951. — M, Achille Auban demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale combien de conflits 
collectifs de travail ont été portés, à la date de ce jour, devant la 
cemmission régionale de conciliation de Toulouse, visée à l’article 8 
de la loi no 502605 du 11 février 1950; et quel est le nombre d'accords 
intervenus: a) devant ladite commission; b) en dehors de la com- 
mission; et le nombre de procès-verbaux de non-conciliation enre- 
gistrés. 





1743 — 11 décembre 1951. — M. Delachenal rap£elle à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale sa circulaire n° 114 S.S, 
du 2 juillet 1951 parue au Journal officiel du 13 juillet. D'après le 
paragraphe 126 de celte circulaire « les personnes qui exercent 
concurremment les activités de lFexploitant agricole el du salarié 
percoivent l'allocation de salaire unique si limpertance de leur 
exploitation ne dépasse pas le tiers de la superfieie ou du revenu 
cadastral de l'exploitation, ouvrant droit à l'intégralité des presta- 
tions familiales agricoles pour les ménages assumant la charge 
d'un ou deux enfants, la demi pour les ménages assumant la charge 
d'au moins trois enfants, L’imgortance de l'exploitation-type s’appré- 
cie en fonction du critère (superlicie ou revenu cadastral} retenu 
pour déterminer l’activité de l’exploitant agricole ». Or, en Savoie, 
l'exploitation type a été fixée à l'indice 224 (indice calculé en mul- 
tipliant le revenu cadastral par le nombre d'hectares), L'’allocation 
de salaire unique devrait être maintenue aux ouvriers qui ont, en 
même temps, une exploitation agricole avec un indice inférieur 
aux chiffres 112 ou 75, suivant qu'ils ont ou non trois enfants, Ir 
lui demande comment il se fait qu'en Savoie le salasre unique ait 
été récemment supprimé à ceux dent l'indice est inférieur à 556 
ou 2173 suivant qu'ils ont ou non trois evfants. 








1744, — 11 décembre 1951. — Mme Rose Guérin demaride à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° s'il est exact que de 
nouvelles instructions aient été données aux caisses vieillesse de 
sécurité sociale afin que le fait de remplir l’office de tierce personne 
indispensable auprès du märi ne pes plus être Considéré comme 
constituant lexercice d'une activité salariée ou assimilée et qu’en 
ie ni des radiations du bénéfice de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés aient été opérées; 2e dans l'affirmative, les 
raisons qui ont motivé cette décision et les mesures envisagées 
pour remédier à la situation défavorisée de veuves âgées qui ont dû, 
pendant un certain nombre d’années, s'abstenir de travailler pour 
assister leur mari, grand invalide de guerre, fonction rémunérée par 
l'Etat qui accorde, à cet effet, un supplément de pension, 





4745. — 11 décembre 1951. — M. Halleguen demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si une veuve titu- 
laire d’une pension de retraite d'ancienneté des lois du 14 avril 1924 
et 20 septembre 1948, basée sur la durée des services, et bénéficiaire, 

ar ailleurs, d’une pension de réversion du chef de son mari, est 

nue de supporter la retenue pour sécurité sociale, à la fois sur sa 
| + rare d'ancienneté et sur sa pension de réversion; 2° dans la 

pire. Le elle peut obtenir le remboursement des retenues opé- 
es rt. 





1746. — 11 décembre 1951. — M. Ménault expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les compagnies d’assurances, 
toutes les personnes de droit administratif {Etat, département, com- 
munes) ont un avocat attitré devant chaque tribunal et, en consé- 
quence, sau! exceptions fort rares, ne font jamais plaider par des 
gvocats du dehors. Il lui demande les raisons pour lesquelles la 
sécurité sociale a dérogé à ce principe én accordant un privilège 
gxtraordinaire et exorbitant à certains avocats, en leur donnant 








l'exclusivité de tous les procès, de plus en plus nombreux, auxquels 
la sécurité sociale est mêlée. Ce privilège s'étend à tous les tribur- 
naux du ressort, ainsi qu’à ceux de la cour, c'est-à-dire que le 
bénéfice du monopole s'élend à plusieurs départements. Il convient, 
en outre, d) préciser qu'un tel abus est contraire à la Sécurité 
sociale elle-même, puisque tous les frais de déplacements sont 


remboursés à l'avocat accrédité, en quelque sorle, à celle-ci. I 
semble, au contraire, juste, logique, normal et économique de 
donner à chaque barreau Jes aflaires de son ressort, afin de voir 


cesser Ce qui constitue un véritable et icadmissible privilège. 


4747. — 11 décembre 1951. — M. Trémouilhe expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'une société civile composée de 
six associés se cunsacre à l’enseignement privé, les 450 parts 
constituant le capital social étant réparties de la manière suivante: 
rérant, 400 parts; cogérant (fils du gérant), 22 parts: quatre associés 

chacun 7 parts; le gérant et le cogérant percevant en sus de leur 


part de bénéfices sociaux un traitement, les qualre associés, exer- 
çants les fonctions de sous-directeur et de professeurs dans cet 
établissement, percevant un traitemient et devenant, de ce fait, à la 
fois associés et professeurs. Il lui demande quelle doit être la situa- 
l 
tion de chacun des associés, gérants ou non, au regard du régime de 
e 
Sécurité social: et du régime de prévoyance et de retraite des 
cadres, en ce qui concerne: {1° les appointements; 2° la part dans 
les bénéfices sociaux, la société n'ayant pas opté pour le régime 
À } l ] - 


fiscal des sociétés de capilaux. 


1288. — 11 décembre 1951 M. Tremouilhe expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'un artisan qui à vendu son 


atelier et devenu, par la suile, ouvrier pendant cinq ans, se voit 
refuser l'inscription par la caisse professionnelle de retraite arlisa- 
nale parce que sa dernièe activité ne présente pas le caractère 
d’une activité artisanale et que son inscription est éga'ement refusée 
au titre de. l'allocation aux vieux travailleurs salariés parce qu'il 
ne compte que cinq ans de salariat. II Jui demande quels sont les 
droits de ce travailleur en £e qui concerne son inscription à une 


caisse de retraite pour la vieillesse, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4749, — 11 Cécembre 1951. — M, Denäais demande à M, 1e 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
quels motifs ne sont pas encore publiés les arrêtés d'avancement 
résullant des reciassements et intégrations prononcés il y a plusieurs 
mois dans les cadres techniques Ge la météorologie nationale en appli- 
cation de l'ordonnance du 15 juin 1%5 apphcable aux candiiats 
h'ayant pu accéder à la fonction publique par suite d'événements 
de guerre, alors que le retard non seulement est préjudiciable aux 
intéressés, anciens combattants et victimes ce ja guerre, mais bloque 
le cadre des adjoints techniques. 





—— 


4750. — 11 décembre 1951. — M. Patinaud demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quel est le 
montant des redevances payées, en 1950, à la Société nationale des 
chemins de fer français par ia librairie Hachetle, en application 
des clauses du contrat concédant à cette dernière le monopole ce la 
gestion des bibliothèques de gare de la Sociélé nationale des che- 
mins de fer français: a) au titre de la redevance de 7 p. 100 deg 
commissions perçues par la librairie Hachette sur la vente des publi- 
cations dans les bibliothèques de gare; b) au titre de la redevance 
supplémentaire @e 3 p. 100 du produit de la vente des articles sui- 
vants: iabacs, cigareîtes, cigares, allumettes, articles de fumeurs; 
20 s’il a eu connaissance des divers éléments suivants, concer- 
nant 1950, dont la production à la Société nationale des chemins de 
fer français est prévue chaque annéc: le tableau des commissions 
par catégorie de publications; le montant des bénéfices réalisés au 
cours de l’année 1950 par chaque bibliothécaire. et, dans l'affirma- 
tive, de bien vouloir les lui fournir; 3° sur quelle base a été établi, 
en 1950, le montant des frais de transport dus par la librairie 
Hachette à la Sociéé nationale des chemins de fer français pour 
le service @&e ses bibliothèques-gares de ia Société nationale des 
chemins de fer français: base forfaitaire ou base réelle, et quel est 
ce montant; 4e s’il est exact que le montant des frais de transport 
payés par la librairie Hachette pour le service des bibliothèques de 
gare soit déduit du total des commissions servant au calcul de la 
redevañce de 7 p. 100, 





4751. — 11 décembre 1951. — M, Prot demande à M. le ministra 
des travaux publics, des transpots et du touisme, la Cate à laquelle 
i! espère signer le dérret concernant l'applicalion de la loi du 
149 coût 1950 au personnel des services réguliers des transports rou- 
hers, L'application de cette loi devant permettre d'améliorer le 
régime de retraites des pelits cheminots des chemins de fer secon- 
daires. I! lui rappelle que la loi du 20 septembre 1948 a donné <imuls 
tanément satisfaction aux agents de la fonction publique (Etat et 
collectivités locales), aux cheminots de la Société nationale des che- 
mins de fer français, etc., mais que son bénéfice n’a pas été étencu 
aux refrailés des chemins de fer d'intérêt local, général et des tram- 
ways, régis en matière de retraites par Ja caisse autonome mutuelle 
des retraités, sous le prétexte d'un manque de ressources de cet 
organisme. L'application intégrale de la loi du 19 août 1950 permet- 
trait de réparer cetle injustice. 


— _—— -—662— — 
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REPONSES . DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


856. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° s'il est exact que Glubb Pacha, l'organisateur et le 
commandant de la légion arabe, à la suite de ses relalions politiques 
avec le nouveau roi de Jordanie, quitterait définitivement le Proche- 
Orient pour organiser en Libye une nouvelle légion arabe; 2° dans 
l'affirmative, s’il ne pense pas qu'il y aurait des inconvénients pour 
la collaboration franco-britannique en Afrique du Nord à transporter 
du Proche-Orient en Libye, sinon un ‘collaborateur du colonel 
Lawrence, du moins un fonctionnaire britannique inféodé à la même 
politique proarabe et antifrançaise. (Question du 6 novembre 4951.) 


Réponse. — 10 La nouvelle, publiée par un journal paraissant à 
Aumane, selon laquelle Glubh Pacha serait prochainement chargé 
d'une mission en Libye, a été démentie par le chef du service de 
presse de la légation brilannique en Jordanie. 


858. M. Valabrègue, se référant à la réponse faite à sa question 
écrile n° 254, demande à M. le ministre des affaires étrangères quels 
traités multilatéraux, auxquels la France est partie, ont fait l’objet 
de déclarations d’applicabilité à la république fédérale par les auto- 
rités d'occupation el, notamment, à quelles dates de telles déclara- 
tions sont intervenues concernant la convention pour la protection 
de la propriété industrielle du 20 mars 1883 et chacun des actes, 
accords et arrangements qui ont revisé ou complété celle convention. 
(Question du 6 noveribre 1951.) 

Réponse, — 19 Trailés mullilatéraux ayant fait l’objet de déclara- 
tions d'applicabilité. La haute commission alliée n’a pas encore eu 
à donner etlet à de lels traités. Toutefois, de très nombreuses 
demandes de mise en application lui ont été remises, et des négo- 
cialions entre le gouvernement fédéfal et les pays intéressés sont 
en cours. Lorsque la haute commission aura été informée par le 
gouvernement fédéral de l'issue de ces négociations, elle déclarera 
dans une communication à ce gouvernement, et sauf désapprobation 
de sa part, que les traités en question sont applicables à la répu- 
blique fédérale et obligaloires à son égard. 2° Convention relative 
à la propriété industrielle du 20 mars 1883, ainsi que les actes, 
accords et arrangements ullérieurs, Aucune déclaration d’applica- 
bilité n’est encore intervenue. Toutefois, à la demande du ministère 
de l’industrie et du commerce (direction de la propriété industrielle), 
le département a, au mois d'oclobre dernier, prié la haute commis- 
sion alliée d'indiquer au gouvernement fédéral que le Gouvernement 
français était disposé à entrer en négociation avec celui-ci pour 
gettre au point les modalités de mise en application de ces traités. 


A ——— 


1080. M. Malbrant allire l’allention de M. le ministre des affaires 
étrangères sur le cas suivant: les Français résidant en principauté 
de Monaco, ayant fait leur service militaire et complant des annuités 
pour le temps de guerre, se voient refuser par la principauté Je 
bénéfice de ces annuités pour le calcul de la retraite des vieux 
travailleurs. 1! en résu:le que les anciens combattants français sont 
lésés gravement au bénéfice de citoyens monégasques qui, eux, 
ne sont tenus à aucune obligation militaire, et se trouvent de ce 
fait pénalisés pour avoir servi la France et contribué à Ja protection 
de la principauté de Monaco, Il lui demande ce qu'il compte faire 
pour défendre les intérêts légitimes et la dignité des anciens mili- 
{aires et combattants français résidant à Monaco. (Question du 
8 novembre 1951) 

Réponse. — En réponse À une question orale posée à ce sujet 
par M, Ernest Pezet, sénateur, ancien ministre, M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, celui-ci avait indiqué qu’à l'égard 
des vieux travailleurs français établis dans la principauté de Monaco 
qui ont travaillé en France et à Monaco, une solution pouvait être 
apportée à <e problème dans le cadre de la convention générale de 
sécurité sociale qui doit être conclue entre la France et Monaco. 
En ce qui concerne toutefois les autres travailleurs, fa solution ne 
eut dépendre que d'une modification de la législation interne de 
a principauté, Un projet de convention de sécurité sociale franco- 
monégasque a été soumis au gouvernement princier dès le mois de 
mai de celte année, Le ministère des affaires étrangères ne man- 
quera pas, à l'occasion de sa négociation, de rechercher, en accord 
avec les ministères intéressés, une solution équitable du problème 
signalé par M. Malbrant, 





1443. — M, Isorni demande à M. le ministre des affaires étrangères 
pee quelles raisons la convention d'aide mutuelle judiciaire signée 

Paris, le 21 septembre 1949, entre la France et la principauté de 
Monaco, n'a pas encore élé appliquée. (Question du 27 novembre 
4951.) 

fiéponse. — En vertu de son article 34, cette convention doit entrer 
en vigueur dès l'échange des instruments de ratification qui doit se 
faire à Paris. Or, malgré plusieurs interventions du département, la 
précédente législature s’est terminée sans que le projet de loi autori- 
sant M, le Président de la République à ratifier la convention ait été 
adopté par le Parlement, Un décret a été pris le 26 septembre 4951 





en vue de la présentation à l’Assemblée nationaie d’un nouveau 
projet de loi ayant le même objet. La convention ayant été ratifiée 
dès le 2 décembre 1949 par le. gouvernement monégasque, il ne 
dépend que du Parlement français de prendre les dispositions néces- 
saires pour l'entrée en vigueur de cette convention qui s'accomM« 
pagne d’ailleurs d’une convention de même date sur l’extradition. 





1444. — M. de Léotard dernande à M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° à quellés dates le gouvernement français a demandé a 
gouvernement argentin l’extradition de Joseph Peyré et de que 
motifs fut accompagné cette nolification; 2° à quelle date l’Argen« 
tine a répondu négativement et pour queiles raisons; 3° quelle est 
l'origine de la dépêche de l'agence France-Presse diffusée les 24 ef 
25 novembre; 4° quels recours le gouvernement français peut avoig 
à l'égard du gouvernement argentin en cas de non-exécution flas 
grante de la convention d’extradition conclue entre les deux pays; 
ho quelles sanctions peuvent êre prises à l’égard de fonctionnaires 
qui auraient formulé, avec une certaine légèreté, une demande 
d'extradition ne rentrant pas dans le cadre de ladite convention; 
6 dans quelle mesure il existerait une sorte de convention 
« amiable » entre les chancelleries pour que Joseph Peyré ne soi 
pas inquiété en Argentine ou ailleurs et qu’il ait ainsi toute libert 
de ne pas revenir en France s'expliquer sur des faits à l'égard 
desquels les pouvoirs publics ne semblent pas être disposés ?r faire 
rapidement toute la lumière. (Question du 27 novembre 1951.) 


Réponse. — 1° La présence de Peyré ayant été signalée en répux 
blique Argentine, des recherches furent demandées par la voie diplo- 
malique le 2 février 1951, puis par commission rogatoire adressée 
aux autorités judiciaires argentines le 28 avril 1951. Ces recherches, 
ruenées en présence de deux fonctionnaires du ministère de l’inté- 
rieur, permirent d'établir que Peyré avait fixé sa résidence à Buenos- 
Ayres et le 15 juillet 1951, notre ambassade était invitée à demander 
son arrestation aux fins d’extradition des chefs de corruption de 
fonctionnaires et trafic d'influence, Les pièces de justice qu'il avait 
été nécessaire, entre temps, de faire légaliser par l'ambassade de la 
république Argentine à Pari, furent adressées à notre représentant 
diplomatique à Buenos-Ayres le 30 juillet 1951; 2° la république 
Argentine n'a pas rejelé, jusqu’à présent, cette demande. Elle a 
seulement demandé le 6 novembre 1951 la communication de préci« 
sions complémentaires: 39° la dépêche de l’agence France-Presse, 
diffusée les 24 et 25 novembre, ne peut résulter que d’informationg 
privées et dénuées de fondement; 4° et 50 il n’existe pas de conven- 
tions d’extradition entre la France et la MpEDepe Argentine. Les 
demandes ne peuvent être présentées de part el d’autre que sous 
garantie de réciprocité; 60 les ministres des affaires étrangères, de 
la justice et de l'intérieur n’ont négligé aucun effort pour déler- 
miner le lieu de refuge de Peyré et obtenir son extradilion; on n6 
peut en conséquence dire qu’it existe un arrangement amiable entre 
les chancelleries en vue d’épargner à l'intéressé l'obligation de se 


présen!ler devant la justice française, 


AGRICULTURE 


250. — M. Vaïentino demande à M. le ministre de l’agriculture 
si le comité des territoires d'outre-mer de l'Organisalion européenne 
de coopération a déjà étudié la coordination des projets d'assistance 
technique concernant les territoires français, britanniques et néer- 
landais de la région caraïbe et, dans l'affirmative, les mesures 
arrêlées par l’ensemble des territoires de la région considérée, en 
vue de leur permettre de pourvoir plus largement aux besoins ali- 
raentlaires de leurs habitants. (Question du 21 septembre 1951.) 


Réponse. — Le comité des territoires d'outre-mer de l'O, E. C. E. 
étudie la coordination des projels d'assistance technique établis dans 
le cadre du plan de relèvement européen pour les divers territoires 
d'outreamer des pays membres de l'organisation. En ce qui con- 
cerne la région caraïbe, le comité suit les efforts de coopération 
entrepris par les gouvernements des Guyanes britannique, fran- 
çaise et néerlandaise en matière de recherches ologiques. Un 
projet commun d'assistance technique est à l'étude. En matière 
de developpement de la production alimentaire, le gouvernement 
des Pays-Bas a présenté à l'administration de coopération écono- 
Inijue des projets de mise en valeur de certaines régions du 
Surinam : le comité a appuyé celle demande en déclarant que «ces 
projets présentent un intérêt international. Les résultats seront 
diffusés au sein de l'O. E. C. E. La coordination des recherches ainsi 
que les échanges d'information seront effectués sur le plan régional 
par la commission des Caraïbes. 





863, — M. Rinoent demande à M. ls ministre de | 
de lui faire connaître les conditions à remplir et les démarches à 
entreprendre par un exploilant agricole qui désirerait faire « paten- 
ter » son élablè, et les avantages et, éventuellement, l’aide finan- 
STE susceptibles de lui être accordés. (Question du 6 novembre 

Réponse, — La « patente » est délivrée aux agriculteurs qui en 
font la demande au prélet (direction départementale des services 
vélérinaires). Eile peut être accordée aux propriétaires d'étables 
reconnues saines, dont tous les animaux ont été soumis à deux 
(preuves diagnostiques négatives pratiquées à six mojs d'inter- 
valle. Celle gatente est temporaire; sa validité ne peut excédèr 
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une année. Elle est rernicuveiable pour. 
d'ue nouvelle épreuve diagnostique négative pratiquée sur tous 
ks animaux Elle devient “aduque de plein it et les bénéfi- 
ciaires doivent cesser dé s'en prévaloir soit dès l'apparition de la 
tuberculose dans j’etfectif ou l'introduction dans cet effectif d'ani- 
maux non reconnus indemnes, soit dès que l'étable devient insa- 
lubre. La + patente » à r avantage de donner une plus-value 
aux animaux et aux prodnits laitiers de l'exploitation à laquekHe 
elte est attribuée. Dans quelques départements déjà les préfets ont 
autorisé Ia vente dur tait d’'étables « patentées » à un prix stmpé- 
sieur. De mére une coopérative, un syndicat ou tout autre orga- 
nième (gouttes de lait, evwnieipalité) groupant des étables « paten- 
tées » peuvent se prévaloir de la palente. L'aide financière de 
l'Etat peut consisier en ta gratuité des premières tubereulinations 
effectuées en vue de Fobtention de Ja patente. 





864. — M. René Schmitt demande à M. le ministre de l’agriculture 
s’il est norral qu'une ouvrière agricoie, dont le mari, ouvrier agri- 
«cie, bénéficie d'indemnités mensuelles de longue inaladie supé- 
rieures à un tiers du salaire de base, puisse être privée du salaire 
unique, alors que, travaillant et avec un enfant à charge, elle ne 
gagne que 10.000 F par mois. (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — Aux lermes de la législation en vigueur ‘ar!. #2 de 
la-loi du 22 août 1946 fixant Je régime des prestations familiaies et 
décret du 10 décembre 1946), l'allocation de salaire unique est attri- 
buwe aux ménages qui ne bénéficient que d'un seul revenu profes- 
sionnel. Ce revenu doit provenir d’une activité salariée, Toutefois, 
en application de l’article 23 du décret susvisé, l'allocation de salaire 
unique est maintenue dans tous les cas où l'un des conjoints béné- 


ficie, pour le mois considéré, d'un revenu net inférieur au liers du, 


salaire mensue} afférent à la résidence du ménage si celui-ci compte 
moins de trois enfants à charge ou à Ja moitié de ce salaire s’il 
assume la charge. de trois enfants et plus, La, circulaire interminis- 
térielle du 2 juillet 1951, publiée au Journal officiel du 13, dispose, 
en sa rubrique 841 (titre H, chap.; Hi, &-4er) « que les pensions 
ct retraites sont considérées comme un revenue professionnel, à 
l'exception des pensions de guerre des lais des 31 mars €l 24 Juin 
49419 et des textes subséquents qui ont un caraetère de réparation. 
Cependant, par mesure de bienveillance, les saiariés allocataires 
dont le conjoint bénéficie soit d'une pension d'invalidité en appli- 
cation d’une législation de sécurité sociale, soit d'une rente d'aeæi- 
dents du travail, pourront, même si cette pension ou cetle rente 
dépasse le tiers ou la moitié du salaire de base en vigueur au lieu 
de résidence de la famille, continuer à percevoir néanmoins Fallo- 
cation ge salaire unique ». H ne peut être envisagé de déroger à 
ces dispositions libéra’es qui constituent el:es-mêmes une dérogation 
à Ja règle slricte de notion de « revenus professionnels » au 6ens de 
la législation des prestations familiales agricoles, En con<équenee, 
J'ouvrère agricole dont le mari salarié agricole percoil, au titre 
de la longue maladie, des indemnités dont le montant mensue} est 
supéricur au tiers du éalaire défini plus haut, ne peut légalement 
percevoir l'allocation de salaire unique pour l'enfant dont elle a la 
charge. Il appartient foutefois à la caisse mutnelle d'allocations farai- 
liales agricoles d'exarminer la possibilité de servir à ee ménage, étant 
donné nobarmment la modicité probale de ses ressources, laloca- 
tion de salaire unique sur ses fonds d'action sanitaire et <ociale, à 
titre d’aliocalion extra-légale, si l'enfant remplit par aïlleurs les 
condilions exigées par la lai pour étre admis au bénéfice de ladite 
prestation. 





865. — M, Villard expose à M. le ministre de l’agriculture le cas 
d'un drecteur de coopérative agricoie né en 1880. M signale: 4) que 
la caisse centrale de prévoyanté rnutuelle agricole a refusé utié 
adhésion |ransmise le 41 février 1%50 alléguan! que ladite Coopérative 
n'avait qu'un seul salarié” stable (le direcleur) en âge de prendre 
sa retraite; b) que ce directeur ayant pris sa retraile au début de 
l'année 1951, la caisse centrale est revenue sur son refus en appre- 
nant qu'un jeune avait remplacé le titulaire précédent, maïs qu'elle 
exige de l'intéressé um rachat personnel de 239984 F pour liquider 
ses droits à Ja retraite suivant un calcu} ressortant d'un régime de 
capitalisation. F demande si une telle position est bien conforme au 
régime de retraite par répartition qui est celui de la C. €. P. M. A. 
et aux statuts (art, 4) de ladite caisse prévoyant la validation gra- 
tuile des années antérieures au der octobre 1948. (Question du 
6 novembre 1954.) 

Réponse. — L'adhésion d’un organisme professionnel agrico!e à 
la caisse centrale de prévoyance mutuelle agricole n'est possible que 
si Cel organisme emploie du personnel susceptible de cotiser. À cet 
égard, il est précisé que l’article 16@-du règlement de prévoyance de 
celle caisse, approuwé par le ministre de l'agriculture, à fixé à 
éoixante-cing ans l’âge limite de la retraite, âge à partir duquel les 
colisations ne seront plus exigées du personnel salarié. Dans le cas 
particulier, la coopérative visée n'emp'oyant à l'époque de la 
demande qu'un directeur âgé de soixanté-huit ans, il n'était donc 
su ous d'accepter son adhésion et par conséquent d'accorder 
dérogation à Enr ra rte à ce dernier. A titre exceptionnel, par 
en question pers pr et ar tenu du fait que la coopéralive 
centrale s'était recruter un nouveau directeur, la caisse 


Yintérét qu'elte présentait hier: , 7e L 
de la eoopérative de ei gran a eaprait permis aw: directeur 
par an — est restée £ans suite, 1 





une même durée à la suite 


s Proposé de reviser sa position dans les conditions : 
indiquées par l'honorable Parlementaire. Cette proposition, malgré : 





1261. — M. Joseph Denais demünde'à M. le ministre de l’agrioul- 
ture: 1° pourquoi autorisation d'employer k carbonate de chaux et 
le tartraté de potasse sur les moûts à été donnée aux producteurs de 
vin de certaines régions à la date du % octobre, alers qu'à cette date, 
il ne reste pratiquement plus dé moûls à désacidifier, la fermentation 
étant terminée et les mmoûts normalement transformés en vin; 
d% pourquoi celte autorisation est valable jusqu'au 1 décembre; 
3e pourquoi, dans ces conditions, ne pas permettre l'emploi du ear- 
bonate de chaux et du tartrate de potasse à tous les détenteurs de 
vin dont l'acitité fixe est trop élevée, au lieu de réserver cetle 
faculté aux viniftcateurs de certaines régions privilégiées. (QGues'ion 
du 15 novembre 1951.) 

Réponse. — 1° L'arrêté du 22 octobre {%1, autorisant excepiion- 
nellement la désacidificalion des moûts trop acides, dans certains 
départements viticoles, à été pris conformément à l'article 3 du 
décret du 19 août 19241, sur es demandes d'associations vilicales, 
comme il est de règle en la matière. Ces demandes n'ont été formu- 
lées que dans le courant du mois d'octobre ce qui s'explique par 
l’époque particulièrement tardive des vendages de cette anne La 
mesure prise ie 22 octobre fut aussitôt portée à la connaissance des 
associations viticoles intéressées et des stations œnologiques, qui 
l'estimaient, alors, susceplible de rendre service aux viticulteurs; 
20 Je délai extrême de désacidification des moñts a été fixé am 


der décembre par l'arrêté pour tenir compte de l'existence possite 
de moûts incomplètement fermentés jusqu'à une date à laquelle 


sent reçues les déclarations de révolte; 5e il semble que lintérèl 
bien compris de Ja viticulture exige que la désacidification reste une 
mesure de tolérance exCeplionnelle, permettant de corriger, généra 
lement à l'aide de carbonate de cnaux ou de tartrate de polass, 
dans les années el les régions où les condilions climatiques ont été 
particulièrement défavorables, un produit obtenu de façon naturelle 
en année normale, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


680. — M. Joseph Denais rappelle à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre que l'article 23 du code des pen- 
sions dispose que « loule retraile du combattant dont les arrérages 
échus n'ont pas été payés sans raison valable dans Le délai d'un an 
est annulée ». IL lui demande si, comine il semble logique, Fannula- 
tion vise exclusivement le ou les trimestres échus, ou si les quatre tri- 


mestres de l’anñée sont annulés comaine il est affirmé par certains 
receveurs des finances. (Question du 18 septembre 1951.) 
Réponse. — Le quatwième alinéa de l'article L 235 du code des pen 


sions rmilitaires d'invalidité et des vislimes de guerre dispose: « Toute 


retraite du corabattant dont les arrérages éehus n'ont pas élé payés 
sans raison valable dans ke délai d'un an est annulée, En cas ée 
réclamation ultérieure du tilulaire, le rétablissement de la retraite 
ne donne Jieu à aucun rappel d'arrérages antérieurement à la date 
de la réclamalion ». La retraite est remise en payement à counpte 
ou de son mandataire, 


de la date de la demande écrite de l'intéressi 


870. — M. Guisiain demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre: 4° Combien jil y à eu, pendant Ja 
guerre 19939-99%, de prisonniers de guerre renvoyés dans leur fover 


appartenant aux vieilles chasses (c'est-à-dire antérieures à la classe 
1919}; 2° combien il y a eu de prisonniers de guerre rapatriés soi- 
vant la convention de Genève au titre de sanitaires: 30 combien 11 
y à eu de prisonniers de guerre renvoyés en France au tilre de la 
« relève » (Laval) ; 4° combien il y a eu de prisonniers de guerre qui 
se sont transformés en « larvailleurs »; 5° combien il restait de pri- 
sonniers de guérre dans les camps de prison régulièrement 


gardés comme tels au 1e mars #42 (Question du 6 novembre 191.) 


Réponse. — 1° Nombre de prisonniers de guerre 1938 #35 renvows 
dans leur foyer, appartenant aux vieilles classes (c'est-à-dire anté- 
rieures à la classe, 1919): 53.000 environ; 2° nombre de prisonniers 
rapatriés au titre de sanitaires: 45.00%) environ: 30 wunbre de pri- 
souniers rapatriés au titre de la relève: 100.000 environ: 4° nombre 
de prisonniers transformés en travailleurs: 210.000 environ: 5° norn- 
bre de prisonniers dans les camps de prisonniers au 4er mars 1%: 
étaient en captivité au 31 décembre 19%%1: 90.099 environ chiffre 
n’a pas sensiblement évolué jusqu'au 1° mars 1915). ah 


871. — M. Hénault expose à M. le ministre des anci 
tants et victimes de la guerre qu'en applicalion de l'ardcle ST de la 
loi n° 51-632 du 24 mai 1951, les demandes de pension sont receva- 
bies sans condilion de délai, Toutefois, à ce jour, de nombreux 
dossiers sont en instaice dans les centres de réforme et ne peuvent 
être étudiés parce que les médecins-chefs attendent encore la cir- 
culaire d'application. 11 lui demande s’il serait possible d'avoir quei- 
ques précisions sérieuses quant à la date de parution de cette cireu- 
laire attenèue par tant d'anciens combattants dont l'état de santé 
s'aggrave chaque jour. (Question du 6 novembre 19:51.) 

Réponse. — Dès le 14 juin 19%51, une circulaire no 0213 C. S. a été 
adressée aux services qualifiés du ministère des anciens combattants 
el victimes de la guerre prévoyant l’adop'ion de mesures conserva- 
toires destinées à réserver tous les droits ds intéressés, A près accord 
des ministères des finances et du budget, la circulaire no @%4 C. S 
portant application des dispositions contenues dans les articles 16. 
17 et 18 de Ja loi n° 51-632 du 24 mai 1954, relative au développement 
des erédils affectés aux dépenses de fonctionnement dés services 
civils pour l'exercice 1954 (anciens combattants et ‘viclimes de là 
guerre) à élé diffusée le 22 octobre 1951. 
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ce ce département poursuivent activement l'étude des modalités 
872. —- M. Henri Lacaze demande à M. le ministre ‘des anciens selon lesquelles satisfaction pourra être donnée aux rapatriés, dans 
le cadre des négociations poursuivies entre la haute commission 


combattants et victimes de la guerre dans quel délai il compte faire 
parailre les textes d'application relatifs aux articles 17 et 16 de la loi 
ne 91-692 du 24 mai 1941 relevant les victimes de la guerre de toute 
force lusion. Question du 6 noverbre 1991.) r 


Réponse. Lès le 1% juin 1951, une circulaire no 0213 C. S. a été 
adressée aux services qualifiés du ministère des anciens combat- 
tan:s el victimes de la guerre, prévoyant l'adoption de mesures 
conservaloires destinées à réserver tous les droils des intéressés. 
Après accord des ministères des finances et du budget, la circulaire 
ne 0224 C. 5. porlant applicalion des disposilions contenues dans 
les articles 16, 17 el 18 de la loi no 51-632 du 24 mai 1%1, relative 


au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 


ment des services civils pour l'exercice 1931 {anciens combattants 
et \ incs de la guerre), a été diffusée le 22 octobre 1951, 

1083. M. René Malbrant «xpose à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que, bien que les texles pris 
en application de la loi no 23% du 26 octobre 1946, nolaminent l'ar- 
Ucle 11 du décret du 10 juillet 1947, prévoient que des cxamens 
d'aplitude professionnelle doivent être organisés tous les trimestres 
pour permeltre l'altribulion d'emplois réservés aux militaires de 
carrière, au:une session d'examen n'a eu lieu depuis le ff‘ jan- 
vier 190 pour les emplois classés à la 2e caégorie, IT lui signale que 
l'article 9 de Ja loi du 18 juillet 194 fixant à quarante ans l'âge 
braile permettant aux militaires de carrière d'obtenir le certificat 
d \h'ilude prof ssionnelle pour | etn} loi qu'ils sollicilent, celte 
absence d'examen risque d'empêcher \ certain nombre de poslu- 
lants qui vont atleindre cet âge hmile &e bénéficier d’un emploi 
réservé. 1 lui demande quelle sera la situalion des candidats qui 
se (rouveut dans ce cas el quelles mesures conservaloires entend 
prendre pour sauvegarder leurs droils Question du 8 novembre 
4:51 

Réponse La loi n° 1006 du 19 août 1ŒMN à apporté des modifiea- 
tions profondes à la législation sur les emplois réservés, telle qu'elle 
avait élé remise en vigueur par la loi n° 2368 du 26 octobre 196, 
holarament en ce qui concerne l'élablissement des listes de classe- 
ment des candidats et, par voie de conséquence, l'organisation des 


examens d'aptitude professionnelle, Un décret portant règlement 
d'administration ] 1bli [ue a}rprou 6 réermment par le conseil d'Etat 
et en cours de signalure, permettra de reprendre les examens en 
ques'ion qui, désormais, auront lieu annuellement pour toutes les 
catégories. La limite d'âge de quarante ans prévue à l'arlicle 9 de 
la loi du 18 juillet 1924 est prise en considéralion au moment où la 
dernande d'emplois réservés parvient au délégué interdépartemental 
ombatlants et viclimes de la guerre et non lors de Ja 
passalion des épreuves d'aplilude professionnelle, 


des anciens 


1286. — M. André Bardon e l'attention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre sur l'ordon- 
nance 45-125 du 93 juin fo, relalite ux candidats aux services 

si qu'aux fonctionnaires 


publics ayant été cmpèchés d'y accéder | | 
et agents des services publics avant dû quitter leur emploi par suite 
d'événements de guerre; et lui demance quelles sont les raisons 
qui ppo t à l’applicalon de celle ordonnance au ministère des 
ancit nhattants et viclimes de la guerre, alors qu'elle est appli- 
quéce da utres Ininistères. (Question du 16 novembre 131.) 

Réponse. — Le projet de décrel portant règlement d'administration 
publique pour lapplicalion à Ladiminisiauon centrale du ministère 
des anciens comballants el victbnes de la gierre, aux services 
inicrdépartementaux, à l'office nationai et aux offices Cépartemen- 
taux et élablissements rattachés, de l'orronnance dn 15 juin 1945, 
relative aux candidats aux services publics ayant été empêchés d'y 
accéder el à tionnaires et age avant dû quilter leur emploi 
pa d men le guerre à recueilli l'agrément du conseil 
d'i ( ictu inent uinis à la sigualure des ministres 
alt » >» 





1364. — M. Mouchet cxpo:c à M. Île ministre des anciens combat- 


tants et victimes de la guerre que la loi n° 51-632 du 2% mal 1994, 
Cans son article H, précise que les prisonniers de guerre, déportés 
polliques où du 5. T. O0. qui dif rs de leur relour en 
[4 SI ins les centres frontaliers, soit dans ies caisses publi- 
q! nformément aux instructions reçues, lès marks en leur 
possession provenant de la rétribution leur travail en Allemagne, 
pourro obtenir le remboursement sur leur demande, dans Ja 
limite d'un montant maximum de 450 marks et sous déduction de 
l'acom eu au moment du cépôt. Or, aucune disposition n'est 
encore intervenue pour régler cette importante question, I} lui 
demande: 1° quelles mesures il compte prendre pour que soit effec- 
tué le remboursement de ces marks; 2° à quel taux le mark sera 
remboursé; 3e quelles seront les formalités à remplir, et quel est 


l'organisme chargé de payer. {Question du 21 novembre 1951.) 
Réponse. — L'étude des mesures d'application de l’article 41 de la 
joi du 24 mai 1951, concernant le remboursement des marks, pro- 
venant de la rétribution du travail accompli en Allemagne par les 
anciens prisonniers de guerre, les déportés et les personnes 
au travail en pays enneani, est du ressort du ministère 


contraintes | 


des finances et des affaires économiques. Les services compétents 





ailiée el le gouvernement fédéral allemand, 





COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


944. — M. Catrice demande à M. le ministre du commerce et des 
relations économiques extérieures si un boucher doit être imma- 
triculé au registre des méliers. (Question du 6 notembre 1951.) 


Réponse, — Aux termes du décret du 14 août 1936 sont tenus 
de requérir leur inscription au registre des méliers les artisans qui 
répondent à la définition de l'art. 1 de la loi du 26 juillet 4925, 
Il n'existe pas de méliers dont l'exercice puisse conférer automali- 
quement à ceux qui les exercent la qualité de maître-arlisan, au 
sens Ce la loi du 26 juillet 1935 et l'obligation de se faire immatri- 
culer au registre des métiers. 11 résulte de ces dispositions que 
l'innnatriculalion au registre des métiers est subordonnée aux condi- 
tions dans lesquelles s'exerce l'activité professionnelle et que chaque 
cas d'espèce doit être examiné séparément, Le métier de boucher 
figure en général sur les listes de professions annexées au décret de 
création des chambres de métiers, ce qui laisserait supposer que ce 
métier est susceplible d'être exercé sous la forme artisanale, Cepen- 
dant, le conseil d'Elat a accorcé décharge de la taxe de frais de 
chambre de 1nélers aux bouchers qui en ont fait la demande, 
ce qui implique que la haute juridiction n'a pas cru devoir recon- 
naitre la qualité d'arlisan au sens de l'art. 1 de la loi du 26 juil 
let 1925 aux requérants, En cas de contestation c'est aux tribunaux 
qu'il appartient de décider souverainement dans les formes prévues 
par les lois du 18 mars 1919 et du 27 mars 1934, ce la qualification 
des professionnels exerçant à leur compte ct de leur immatriculation 
au registre des imétiers et au registre du commerce. 


DEFENSE NATIONALE 


451. — M. Ducreux allire l’allention de M, le ministre de la défense 
nationale sur les graves répercussions qu'eniraine, dans le domaine 
du marché du travail, l'ouverture de chantiers importants effectuant 
des travaux rmnililaires lels que dépôls de munilions, aménagement 
de terrain d'aviation, radar. elc. D’après les renseignements qui lu 
sont parvenus, les entreprises chargées par l’aulorité militaire d’effec 
tuer ces travaux se livrent à un recrutement intensif de personnel 
qualifié ou non et, grâce à des salaires très supérieurs à ceux des 
barënes officivls, provoquent une véritable désertion des chantiers. de 
construction et de reconstruction, Outre que cette situation apporte 
aux eulreprises du bâtiment les plus grandes difficultés à trouver 16 
personnel nécessaire, les salaires très élevés qui sont accordés sur 
ces chantiers vont sans doute provoquer un climat de hausse assorti 
de revendicalions qui ne larderont pas à s'étendre à toutes les bran- 
ches de l'activité, I lui demande Jes mesures qu’il compte prendre 
pour remédier à celte situation, (Question du % août 1951.) 


Réponse. — Les clauses financières des marchés passés par les 
services du département de la défense nationale tiennent compte 
des salaires réellement appliqués sur les chantiers de la région dans 
laquelle sont effectués les travaux. Ces clauses paraissent de nature 
à éviter loute surenchère sur les salaires versés aux ouvriers des 
chantiers des travaux militaires, car on peut estimer que les entre- 
preneurs adjudicalaires ne prendront pas en charge des dépenses 
supplémentaires de main-d'œuvre qui ne seraient pas retenues dans 
la liquidation des Sommes dues par l’Elat, en règlement des marchés, 
Par ailleurs, l'exécution des travaux de construction entrepris en 
191 au litre du programme de réarmement ne sernble pas devoir 
entrainer de répercussions très importantes sur Je marché du travail 
car le volume de ces lr'avaux reste relativement faible par rapport 
à l’activité globale des industries du bâtiment et des travaux publics, 





908 — M. Deshors rappelle à M. le ministre de la défense natio- 
nale qu'aux lermes de la règlementalion en vigueur, les titres de 
guerre ne peuvent être retenus pour une nomination dans la Légion 
d'honneur que s'ils ont Sté oblenus depuis l'octroi à l'intéressé de 
la médaille militaire. II lui demande: 1° si un militaire de gendar- 
merie qui à élé décoré de la médaille militaire par la commission 
Favolle, pour faits de guerre, avant son entrée dans l'arme, ne peut 
êlre proposé pour la Légion d'honneur pour lesdits faits de guerre, 
alors qu'il aurait obtenu la médaille mililaire pour la durée de ses 
services s'il ne l'avait pas eu antéricurement; 20 si la règle plus 
haut énoncée est valable pour fous les services, y compris les ser: 
vices de résistance; 3e dans l'aflirmalive, s'il est possible, comme 
le rapporte un hebdomadaire, qe « été promu officier de fa Légion 
d'honneur un capitaine de i’administration centrale pour un fait de 
résistance qui lui avait déjà valu, successivement, sa promolion au 
grade de sous-lieutenant, puis de lieutenant, de capitaine etla croix 
duparavant ». (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — 1° En principe, l'intéressé ayant obtenu la médaille 
militaire pour fails de guerre au cours de la campagne 1914-1918, 
ne peut recevoir la-croix de chevalier de la Légion d'honneur pour 
les mêmes faits. Par contre, s’il justifie de longs services d'activité 
accomplis postérieurement à l'obtention de la médaille militaire, 
il peut être proposé pour la Légion d'honneur pour ces services non 
récompensés, En outre, la loi ne 50-917 du 9 août 1959 (Journal ‘ofji- 
ciel du 10 août 1950) attribue un contingent de croix de chevalier 
de la légion d'honneur aw profit des anciens combattants de la 














SOU ?} Le on re (D 











Biluation visée ci-dessus, 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 11 DECEMBRE 


9045 


nt 


1951 





rre 4914-1918 qui, décorés de la médaille militaire pour faits de 
uerre entre le 2 août 1914 et le 18 oclobre 1921, se sont acquis 
pendant celte période un minimum de cinq titres de guerre (bles- 
sures de guerre et citations avec croix de guerre) et n’ont pas tait 
Lo postérieurement, d’une nomination ou promotion dans l'ordre 
de la Légion d'honneur à quelque titre que ce soit: 2° la règle ci- 
dessus énoncée ne s'applique pas aux anciens membres de la résis- 
tance, qui peuvent être promus dans la Légion d'honneur conformé- 
ment aux dispositions de l’article 1er, sixième alinéa, de l'ordonnance 
du 7 janvier 1944 (J. O. no 15 du 17 février 1944). 





1192. — M. Furaud dernandé à M. le ministre de la défense natio- 
nale: j° s’il est exact que les ouvriers travaillant pour l'Etat (fon- 
deries, poudreries) ne touchent pas les allocations journalières de 
vacances pour leurs enfants, alors que la sécurité sociale l'accorde 
aux ouvriers du secteur privé; 2° dans l’affirmative, les raisons qui 
s’opposent à ce que la mesure accordée par la éécurité sociale au 
secteur privé soit étendue aux ouvriers civils de l'Etat. (Question 
du 13 novembre 1951.) 


Réponse. — Iles caisses d'allocations familiales versent en effet 
pour les enfants des ouvriers du secteur privé des allocations jour- 
nalières de vacances, prélevées sur le fonds d’action sanitaire et 
sociale dont elles disposent. Ces prestations ne peuvent être servies 
aux agents du secteur public, auxquels les allocations familiales 
sont payées par impulalion sur les crédits budgétaires, sans qu'in- 
tervienne aucune caisse spécialisée, Toutefois, pour remédier aux 
inégalités de traitement qui pourraient résuller de cet état de fait, 
des crédits ont été mis à la disposition des services d’action sociale 
relevant des différents départements ministériels et des allocations 
journalières de vacances ont été attribuées aux personnels de l'Elat 
chargés de famille, compte tenu des siluations individuelles des 
intéressés. 





EDUCATION NATIONALE 


922. — M. Bêche demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale à quelle date il pense pouvoir régler, par décret, le sort des 
fonctionnaires qui ont changé de catégorie. Depuis plus de deux 
ans, certains d'entre eux attendent le traitement auquel ils ont 
droit et ne participent pas aux promotions (choix ou demi-choix). 
(Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — Un projet de décret portant règlement d'administra- 
tion publique pour la fixation des règles suivant lesquelles doit être 
déterminée l'ancienneté du personnel nommé dans certains corps 
de fonctionnaires de l’enseignement relevant du ministère de l’édu- 
calion nationale a été élaboré dès ja fin de l’année 1950, puis après 
accord avec les services de la fonction publique et du budget sou- 
mis au conseil d’Elat le 8 août 1951. Après avoir recueilli les signa- 
tures des ministres intéressés, le projet de texle susvisé a été envoyé, 
le 18 octobre 1951, sous le ne 7113, au secrélariat général du Gou- 
vernement où il se trouve actuellement. 


931. — M. Gabriel Roucaute expose à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale que le conseil municipal de Saint-Paul-la-Coste (Gard) 


était avisé qu’une subvention de 761.500 F lui était allouée par le 
ministère de l'éducation nationale, le 23 août 1948, en vue de l’amé- 


pagement d’une école sise au hameau de l'Eglise. Cette subven- 
tion n’est pas encore versée alors que: 1° une démarche écrite fut 
faite au ministère le 26 mai 1951, et demeurée sans réponse; 
2° une nouvelle démarche écrite était faite le 27 seplembre 1951, 
et demeurée sans réponse; 30 le dossier constitué en vue du ver- 
sement de la subvention fut expédié au ministère, en date du 
der février 1951, par les éoins de la préfecture du Gard: 40 cette 
affaire fut rappelée au ministère, le 3 juillet dernier, par la pré- 


feclure du Gard; 5° un nouveau rappel vient d’être adressé, le 3 oc-. 


tobre, accompagné d'une copie des pièces originales. Il lui de- 
mande : a) les raisons de ce très long retard préjudiciable à la popu- 
hlion scolaire de cette commune et à la commune elle-même : b) à 
quelle époque cette subvention sera versée à la commune. (Ques- 
lion du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — La subvention vient d’étre déléguée à M. le préfet 
du Gard à la date du 3 novembre. Si elle n'a pu être versée plus 
40!, c'est qu'il a fallu attendre la reconstitution du dossier par la 
préleclure, les pièces primitivement rassemblées s'étant trouvées 
égarées en cours de transmission. 





, 1168. — M. André-François Mercier demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° quel est le montant de la rémunération 
sr aux instituteurs détenteurs du certificat d'aptitude à l’en- 
pe mere agricole et qui dispensent, après autorisation de l’ins- 
pecleur d'académie et acceptation du programme d'enseignement 
ne, Pt des cours postscolaires agricoles intercommunaux aux 
tituter » supers à dix-éept ans; 2° quelle est la situation des ins- 
dr “+ e l’enseignement libre munis dudit certificat et de l'au- 
le amine : l'inspecteur d'académie, qui enseignent à ce titre dans 
Du _ e ! enseignement public, et notamment quelle rémuné- 
n leur esi accordée, (Question du 9 novembre 1951.) 


{re réponse. — Pour me permettre de procéder à une en 
F quête, 
l'honorable député est prié d'indiquer le nement où existe ja 








! 


1198. — M. de Leéotard demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale dans quels établissements d'enseignement sont affertés 
ét quelles fonctions occupent, au 5 novermbre 1951, les membres 
dirigeants du sÿndisat national des jinetiluleurs, notamment les 
délégués de ce synditat au conseil eupérieur de l'éducation natio- 
nale. (Question du 13 noembre 1951.) 

Réponse. — Le: membres dirigeants du syndicat national des 
instituteurs sont lilulaires d’un poste dans une école primaire pu- 
blique de leur département d'origine, Ces insliluteur, et nolam- 
ment ceux qui sont délégués au conseil supérieur de l'éducation 
nationale, sont déchargés de classes. 


1199 — M. de Léotard, se faisant l'interprête de la surprise res 
sentie par une fraction de l'opinion publique à la suile des consi- 
dérations émises par le conseil supérieur de l'instruclion pub.ique 
sur la loi instituant l'allocation scolaire, demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale s'il est admissible qu'un organisme d'Elat 

uisse être tant soit peu autorisé ou habilité à formu:er ung réso- 
ution ou à émellre une opinion nettement hostiles à des tex'es 
législatifs qu'il est tenu de faire appliquer ou de respecter au même 
titre que tous les cilovens et s'il est licite qu'un tel organisine 


d'Etat, qualifié en principe par la rectitude et la qualité de pensée 


de ses membres, pnisse impunément invoquer des textes jmagi- 
naires ou S’inspirer d'un $etlarisme aussi abusif que dépassé, (Ques- 
lion du 13 novembre 19%51.) 

Réponse, — Le conse!: supérieur de l'éducation nationale, rétabli} 
par la loi du 18 mai 1916, est oblisaloirement consullé el donne un 
avis sur toutes questions d'intérêt national concernant lenseigne- 


ment et l'éducation. Il peut, sur la proposition d'un tiers de ses 
mernbres ou sur celle de sa section permanente, émettre des vœux 
concernant les questiohs qui sont de sa compétence. 11 n’est pas 
dans les attributions qui lui sont conférées par la loi de faire appli- 
quer des textes législatifs, Sauf lorsqu'il juge en matière disciplinaire 
ou contenlieuse, le conseil supérieur de l'éducation nationale a ua 
caractère purement consultatif. 


1201. - M. Mabrut demande à M. le ministre de l'éducation natio- 


nale pour que.les raisons une adjointe d'économat auxiliaire en 
fonclion depuis ie {er oclobre 1949 dans une école nationale de l’en- 
seignement technique et pourvue de lous les litres exigés doit subir 


intégrée alors que les 


les épreuves d'un concours afin d’être 
avant lé 8 août 1950 


adjoints d'économat auxiliairés en fonction 


dans les centres d'apprentissage (c'est-à-dire dans les élablisse- 
ments relevant de la même direction de Fenseignem nt technique 
sont dispensés de ce concours et intégrés directement dans les 


Cadres. (Question du 13 nocembre 1%1.) 


Réponse. — Le décret no 50-1551 du 19 décembre 1950 a prévu 
l'intégration dans les cadres des services économiques : 1° des agents 
titulaires en fonclions dans les écoles nationales et collèges tech- 


temporaires en fonctions dans les centres 
d'apprentissage. (Le personnel d'économat de ces établissements 
n’avant pas la qualité de fonctionnaire, ne cemprenait pas des 
agents lilu:aires ou auxiliaires, mais uniquement des agents tempo- 
raires.) L’intégralion des employés auxiliaires des écoles nationales 
n'étant pas prévue par ce texte, il n'a pas été possible de prendre 
une meésure de cette sorte en leur faveur. 


niques; 2° des agents 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


1269. —— M. Louis Martel expose à M. le secrétaire d'Etat à l’ensel- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports que les directeurs 
de centres d'apprentissage réunis à Grenoble le 27 septembre 1951 
constatent que leur statut pubié depuis plusieurs mois n’a pas 
encore reçu un début d'exéculion el que leur situation matérielle eË 
morale devient de pius en plus pénible. I lui demande dans quel 
délai les instructions utiles pour l'appiication de ce <tatut seront 
données. {Question du 13 novembre 1951.) 


Réponse. — Des instructions ont été envoyées en temps utile pouf 
que soit établi le travail préparatoire, L'administration centrale élant 
nraintenant en possession des renseignements nécessaires, les dos- 
siers ont été soumis à une commission paritaire qui s’est réunie le 
23 novembre 1951. Les décisions interviendront incessamment. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1131. — M. Malbrant exno<e à M. le ministre de la France d’outre- 
mer que les services el les temps de commandement effeciuég 
outre-mer dans le cadre des services civils par les adeministrateura 
de la France d'outre-mer provenant de ce cadre ne sont pas pris 
en considération en application du décret n° 51-49 du 23 avril, 
ce qui cause un grave préjudice aux intéressés, Il lui demande si 
la. reprise en comple des services militaires accomplis outre-mer 
durant la période passée dans le cadre des services civils ne pour- 
rait au moins êlre envisagée. (Question du 8 novembre 1951.) 


Réponse. — Les principes posés par la loi du 19 octobre 1M4 


fixant le statut général des fonctionnaires de l'Etat interdisent la 


prise en considération, au titre de l'avancement dans le corps des 
administrateurs de la France d'outre-mer, de services rendus dans 
un cadre d'une catégorie différente; c’est ainsi que le conseil d'Etat, 
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au cours de l'examen du projet de sltalut du conps en cause, et 
Spécialernent de Son article 21, n'à pas admis que fussent pris en 
<ensidération, au lilré des avañcements exceptionnels qui y sont 
prévus, les Services rendu dans l'un des cadres con$titutifs ‘de 
celui d'ademinisiration générale dont le niveau de recrutement était 
géncralement inféreur à celui de la licence. D'autre part, il résulte 
de la jurisprudence du conseil d'Etat qu'en cas de changement 
de cadre, les bonifications pour services militaires utilisées dans 
le premier cadre sont rappelées dans le deuxième dans la mesure où 
elles n'ont pas infiuencé directernent on indirectement les condi- 
tons dans lesquelles s’est effectuée Fintégration dans le deuxième 
cadre, Il en résulle qu'un fonclionnaire du cadre d'administration 
générale passé * la voie du concours du stage de l’école nationale 
de la Franre d'outre-mer ou du concours B dans le cadre des admi- 
nistraleurs se verra rapreler bonifications pour services militaires 
déjà utilisées si l'application de ces bonificatiôns dans le cadre 
d'edministration générale ne lui a pas servi à atteindre le grade 
et !'anciennelé lui permettant de se présenter au concours dont 
s’agil. Si une partie de ces bonifications seulement a é!é utilisée 
à ces fins, le rel:quat sera rappelé dans le cadre des administrateurs, 
Enfin, s'agissant du temps de mobilisation auquet ont été astreinis 
es fonctionnaires après leur incorporation dans les eadres, le temps 
est décompté comrre temps de services civils correspondant, confer- 
mément aux dispositions de la loi du 3t mars 193 et il ne saurait 
dans ces condilions servir à nouveau pour conférer ume anciennelé 
dans le cadre auquel les intéressés n'appartenaient pas alu mo- 
ment où ils ont été mobilisés, H convient d'ajouter qu'un projet de 
prenant les dispositions des dois des 9 décembre 1927 et 
17 décembre 1923 en vue d'accorder des majorations aux fonction- 
noires mobilisés au front dans une unité combatlante, a été déposé 
de # mars 199 sur le bureau de l'Assemblée nationale et que les- 
dites ynajorations seront accordées dans le corps des administra- 
teurs 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


819. — M, Jacques Yendroux : 2rale à M. le ministre de l’industrie 
et de l'énergie que Electrl ; el Gaz de France demandent actuelle- 
mn iux installateurs de la région de Boulogne-sur-Mer de participer 
’ampagne dite de l eau chaude », et que les installateurs 
participant à celle campagne doivent souscrire l'engagement de 
s'approvisionner en chauffe-eau exclusivement dans les magasins de 
Gaz de France pendant la durée de ladite campagne. I! Jui demande 
dans quelles conditions un tel engagement est conciliable avec les 
termes de Ja loi de nationalisalion et-du décret d'application qui a 
prévu que les établissements nationalisés en cause devaient expres- 
sément s'abstenir de faire acle de commerce. (Question du 25 sep- 
[ 1951.) 


Réponse. — Aux termes du décret du 13 juillef 1949 pris en appii- 


cation de l'artice 46 de la loi du 8 avril 1946, les activités indus- 
trielles el romerviales relatives à l'établissement, l'entretien et la 
n êt la 


éntretie 


séparation des installations intérieures, à la vente, l’ 
lectricité ou au 


localion des appareiis ménagers fonctionnant à Île 

gaz, sont désormais interdites aux services de dis'ribulion d'’électri- 
cité ou de gaz dont la gestion est confiée à Electricité de France ou 
à Gaz de Franve. Ces services peuvent, toutefois, continuer à exercer 
activités lorsqu'il apparait que flindustrie 


privée, l'artisanat et le commerce ne sont pas en mesure de jes 


assurer dans des ronditions équivalentes et dans le cas, également, 
où des accords niables auraient élé antérieurement conclus avec 
les professions téressées. Touie difficulté ou contestalion relative 
à l'application de ces dispositions est soumise au service du contrôle, 
La carmpagne de propagande dite « de l’eau chaude » a été orga- 
nisée par Gaz de France, dans le but. de développer d’une part ies 


ventes de gaz, et d'autre part celles d'appareils à eau chaude estam- 
pillés par l'association léchnique du gaz, et présentant ainsi toules 
garanties de qualité. L'objectif de la campagne sembie avoir été par- 
faitement atteint, si l’on considère que les négociants qui y pre- 
la période çorrespondant'e (fer avril- 
15 juillet 1951), un nombre d’appareils sensiblement équivalent à 
‘elui qui esl généralement vendu en une année pleine. Gaz de 


L 

France ne parait pas avoir, à celle occasion, contrevenu aux disposi- 
tions du décret du 13 juillet 1949, et le service du contrôle n’a d'ail- 
leurs été saisi d'aucune réclamation à ce sujet. 


et 


986. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de l’industrie 
et de l'énergie: 1° s’il est exact que la mine de houille de la Taupe- 
Grosménil sur la frontière du Puy-de-Dôme et de la Haute-Loire, est 
à la veille d'être complètement fermée, et que les premières 
mesures à cet effet, ont été prises; 2° dans l’affirmative, s’il ne 
pense pas, qu'en raison des insuffisances des ressources nationales 
en charbon, qui nous obligent à importer des Etats-Unis, et à gerer 
en dollars, il serait opportun, au cas où les houillères nationalisées 
refuseraient à continuer l'exploitation des mines pauvres, à les con- 
céder à d’autres exploitants. (Question du & notembre 1951.) 


Réponse. — 1° Il est exact que les Houïil'ères du bassin d'Auvergne 
ont décidé d'arrêter l'exploitation de la mine de la Taupe. Cette 
idée d’une enquéte minutieuse sur les conditions 

A la suite de cette enquête, il est 





décision a été précé: 
d'exp'oitation de ce gisement. 


apparu que l'exploitation du puits de mine en question ne pouvait 
se faire qu'avec un rendement sans cesse décroissant-et déjà actuel- 
lement très inférieur à celui atteint dans l'exploitation des puits 
voisins, Afin d'assurer le. maintien de la productivité des. fosses, la 
fermeture du puits a été décidée, les ouvriers du fond devant êlre 








employés au puits voisin du groupe de Brassac, distant de 5 kilo- 
mètres, Toutefois, pour permettre une application progressive de la 
mesure décidée et en atténuer les inconvénients, la fermeture déf- 
nitive, initislement prévue pour Je {er janvier 1953, ne sera pas eflec- 
tuée avant le printemps. Quant au personnel du jour, les services 
iocaux de la main-d'œuvre se préoccupent de son reclassement, qui 
sera d’ailleurs facilité par le caractère progressif de l’arrêt de lex- 
ploitation; 20 l'honorable parlementaire est invité à bien vouloir se 
reporter à la réponse à sa question ésrite n° 459, publiée au Journal 
officiel, débats Assemblée nationale du % novembre 1%51, n° 144, 
relalive à l’amodiation à des particulers des gisements nalionalisés, 





INTERIEUR 


991. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. le ministre de l’intérieur 
que la presse a indiqué en septembre et au cours d'octobre qu’une 
série de dépôts d'armes avaient été découverts par la police. Le 25 se 
tembre (aux dires du Figaro) les stocks de munitions découverls près 
de Maubeuge suffisaient « largement » pour détériorer toutes les ins- 
tallalions du bassin de la Sarre. Le lendemain, un dépôt important 
était mis à jour dans les Pyrénées-Orienlales, Deux jours plus tard, 
un autre était saisi à Rodez. I lui demande: 4° s’il pourrait indiquer, 
pour chacun de ces dépôts d'armes, leur provenance; 2° à quelles 
fins, pour le compte de qui ces armes et munitions ont été entre- 
posées; Jo quelles sont les poursuiles engagées. (Question: du 6 na- 
vembre 1951.) 


Réponse, — I. — Le nombre de dépôts d'armes découverts sur l'en- 
semble du territoire au cours des mois de septembre et d’octobre 
s'élève à 21, d'importance et de consistance très variables, Quinze de 
ces dépôts étaient constitués par des armes utilisées lors de l'occu- 
pation par des formations de résistance, les six autres comprenaient 
des armes de provenance incertaine; 11, — Aucun élément recueilli 
au cours de l'instruction de ces affaires n’a permis de déterminer 
avec certitude à quelles fins et pour le compte de qui ces armes et 
munitions ont été entreposées ; IE. — Des poursuiles ont été engagées 
à l'encontre de 11 personnes; sur ce nombre 8 ont élé laissées en 
liberté provisoire et 4 ont élé écrouées ; IV. — En ce qui concerne les 
trois affaires citées par l'honorable parlementaire, les enquêtes ont 
permis d’élablir les éléments suivants: 

1° Dépariement du Nord. — 4) Maubeuge. — Un stock d'armes 
comprenant: 6 fusis « Mauser »; 2 mitrailleuses « Sten »; 7 mitrail- 
lettes allemandies « M, P, 40 »; 1 fusil-mitrailleur allemand; 36 Char: 
geurs de mitraillelies garnis; 5 chargeurs vides; 3 appareils d'appro- 
visionnement de chargeurs; 5000 cartouches environ; quelques 
cartouch'ères et pièces de rechange, a été saisi et déposé au grefle 
du tribunal civit d'Avesnes-sur-Helpe, sur commission rogatoie dé- 
livrée le 7 juin 1951, L'état de ces armes et le fait que certaines 
étaient enveloppées dans des journaux datant de 1947, permet de 
supposer qu'elles n'ont pas été manipulées depuis eette époque. Tou- 
tefois, il n'a pas été possible jusqu'alors d”dentifier le ou les au- 
teurs se ce dépôt. — b) Hautmont, — Dans la nuit du 22 au 23 sep- 
tembre 1951, le commissaire de police de la circonseription d’Haut- 
mont (Nord), a découvert dans un souterrain du fort de eette ville, 
un dépot d'expiosifs comprenant: 3 caisses conienant 2% gros pa- 
quels d’exp'osifs tchèques; 2% blocs d’explosifs E. P. 2 H, G. 80,N; 
23 charges d'explos:fs 292 d'origine allemande; 2 grandes caisses de 
détanateurs divers; { caisse d’une centaine de grenuades F non amor- 
cées; 6 grenades alleanandes non amorcées,; 1 caisse de détonaleurs 
pour grenades,; À caisse de plastic; 1 caisse contenant divers engins 
dangereux; 1 centaine de mètres de cordon Bickford. L'enquête 
diligentée par le service régional de police judciaire à Lille, sur 
commission rogatoire du juge d'instruction d’Avesnes est en cours. 
— c) Lille, — Les services de poiice, enquêtant sur une affaire de 
vol, ont découvert le 13 octobre 1951, au cours d'une perqu'sition eflec- 
iiée au comici'e du nomimé Maillot (Alain), 45, rue Turgot, à Lille, 
un stock d'armes et de mumnilions comprenant: 4 pisto'et aulomali- 
que 7 inm 65 marque « Destroyer »; 4 parabellum; 5 chargeurs; 
72 cartouches de 9 mm; 14 cartouches de 7 man 65. Le susnommé a 
décjaré que ce matériel provenait de son père décédé en mars 
1951 11 n’a pas précisé l'origine des armes et a prétendu :gnorer 
qu'il se trouvait ainsi en infraction. 11 a été laissé en liberté par 
le parquet de Lille saisi de cette affaire. 

%0 Vernel-les-Bains (Pvrénées-Or'entales), — Un stock de 19 fusils 
de guerre américains en très mauvais etat et de 88 grenades de 
différents modèles, a été découvert le 20 septembre par un chas 
seur. Les fusils ne paraissant pas être du modèle des armes alliées 
parachulées en France durant l'occupation, il est possible que ce 
matériel ait été caché par des formations espagnoles de « guerille- 
ros », venues du centre de la France et stationnées dans la rég-0n 
après Fa Libération. $ 

30 Rodez (Aveyron). — Un stock d'armes et de matériel en bo 
état comprenant: 2 mitraillettes « Sten »; 1 revolver à baril 
7 mm 65 « Merquian »; 3 grenades quadrillées détensives ; 10 bâto 
de 1%5 grammes de cheddite; 6 crayons détonateurs; 8 rouleaux dé 
cordons Bickford; 5 chargeurs de mitræillettes; 2 chargeurs de pistos 
lets 7 mm 65; 4% cartouches de d'fférents calibres a été trouvé au 
cours d’une perquisition chez un particulier qui a déclaré qu’elles 
provenaient d'un dépôt constilué par la Résistance. 





1142. — M, Wolf demande à M. le ministre de l'intérieur de 


de là S0éeté n De se poiles d'Etat s- état actuel d'avance. 
es : F . F , ä 4 L 
de la Sûreté nationale et de police n desdits 5 : 


“ment des travaux en cours concernant l’élabor 


(Question du 8 novembre 1%5L1 
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Réponse. — La mise au point des statuts particuliers des fonclion- 
naires de la Sûreté nationale se poursuit actuellement en liaison 
avec les représentants des personnels. Il est perm:s de penser que 
ces travaux seront terminés à la fin de l’année. Les projels de sla- 
tuts devront être ensuite approuvés par le ministre chargé de la 
fonction publique et par le ministre des finances avant d'être sou- 
mis au conseil d'Etat, Malgré les délais que nécessiteront ces exa- 
mens successifs, il apparaît que ces statuts pourront être publiés dès 
Fannée 1952. 





1218. — M. Demusois expose à M. le ministre de l’intérieur que 
le taux des pensions des veuves de pompiers, viclimes du devoir, 
reste inférieur à celui des pensions de veuves de guerre et demande : 
4° quelle est la base servant au caleul du taux des pensions de 
veuves de pompiers victimes du devoir; 2e quelles mesures il 
compte prendre pour révalorisér ces pensions. (Question du 13 no- 
vembre 1951.) 


Réponse. — Les sapeurs-pompiers non yrofessionnels atteints en 
service commandé d’une incapacité de travail permanent bénéficient 
d'une pension annuelle et viagère qui leur est attribuée conformé- 
ment aux dispositions de la loi du 28 juillet 1927 modifiée par les 
bois des 27 juillet 1930, 20 mai 1944 (validée de 25 mai 1916) et les 
textes subséquents Le principe a été admis de la parité entre le 
taux de ces rentes et celui de la pension principale attribuée aux 
soMats invalides. Les pensions correspondant àeune invalidité égale 
ou supérieuie à 60 p. 100 sont réversibles jusqu'à concurence des 
deux liers sur la tèle de la veuve. Cependant un texte législatif est 
nécessaire pour faire b'néficier les sapeurs pompiers des augmenta- 
tions acordées aux mutilés de guerre. Le Conseil de la République 
ayant, dans sa séance du 8 novembre 1951, adopté un projet en ce 
sens, les intéressés bénéficieront d’un premier relèvement dès que 
<e texte aura élé promulgué. . 





JUSTICE 


1340. — M. Briffod demande à M. le ministre de la justice si un 
Français domicilié en France, dans une station thermale et clima- 
tique, qui vicnt d’être nommé magistrat en Afrique occidentale fran- 
çaise, peut, dans le cadre de la loi du {er novembre 1948, conserver 
dans cette ville d’eau son domicile et jouir de la prorogalion accor- 
dée par la loi du 1er septembre, étant bien entendu que la ville dont 
il s’agit est soumise au régime de la prorogation instauré par”"ladite 
joi. (Question du 20 novembre 1951.) 


Réponse. — La question posée est relalive à un point de droit 
en qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des tri- 
)UNAUX. 





1400. — M. Joubert expose à M. le ministre de la justice que, 
depuis le décrel du 4 août 1949, ayant modifié l’arlicle 4e de la loi 
du 24 juillet 1867, des avis les plus divers et contradictoires — se 
rapportant, il est vrai, à des études faites bien avant Ja loi du 
7 mars 195 — ont été émis sur la fixation du taux minimum des actions 
d'une société anonyme ordinaire, devant remplacer les parts d’un 
nominal inférieur à 10.000 F, d’une société à responsabilité limitée, 
constituée antérieurement âu 1er septembre 1919 et transformée 
après celle date de mise en application du décret du 4 août 1949 en 
société anonyme. 11 lui demande si, en cas de transformation depuis 
l'application du décret du 4 août 1919 précité, d'une société à 
responsabilité limitée en société anonyme, Je nominal des actions 
devant remplacer les parts de 1.000 F, par exemple, peut être d’un 
montant égai à cette dernière somme. Etant précisé: 1° que les 
arlicles 31 et 41 de la loi du 7 mars 1925, régissant les sociétés à 
responsabilité limitée autorisant, par décision prise à la majorité 
des associés représentant les trois quarts du capital social, la trans- 
formation de ces sociélés en sociétés anonymes : qu’il ne saurait donc 
être question d'une société nouvelle, du fait de cette transformation : 
20 que l'article 4er de la loi du 24 juillet 1867 modifié par le décret 
du 4 août 1949 ne s'aplpique qu'aux sociétés créées postérieurement, 
te dernier texte n'ayant apporté aucune modification à la loi du 
1 mars 1925: 3o que si le nouveau taux des actions fixé à 10.000 # 
devait s'appliquer, même en cas de transformation de société à 
responsabilité limitée dont le montant des parts est inférieur à rette 
somme, celle transformation deviendrait impossible sans l'avis 
unanime de tous les associés, au cas où l’un ou plusieurs d’entre 
eux ne posséderaient pas un nombre de parts suffisant pour obtenir 
une aclion de 10.000 F: attendu que nar apnlication de l'article 91 
de la loi du 7 mars 1925. la majorité si forte soil-elle, ne peut 
obliger un des associés à augmenter <a part sociale ni le contraindre 
à vendre ses parts qui constitueraient des « rompus ». (Question 
du 2% novembre 1951.) 


à réponse, — La question est éludiée en liaisan avec M. le vice- 
er gl du conséi!, ministre des finances et des affaires écono- 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1037. — M. Gagne expose à M. le ministre de la santé i 
É publique et 
pen population que s hospices civils de Lyon ne tiennent pas 
bu be F4 lois, décrets et arrêtés régissant Ja profession d’infirmier 
intirmière, que, dans lesdits hospices, plus de trois cents infir- 





Li 
mières auxiliaires exécutent journellement des actes médicaux pré- 
vus au décret du 31 décembre 19417 sans ètre sous le contrôle direct 
d’infirmier ou infirmière, diplômé ou autorisé à litre définitif, comme 
le prévoit l’arrêté ministériel du 3 février 1949; pourtant l’adminis- 
tration des H. C. L pourrait appliquer les tois, décrets et arrêtés 
régissant la profession précitée, vu que parmi le personnel soignant 
qualifié il y à plus de cent trente agents en possession de l'autori- 
sation d'exercer à titre définilif; que l'administration des H. C. L. 
refuse de ciasser à leur traitement indiciaire, en leur donnant l'ap- 
pellation conforme avec les actes médicaux qu'ils exécutent, qui est 
prévue au reclassement indiciaire national du personnel des hopi- 
taux publics de France, sous le nom d’infirmiers, infirmières autori- 
sés. Il lui demande: 1° si l'arrêté du 3 février 1949 relatif à l'exer- 
cice de Ja profession d’infirmière, infirmier, est toujours en vigueur; 
20 si les infirmiers et infirmières auxiliaires, soit pour les hospices 
civils de Lyon, les assistantes, assistants hospitaliers, son! en con- 
travention avec cet arrêlé s'ils exXécutent des aïles médicaux prévus 
au décret du 31 décembre 1947, sans la présence et sans être sous je 
contrôle d’un infirmier ou infirmière diplômé ou autorisé à iilre 
définitif; 3° si les établissements hospitaliers publics ont les possibi- 
lités d'élargir le cadre fixe du personnel soignant qualifié qu'ils avaient 
conslilué en 1916 aux agents élant en possession de leur autorisation 
d'exercer à litre défin:tif (lois du 13 juillet 4943 et du 8 avril 1938); 


4e quelles sont jes sanciions qui peuvent être prises contre Îles 
administrueurs des hôpitaux vaibiies en contravention avec Jes 
ais, décrets et arrêtés régissant la profession d'infirmiers et infr- 


mières. ‘Queslion du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — D'une enquêie effectuée sur le personne: S9'gna les 
hospnices civils de Lyon, il résulte que celte adninisira l 
talière a iniégré dans le cadre des infirmières, les agents n 
de l’aulorisation d'exercer, dans la Jlimile où le lui permet 
cadre de effectif du personne! soignant des hospires civils de 
Lyon. C’est dans ces conditions que les 130 agents lilulaires de 
Pauiorisation d'exercer dont fait état l'honorabie par emeniaire 
intervenani, n’ont pu être intégrés dans Je cad des infirmières, 
faule de posles vacants. En ce qui coñcerne les q'ig-tions pus ] 
ticulièrement posées par M. Cagne, les réponses suivantes peuvent 
être données; 10 l’arrêlé du 3 février 1919 est à l'heure aciueiie 
toujours valable; 2° les infirmières et infirmiers auxiliaires des 
hospices civils de Lyon se trouvent toujours placés, ainsi que 
l'exige l'arrêté du 3 février 1919, sous :e contrôle däirect du per- 
sonnel diplômé responsable äes actes médicaux effectués par ces 
auxiliaires. Mais, bien entendu, ce contrôle n'implique pas la pré 
sence nécessaire d’une infirmière diplômée, derrièr( ine jnfit 
mière auxiliaire, car, évidemment, dans ce cas jl serait absurde 
de recourir aux services de Flinfirmière auxi:ia “infirmière 
diplômée pouvant donner elic-même les soins. H suffit que linf 
mière auxiliaire puisse faire appel à tous moments à Finfirmière 
diplômée en cas de besoin. La présence effeclive n'est exigée par 


aucun texte régiementaire, et ji: ne ïfaut pas confondre contrôle 


dircct et présence effective: 3e les élablissements hospitaliers 
publics ont Ja possibilité d'élargir les cadres de :eur personne;, 
dans les formes réglementaires, après approbalion par les aulo- 
rités compétentes en manière de tulelle: 4° en vertu des Flaluts 
des hospices civils de Lyon, la responsabilité de la geslion incombe 
au président du conseil d’adminstralion. 

manner 


1038. — M. Marcel David demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population :i les personnes qui onl élé portées 
sur la liste d’agtitude aux fonctions de directeur d'hôpilaux et 
hospices ublics, prévue par j’arlicle 91 du décret du 17 avril 1945, 
et qui ne postuient aucun emploi vacant, conservent le bénéfice 
de cette inscription sans limitation de temps. (Question du 6 notesn- 


bre 1951.) 


Réponse, — Les agents figurant sur ja liste d’aniilude aux jonc- 
tions de directeur des hôpitaux et hospices publics prévue par 
V'articie 91 du décret du 17 avril 1943 conservent je bénéfice de 
cette inscription aussi longtemps qu'is remplissen' les conditions 
staturairement exigées pour occuper un posle de directeur d'hôpi- 
tal (établissement de plus de 200 lits). Toulelois, en cas de eanc- 
tion disciplinaire ou de condamnation pénale !a silualion des in:é- 
ressés, qu'ils appartiennent ou non à l'administration hospitaière, 
est reconsidérée par le jury national compétent qui peul proposer 
la radiation de :a liste d'aptitude. 





1039. — M. Deixonne signal: à M, le ministre de sa santé publique 
et de la population ja situalion défavorable dans laquelle se lrouve 
le personnel des services extérieurs de son déparlement, qui ne 
bénéficie pas encore du statut prévu par la loi du 19 octobre 19%6, 
alors que le personnei de son administration centrale, de même 
que presque tous les fonctionnaires de l’Elat, en sont bénéficiaires 
depuis deux ans et plus, et lui demande si une solulion inter- 
viendra très prochainement en sa faveur, (Question du 6 novembre 
1951.) 


Réponse. — Le ministère de la santé publique e‘ de la popula- 
tion a élaboré un projet de statut particulier des attachés de Ja 
santé et de ia populalion pris dans les condilions prescrites par 
les articles 2 et 141 de la loi du 19 octobre 1916, visant les chefs 
de bureau, les rédacteurs principaux et les rédacteurs des direc- 
tions départementales de la san!é et de la popuialion et de l'en- 
tr'aide sociale, dont les dispositions étaient analogues à celles du 
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statut particulier des attachés de préfecture, app'cuvé par er À E BAL 
no 49-870 du 4% juillet 1949 (Journal officiel des 4 et 5 jaïlet). à 

avant été rejetées, le ministère a insisté à nou- ANNEXES AU PROCES V R 


Ces propositions 
d'ailleurs à l'avis du comité technique pari- 


veau, conformément 

taire, en vue de l'intervention d’un statut comparable à celui des 
préfectur: pour les attachés de la santé et de la population: les 
discussions Sur la question vont reprendre lrès prochainement, 


entre les administrations compétentes 


M. Duveau expose à M, le ministre de la santé publique 
et de la population que l’article 32 des statuts de la société anonyme 
dite « Institut Pastew » dispose que: le président du conseil adresse 
chaque année, en double exemp'aire, au ministère de l'intérieur: 
s rap ports et compte s rendus du directeur, du secrétaire et des 
2e le bilan de ja situalion financière, le budget de 
ours arrêlé par l'assemblée en séance générale (déc ret 
1887 modifié par décret du 28 août 1913). Qu'il résulte de 
le bilan de la société anonyme dite « Institut Pasteur » 
au contrôle gouvernemental et par voie de consé- 


1040. 


COINS: 
l'exercict 
du 4 juin 
Ce lexte que 


iires : 


doit être soumis : 

quence, au contrôle ‘lementaire, et lui demande dans ces condi- 
tions les raisons Dour iesquelles les services de son département 
refusent, sous les plus fallalieux prélextes, de communiquer le bilan 
de la société anonyme dite « Institut Pasteur », aux parlementaires 
qui en fon demande. (Question du 6 novembre 1951.) 


Les renseignements demandés par M. Duveau ont été 
communiqués le 4 novembre 1951. L'Institut Pasteur de Paris est 
une fondation privée reconnue d'utilité publique. A ce titre, elle 
est soumise à la réglementation en vigueur en ce qui concerne le 
fondations reconnues d'utilité publique. Ce contrôle 
du ministère de l’intérieur. Le ministère de la 


Réponse 


contrôle des 
relève exclusivement 


santé publique n'a donc pas communication des documents finan- 
Ciers de l'Institut Pasteur 
1044. M. Marcel Ribère expose À M. le ministre de la santé 


publique et de la population ja sil iation tragique dans laquelle Se 
tuberculose en Algérie. Malgré Îles 


trouvent les rnalades atteints de 

érédits votés par l'Assemblée algérienne en 1951 (700 millions) par 
suite d2 l'insuffisance de places. de nombreux malades étaient obligés 
de se rendre dans des établissements métropolitains non agréés 
Un réce arrêté a ordonné l'arrêt de l'envoi de ces malades. M lui 
demande si: 1° l’on envisage un certain pourcentage de lits réservés 
aux malades Algériens dans les établissements de cure métropoli- 
tains: 20 l'Algérie peut Ôôtre aulorisée à agréer elle-même certains 
établissements de France eù jusqu'à présent, de nombreux malades 
ont été adressés et où ils ont recu des soins diligents; % la métro- 
pole perl ibir le créait de 609 milions supprimés par le budget 


métropaiiiain sur la subvention acvordée à l'Algérie pour Féquipe- 





ment médico-social. Question du 5 novembre 19541.) 

Répons _…_ fo Aucun texte Kézgislalif ou réglementaire ne donne 
à l'Etat le qi oit d’ imposer à de sirmiles particuliers ou à des collre- 
tivit publiques »h nat ion de réserver _dans les établissements 
di e dont i it propriélairt ou gestionnaires, un cerlain 
] e de lits à teile ou tell e catéverie de cioye] s. La question 
po sous le no { par l'honorable parlementaire ne peut donc “om- 
porter qu'une réponse négalive. J'ajoute au demeurant. qu'un 
recensement qui 1 tenait compte que des Algériens mnsulmans a 
permis de Constater [ue 15%1 Algériens résidant gp le territoire 
\TH rolilain étaient hospitalisés en France à la date du 17 novem 
bre 19%, Ce chiffre rep'ésente 8 p. 100 du total! des lits agréés Four 
les ‘uberculeux adultes du sexe masruiin: 2° le iégislateur par l’or- 
d nance du 31 octobre si », a confié au ministre de Ja santé 
publiiq ot de la population, rt à lui seul en tant qne responsable 
de Ja lutte ntre la tuber sol se sur le territoire métropolitain, Île 
droit d'accorder à un établissement l'autorisation de recevoir des 
tuberculeux. I n’eat donc pas possible en l'état. actuel de la légis- 
jation, d'accorder sur ce point une dérogation en faveur du gouver- 
nement général de l'Algérie, Par ailleurs, il ne serait pas souhai- 
tahie ne cette dérogation fût accordée. car elle constituerait un 
précédent, dont d'autres collectivités pourraient se réclamer pour 
solli‘it une mesure de favenr identique et qui fingement aurait 
pour effet de induire À l’abrogation imolirite de l'ordonnance du 
A1 octobre 19415: %o en ce qui concerne la troisième question posée 
nar | norable parlementaire, l'examen de celle-ci est de la compé- 
ience de M. le ministre de l’intérieur, à qui je la transmets. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7%. —_ M. Kaufimann demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme la date exacte à laquelle Ja reprise 
des travaux de la commission de la convention collective des agents 
de l# Société nationale des chemins de fer français r révue et les 
causes éventuelles qui s'opposent à la fixation de la date précitée. 
(Question du 18 septembre 1%1.) 

Réponse, — La commission chargée d'élaborer le statut des 
tions collectives entre la Société nationale des chemins de fer 
Çais et son personnel a repris ses travaux le 15 novembre 
Une deuxième séance a eu lieu le 22 novembre 1951 et une 
sième se tiendra le 19 décembre 1951. 


rela- 
fran- 
1951. 

troi- 








à & — 





paragraphe 1%). 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 

Bignon. 

Billotta. 

Boisdé. 
Bourgeois. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 

Briot. 

Rrusset (Max). 
CaiHet (Francis). 
Carlini. 

Catroux 

Chaban Delmas. 
Chamant. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier, 
Couinaua. 
Coulon. 

Crouzier. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dronne. 

Durbet, 

Estèbe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 


Fouchet. 
Fouques-Dupare 
Frédéric-Dupont. 


MM. 

Abelin 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 

Vienne. 
Anthonioz, 
Apithy. 
Arbeltier, 





Arnal, 


Flandin (Jean-Michel). 








DE LA 


SCRUTIN (N° 465) 


Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 


3° séance du mardi 11 décembre 1951. 


Sur la première partie de l'amendement de M. Bardoux à l'article 3 
du pool charbon-acier (Insérer un nouveau paragraphe avant le 


Nombre des votants... ..cvcsvsoesrcossesvssseccee 95 
Majorité absolue.......svssresvocconensenccceecee : 888 
Pour l'adoplion....s.ss.sssssr.se 153 
COMILS msi ete css US TN 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Fredet (Maurice). Moynet. 
André (Pierre), Frugier. Nisse, 
Meurthe-et-Moselle. | Furaud. Nocher. 
Anlier. Garnier. Noël (Léon), Yonne. 
Aumeran. Gaubert, Olmi. 
Bardoux (Jacques). Gautle (Pierre de). Oopa Pouvanaa. 
Barrachin. Gaumont. Palewski (Gaston), 
Barrès. Georges (Maurice). Seine. 
Bayrou GHtiot Palewski (Jean Paul}, 
Bechir Sow. Godin Seine-et-Oise. 
Bendjeltout. Golvan Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot, 
Patria. 


Loire-Inférieure. Pebellier, 
Grousseaud. Pelleray. 
Guérard. Peltre. 
Guichard. : Petit (Guy), Basses- 
Guitton (Antoine), Pyrénées. 

endée. Peytel. 
Guthimnuller, Pinvidic. 
Halleguen. Pluchet, 
Haumesser. ’rache. 
Hénault. Prélot, 
Hettier de Boislambertl}|priou. 
Huel Pupat. 
Isorni. Puy. 
Jacquet (Marc), Quinson. 

Seine-et-Marne. Raffarin. 
Jean-Moreau, Yonne. |Raingeard. 

July. Renaud (Joseph), 
Kauffmann. Saône-et-Loire. 
Kœænig. Ribère (Marcel), 
Kkrieger (Alfred). Alger. 
Kuehn (René). Ritzenthaler. 
Laborbe. Rousseau. 
Lebon. Samson. 
Lefranc Sanogo Sekou. 
Legendre. Schmitt{lein. 
Lemaire. serafini. 
Liautey (André). Sesmaisons (de). 
Mme de Lipkowski. [Seynat. 
Liquard. Sou. 
Loustaunau-Lacau. Soustelle. 
Magendie. Thiriet. 
Malbrant. Tirolien. 
nn Toublanc. 
Manceau (Bernard), |Ulver. 


Maine-et-Loire. 
Maurice-Bokanowski 





Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 


Mignot. Vassor. 
Moatti. vendroux. 
Molinatti. Vigier. 

Mondon. Villeneuve (de). 
Monsabert (de). Wolff. 

MontiHot. 

Ont voté contre :  . 

Aubame. Bapst | 
Auban (Achille). Barangé (on. 
Aubin (Jean). . Maine-et-Loire. 
Aubry {Paul). Barbier. 
ARE Barrier. 

Aujoulat. Barrrt. ; 
pi (Raphaël). Baudry d’Asson (de). 
Baco Ho gg 
Badie. Baylet. 
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Couston (Pauli. 
Coutant (Robert). 
Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 
befferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 
Delachenal. 

Delhez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Denis (André), Dor- 
dogne, 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Detœutf. 

Devemy. 

Dezarnau)ds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienescn, 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala 





Jules-Julien. 

Kessous {Youcef). 

Kir. 

Klock. 

La brousse. 

Lacazc (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet {Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La). 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Pantaloni, 

Paternot. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Predeau. 

Prigent (Tanguy). 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici.… 

Rabier. 

Ramarony. 





Ramonel. 





Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Devinat. 








Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 





Marty (André). 


chmitt (René) Thibault. 
umont (de), Doutrellot. Lejeune (Max). Rana]vo. Schmit : Do voue 
Béchard (Pau): Draveny. Mme Lempereur. Raveloson, \ Manche Fons (AE TAREITe 
Bêche (Erile). Dubois. Lenormand (Maurice). Raymond-Laurent. Schneiler. E Loscsugt ct 
Becquet ù Ducos Léotard (de). Reeh. Schuman (Robert), Thcmas (Eugène), 
Begouin. Ducreux. Le” Sciellour, Regaudie. Moselle. À 
Ben Aly Cheril. Dumas (Joseph). Le Senéchal, Reille-Soult. Schumann (Mawrie),|Finguy de) 
Benbahmed Lupraz (vannes). Letourneau. Révillon (Tony) Nord. liteux. 
(Mostela). Duquesne. Levindrey. Rey. Secrélain, Fracoi. 
Béné (Maurice) Durroux Litalien. Reynaud (Paul). Segelle. lremouilhe. 
Bengana (Mohamed). | Duveau. Liurette. Ribeyre (Paul), Senghor lurines. 
Bortf 4 : < L t Ardèche. Ÿ +” ad lalabrègue 
erthet. Elain. ps pi Rincent Sibué. pra )règue. 
ouvel. - sidi e alentino. 
Retiéniones. sg Lucas. ee i D Vals (Francis). 
Bichet (Robert). Faggianelli. sn à Chase Le Au). Silvandre. Velonjara. 
Bidault (Georges). Faraud. Maprut. side Simonnet. Verdier. 
Bilières. Faure (Edgar), Jura. Mapa (Hubert). DE aneuërt Sion Verneuil. 
Billiemaz. Faure (Maurice), Lot.|Maithe. Saïd Mohamed Cheikh | Sissoko (Fily-Dabo). |Véry (Emmanuel) 
Binot, Félice (de). Mamadou Konaté. Env Smaïl. Viaîte. 
Dischatis. Du Moss. rm rc it Saivre (de). Solnhac. Villard. É 
é A pe N is Î Ssout 3. aurice iollette. 
Edouard Bonnefous. Fonupt-Esperaber. [Marie (André). ne eu Rivault es are _. 
nl Rec er ya (Jacques). er" Pure» Taillade, Wasmer 
Bouhe ean). ouyet. uLe- . Ce L OT acine (Diolle 
BoUrAalES. Gabelle. Martinaud-Déplat. Scan | illbert Re nent po e. 
Bouret (Henri\. caber prenons etes y ert), Sr vi . à a. 
Bourgès-Maunoury. | Gaillard. Massot (Marcel). gs 
Routbien. é Galy-Gasparrou. Maurellet. 
Bouxom. Garavel. Mayer (Daniel), Seine. 
Brahimi (Ali). Gardey (Abel). Mayer (René), N'ont pas pris part au vote : 
Rriffod. | Garet (Pierre). Fe ot 
Bruyneel. Gau + eq pod MM Duclos (Jacques). Mile Marzin. 
Burlot. Gavini. Manor. Astier de la Vigerie (d”). | Dufour. Maton. 
Buron Gazier. Mazuez (Pierre- Marc Mercier (André 
Calle Genion. Fernan, D nes, | um, 
Caliot (Olivier). Gernez. Meck. ad te tac À Mièe (Pidrre 
Capdeville. Gosset. Médecin. > ag tb sg ar ">" hanins, 
Cartier (Gilbert), Goubert. Depgnerie, , Mme Bastide (Denise) Fajon (Etienne) Midol. 
Seine-et-Oise. Gouin (Félix). pe 1 ’ Le "Eee. | c Mora 
CR Gozard (Gilles) Menthon (de). Bénard (François). Forcinal, ur va 
à * pi [ : 6. Le enoist (Charles) Fourvel uHéT. 
CET Ds 7 ar" ee og Seine-et-Oise. | Mme François. Musmeaux. 
Catrice. Gueve Abbas. Métayer. Benoit (Alcide), ps Dre. D. eve. Aube, 
Cavelier. Guille. Meunier (Jean), B =. 1 D Paul (Gabriel). 
Cayeux (Jean). Guislain. Indre-et-Loire. «0-8 rire Pierrard. 
Chabenat. Guissou (Henri). Michaud (Louis), Billat. he pi Mme Erin 
Charlot (Jean). Guitton (Jean), Vendée. Billoux. Girard. Prontsnn 
Charpentier, Loire-Inférieure. Minjoz. — (Florimond) , Prot 
Chassaing. Takiki. Mitterrand. J . rOU(OUX. ; Rabat 
Chastelain. Halbout. | Moch (Jules). pouiarant. Mme Grappe. nn Caine, 
Chevigné (de). Henneguelle. Moisan. Jraui’, sravoie. Aisne. 
Chrisiaens. Heuillard. Mollet (Guy). Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). | ne Roca 
Coftin. Houphouet-Boigny. Monin. Cagne. Mme Guégn (Rose). |hchet (Waldeck) 
Colin (André), Hugues (Emile), Montalat. Camphin. Guiguen. Rosenblatt. 
Finistère. Alpes-Maritimes. Monteil (André), Casanova. Guyot (Raymond). Roucaute “Cal riel} 
Colin (Yves), Aisne. | Hugues (Joseph- Finistère. Castera. Joinville (Alfred Mar}. ver 
condat-Mahaman. André), Seine. Montel (Eugène), Cermolacce. _leret). Signor. 
Conombo. Hulin. Haute-Garonne. Césaire. Kriegel-Valrimont. Mine Sportisse 
run Hutin-Desgrées. mr (Pierre), Chambrun (de). Lambert (Lucien). Thorez (Maurice). 
:ordonnier. Ihuel. ne. Chausson. amps. Villa “harles 
Coste-Floret (Alfred), | Jacquinot (Louis). Montgoilier (de). Cherrier. Lecœur À qi ). 
laute-uaronne. Jaquet (Gérard), Montjou (de). Cogniot. Lenormand (André). |Tourtaud. 
Coste-Floret (Paul), £eine. Morève. Costes (Alfred), Seine. | Le Roy Ladurie. Tricart. 
tree Jarrosson. Morice. t ( : Pierre Cot. Linet. Mme Vaillant - Coutue 
Cou ert. Jean (Léon), Hérault.|Moro Giaflerri (de). Cristofol. Manceau (Robert). rier. 
Coudray. Joubert. Mouche. Dassonville. Sarthe. Védrines. 
Courant (Pierre). Juglas. Moustier (de). Demusois. Mancey (André), Vervès. 


Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
lZunino. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Bardon (André) et Triboulet, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


l'Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants......., Wmlbésiensérese svt 508 
Majorité absolue......... FAP FAR er PRE EEE de “280 
Pour l'adoption... VE PATES RUES 455 
des ad ataderites: 363 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 


11 DECEMBRE 1951 





Sur l'article 2 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
sbelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 
Apithy 

Arbeltier. 

Arual 

Aubame 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 
Audeguil 
Aujoulat, 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie, 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


Barbier 

irdoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrès. 

Barrier 

irrot. 

Baudr : d’'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet 


Beaumont (de). 


Béchard (Paul). 
Bîche (Emile). 
Bcchir Sow. 
Becquet. 
Begouin 

Ben Aly Cherif. 


Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul 

Béné {Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard, 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

ee à 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé 

Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Pourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau, 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout, 

rriffod. 

Briot, 

Brusset (Max). 


SCRUTIN (N° 


du projet relatif au 


NOR ro vbes santa 


RU scsi vres nent 


nn mm msnusse 


nalionale a adopté. 


Ont voté pour : 


Bruyneel. 
Burlot, 

Buron 

Caillavet 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Deimas. 
Chabenat. 
Charmant 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing 
Chastellain. 
Chatenay, 
Chevigné (de) 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 

Coffin 
Colin (André), 

Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo, 

Conte. 
Cordonnier, 
Corniglion-Molinier, 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert), 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier (Edouard), 
Damettle. 
Darou 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Delos du Rau, 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
een 
Delachenal, 
Delbez, 
Dbelbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph), 





Aisne. 


Coste-Floret (Alfred), 


466) 


pool charbon-acier. 


CPPEPTETET .… 616 


Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Detœuf,. 

Devemy. 

bevinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douaia. 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre, 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Fdgar), Jura. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin {Jean- 
Michel). 

Florand. 

pose Esperaber. 
Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gayini, 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de), 





Faure (Maurice), Lot. 





Grimaud (Henri), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 
nie < 

Gueye Abbas, 
Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guilton (Jean), 
Loire-{nférieure. 

Guthmuller. 
Hakiki. 

Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 

Hénault, 

llenneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Heuiilard. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Huzues (Emiie}), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 

Isorni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis\. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

KIock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

La-oste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

l'aplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet,. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. ‘ 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire, 

Mine Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 
Levindrey. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Er (Charles). 

à Mabrut, 


(Camaille), 








Maga (Hubert). 
Magendie, 
Mailhe. 


_Malbrant. 


Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie." 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis); 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch ‘Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteii (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. - 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni,. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Ouedracgo Mamadou. 

Ould Cadi. 
Ou Rabah 
{Abdelmadijid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 


.Claudius). 
Petit (Guy, Basses- 
Pyrénées, 


Peytel. 

Pflimlin. 
Pierrebourg (ui 
Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin 

Pleven (René). 
Mme Poinso-Chapuis, 
Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Puy. 

Dubnaré. 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson, 

Rabier. 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo, 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
| rhdgagre (Tony). 


Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rougier. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson, 
Sanogo Sekou, 
Sauvajon. 
Savary. 
Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 
Schneiter, 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secrétain. 
Segelle 
Senghor, 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat, 


Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko :Fily-Labo). 
Smaïl, 

Sélinhac. 

Sou. 

Souquès, 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

LS, (Pierre- 

Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre) 
Côtes-du-Nord. 

= Nord, (Eugène), 


y (de). 





Fos + 
Titeux. 
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Tracol. : 
Tremouilhe, 
urines, 

Llver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 


F M. 


An 

AS tier de la Lu ed ‘d’) 

Ballanger e ert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme gi: (Denise), 
Loir 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Boutavant. 

Brault 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 





Vals (Francis). 
Vassor. 

Velonjara. 
Vendroux, 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 





Ont voté contre : 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

Lambert 

Lam} :. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 


(Lucien). 





Vigier. 

Villard. 

Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasiner, 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zoudi Ikhia, 


Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte4'Or. 

Midot. 

Mora., 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Oopa Fouvanaa. 

Paquet. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pluchet. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. Ù 

Roctit (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 


Aube. 


Costes (Alfred), Seine. | Le Roy Ladurie. Toublanc. 
pes: ns Li jautey (André). Tourné. 
Cristofol. Linet, Tourtaud. 
Dasson ville. Loustaunau-Lacau. Tricart 
Demusois. Manceau (Robert), |Mme Vaillant- 
Denis (Alphonse), Sarthe. Couturier. 
Haute-Vienne, Mancey (André), Védrines, 
Deshors. Pas-de-Calais. Vergès. 
Dixmier. Martel {Henri), Nord | Mme Vermeersch, 
Duclos (Jacques). Marty (André). Villeneuve (de). 
Dufour. Mile Marzin. Villon (Pierre). 
Dupuy (Marc). Maton. Zunino. 
S’est abstenu volontairement : 
M. Pupat. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Aumeran, Forcinal et Guérard, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Cadi (Abd-el-Kader), 


Bardon (André) et 


Triboulet, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption.....,......,..,... 


Contre 





une tousse 


nn nono nnonnmnnnmuns …. 


l'Assemblée nalionale, et 


séance avaient été de: 


Ps lens après Vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
lel à ia liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent .serutin, MM. Guitton {Antoine) et Toublane, portés 


comme ayant voté 
volontairement ». 


« contre », 


déélarent avoir voulu: 


«“s ’abstenir 
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SCRUTIN (N° 467) 


Sur l'amendement de M. Gaston Palewski après l'article 2? du projet 


relatif au pool charbon-acier 


avant la fin de la pér 


Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 

André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselie. 
Barrachin. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow., 
Bendjeltoul. 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bernard. 
Bignon. 
Billoite. 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Bouvier UC 
Bricout. 
Briot. 
Brusset 
Caillet | 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chalenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Crouzier. 
Dametle. 
Dassault (Marcel). 
Dejiaune. 
Desgranges, 
Diethelm. 
Dronne. 
Durbet, 
Febvay 
Ferri (Pierre). 


ttereau. 


(Max). 
Francis). 





MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Visnne 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban {Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Ba} st. 
berengé pr pr 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
eat A d'Asson 
Baurens 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paül). 
Bêche (Emile). 
Becquet. 


de) 





volants. 


absolue 


iode préparatoire). 


PASODOON., re d8 es seb 


nn nn 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Fiutdin (Jean- 
Michel). 
Fr pe “he 
rouques- -Du ipare. 
Frédéric- Düpoul, 
Frus “jer. 
Furaud 
Hainier. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre 
Gaumont 
(eorges 
Gilliol. 
G'AÏin. 
Go an, 
Gracia (de). 


de) 


Maurice). 


Grousseaud. 

Guthmul ler, 

lalleouen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hetliere Boislambert 

Iuel. 

Jacquet (Marc) 
Seine-et-Marne. 

Jul: 

Kauffimann. 

Kæœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

Lebon 

Lefranc. 


Legenire, 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Masendie. 
Maibrant. 

Ma;!ez. 
Maurivce-BokanoWwsx1,. 
Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 


Ont voté contre : 


Beg 
Ben 


rouin. 

Aly Cherif, 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostela, 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Billiemaz. 

Binot. 

Blachellte. 
Boganda, 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès- scan 1 
Boutbien. 
Bouxom, 

Brahimi (Ali). 
Briffod. 

ue” 

Burlot. 

Buron. 

Cailavet, 

Caliot (Olivier). 
Capdeville, « 


Constitution d'une 


nn nn nm 








autorité politique 


ses sctonu 491 
Le itooes 246 

119 

312 
Mo 
Mon: ne rt (de). 
Mont ilot. 
Nisse 
Nocher. 
Noël (Léon), Yonne, 
Palewski (Gaston), 


seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise 


r Vallery-Radot 


Sauu20 Sekou. 
schoittiein. 
serafinii 
sesmaisons (dei. 
Sevnat, 

SOU 

Soustelle. 
Thiriet. 


Wolft. 


Carlier (Gilbert)}, 
Seine-et-Oise. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Caloire 

Catrice. 


Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne, 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 














— 
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Couston (Paul). [ thuel. Montel (Eugène), Thomas (Eugène), Vatabrègue. Vialte. 
Coutant (Robert), | Jacquinot Louis). llaule-Garonne. Nord. Valentine. Viilard. 
basain | Jaquet (Gérard), Seine |Monlel (Pierre), Tinguy (de). Vals (Francis). Maurice Viollette. 
baladier (Edouard). | Jarrosson, Rhône Titeux, Velonjara. Wagner. 
baruu, | dean (Léon), Héraoit.| Moutgolfier (de). Tracol. Verdier. Wasner. 
Duvid (Jean-Paul), | Jean-Moreau, Yonne. |Montyou (de). Tremouilhe. Verneuil. Yacine (Diallo). 
| re Dis. [#0 per, er à Turines. Véry (Emmanuel). Zodi Ikhia. 
Jav id (Marcel), uglas,. orice, 
Landes |Jules-Julien Moro Giafferri (de). 
Debuudt (Lücien;,. | heussous (Youcel!, Mouchet. 
bellerre | Kir. Mouslicr (de). Se sont abstenus volontairement : 
Delss du Rau. | Klo k Moynet : 
bezoul!e | Labrousse, {Muiler (André). " , 
Mine f'agrond. | Lacaze (Henri). |Naege en (Marcel). MM. Le Roy Ladurie. Petit (Guy), Basses- 
Deixonne | La Chambre 4Guy) | Nazi-Boni. Antier. Liauley (André). Pyrénées. 
Dejean Lacombe Nenon. Ben Tounès. Louslaunau-Lacau. Pluchet, 
Delachenal [1 coste- Nigav. beshors. Manceau Bernard), Pupat. 
Delh Laluy Bernard). Ninirie. Dixmicr. Maine-et-Loire, Raffarin. 
Delbos (Yvon | Laforest. ; Nus (de La). Guillon (Anloine),. Olmi. Toublanc. 
beicos | Mme Laissac, Notebart. Vendre, O0pa Pouvanaa. Valle (Jules). 
Deitnotte | Lalie Ouedraogo Mamadou. re ue ae ea {à ) 
Denais (Joseph) | [am trque-Cando, Ould Cadi, ADOTHE. eyellier. Illéneuve e}. 
Denis (André), | Lanet {Joseph-Pierre), | Pantaloni. 
Lordogne Ü Sein Paternot, 
Deyreux (Edouard) | Luniei ‘Joseph: Pellre 
esson Ne oi 244] N'ont i : 
= ! | Lapie :Pierre-Olivier). 4 Hnoy. dé pas pris part au vote 
\ és L | Laplace. ter ; 
it: | Laurens (Camille), hr ef MM. Dupuy (Marc). Mercier (André), Ois, 
ce Lai |, Canl Pdnlin >}. Astier de La Vigerie (d”). Mme Duvernois. Meunier (Pierre), 
ben ner | Laurens (Robert), Pierrebourg’ (66) Autneran. Mme Estachy. Côte-d'Or. 
Lie Dienssrh. | NYC pros. Pin 7e DUrE V0 Ballanger (Robert), Estradère. Midol. 
Al | Le Bail à ph Seine-et-Oise. Fajon (Etienne). Mora. 
NMÉrEUE |tecaruet L'opt pRET js Ab à Favet. Mouton. 
Dorcv. | Le , Plantevin Barthélemy. Ye Puis ods 
k | Lecourt ren Bartolini Forcinat, Muller. 
Douila |Le Coulaller Pleven (René). Mie Boclide Déni Fours el Musrneaux 
outrella | me Poinso-C is Mme Bas nise). | ds : » ' 
+ ds l. [Le Cozannet. Lee RP SPRRTE pie, ide (Denise) Mme François. Noël (Marcel), Auly 
Dunoi [tes vhardi Fran js) | Prisent (Tanguy) Benaist (Charles), Fredet (Maurice). Ou Rabah 
À | ga Lefebvre os | di dent seine-el-Oise re Gabriel-Péri, (Abdelmadjid), 
: rancine), Seine | eUCTIATG, ec eng he X l » Galicie : 
buc x | Left as Hagens lQueuille (Henri). Benoit (Alcide), Marne. re A ds Palinaud. é 
tré h bee MODE, ilici, Bessel. | pos Paul (Gabriel). 
rd d dpt s10VONI. Pierrard 
bupraz 4} è |tolsins ès | ltabier, Billat. Girard i 
buoue<nt \ine | ns |Rarmarony. Billoux. Cas 1er Mme Prin. 
bu X v ee Su | Ramonet. Bissol ne Pronleau. 
, { Lenormand (Maurice). |." x *Mosinian Gougoux. Prot 
buvenu Ent LE taliuivo. Bonle (Florimond). Mme Grappe oL. 
Ela RASE |Raveloson Boutavant MINS NRPREer Mme Rabaté. 
1. rs ne [Raymond-Laurent Brault. firavoille. Renard (Adrien) 
ÎLe | | ta YInona-Laurent, rss Grenier (Fernand). Aisne : 
FA Letotrneen Reeb. Cachin (Marcel). Guérard dre 
ral cn Levindrey [Resaudie. Cagne. Mme Guérin Rose;, |7me AOCa. 
} a: Ii, | Litalien. [ieille-Soult Camphin. Guiguen. sem Ê hs aldeck). 
ad jura Mliurett Litévillon (Tony). Casanova. Guyot ‘Raymond). ROUE (Gabriel) 
EN PRET Lousta fe a: Castera. Joinville (Alfred - ; i 
Faurs laurice), Lol. |, s! [Reynaud Paul). Cermolacce. Malleret). Sauer. 
}e e le | Lu [Ribeyre Paul: Césaire. Kkriécel-Valrimont. Signor. à 
Fé Tel | Luce arlés Ardèche. Chambrun (de). Lambert (Lucien), Mme Sportisse. 
Florand | Mabru! Rincent Chausson. Lamps. Thorez (Maurice}. 
LEs r. | tags “itüber | Roll 1 d Cherrier. Lecœur. Tillon (Charles). 
ide (Jacques) Waitho [Rollin (Louis). Cogniot Lenormand {André) lourné 
y Mail { [rs k ‘ . x be 
Fouret | Mamadou Konaté | Rougi a Costes (Alfred), Seine. | Lir.et, 9 Tourlaud. 
Gabene | Marnba sano. [#1 usselot. Pierre Cot, Manceau (Robert), Lrieart. 
Ga bo | Marcellin. sarah Menouar). Cristofol. Sarthe, Mme Vaillant- 
Ganlard [Atarie ‘André | Said Mohamed Cheikh. Dassonville. \'ancey (André), Coulurier, 
LAIT-G0SpRETOU | Martel Louis), | Saut vos É Demusois, Pas-de-Calais. Védrines. 
Garavei. | Haute-Savoie. ou my LPS quil Denis (Alphonse), Martel ilenri), Nord. |Vergès. 
Gardes (A | Martinsud-Déplat. [Salliard du Rivaull. Haute-Vienne. Marty (André). Mme Vermeersch. 
: ret PRET | Masson (Jean). Ets guy Duclos (Jacques). Mile Marzin. Villon (Pierre). 
, | [= aryv fe L: - : 
L L | | \ ssot ‘Murcel). | Schaff Dufour. Malon. Zunino. 
Ga | Maurellet. |schmitt (Albert), 
Ge: n | Mayer. ‘Daniel, Sem Bas-Rhin. 
x , Mayer René), Schmitt (René 
“pe 4 | C jus intine 1 a nou Excusés ou absents pour congé ' 
Goubert. Mazei Schneiler, 
Gouin (Félix) pe er. si D {Robert}, MM. Cadi (Abd-el-Kader), Bardon (André) et Triboulet. 
Gourdon. izuez (Pierre Mosel'e, 
Gozaurd (Gilles) à patte : Schumann (Maurice), 
Grimaud (Henri). Meck Nord 
Grimaud Maurice) Merecit secrétain N'ont pas pris part au vote: 
Loire-Inférieure, Meéhüuignerie segolle 
Grunilzky. Mekx Senghor. : ‘ sui k : 
Gueve Abbas. Mendès-France sibué M. Edouard THerriot, pré$ident de l’Assemblée nationale, et 
Guichard. Menthon (de). Sidi el Mokhtar M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Guille Mercier (André - Fran |Siefridt. 
Guislain. çois), Deux-SCvres. lSilvandre. 
Guissou (Henri). Métayer simonnet, 
Guitlon Jean), Meunier (Jean), sion. . S oncé 6: i de : 
pu oh met indre-et-Loire. Sissoko (Fily-Dabo). Les nombres annoncés en séance avaient élé de 
Hakiki Michaud (Louis), mail. 4 
Halbout. Vendée. solinhac. Nombre des volants........ dus ccocsronssnessecses 00 
ns rouen 0 20 6 PT à Majorité absolue.......... cross le hs NEees . 2ED 
euullard. MLLTETTANEA. . 
Houphouet-Boigny. Moch (Jules). Taillade. s ‘adonti 2 
Musues (Emile), Moisan. Teilgen (Pierre-@ Pour l'adoplion............sssv.es 121 
Alpes-Maritimes, Mollet (Guy). ete Contre... iv sise tete tite EN 
Hugues (Joseph- Monin. Temple. 
; Montalat Thibault. : S x : ( é 
Mais, aprés vérification. ces nombres ont élé rectiflés conformé- 


André), Seine. 
Hulin. 
Hulin-Desgrées. 





Mon'e4 (André), 
Finis!'ère. 





Thomas ‘’Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 





ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Paris 





— |juprimerie 


des Journaux officiels, 31, quai 


Voltaire. 











